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LIVRE  HUITIÈME. 

DES  FONCTIONS  DES  CONSULS 

DANS     LEURS     RAPPORTS    AVEC     LA    MARINE     MILITAIRE 
ET     LA     MARINE     MARCHANDE. 


CHAPITRE    PREMIER. 

g 

DE   LA   CORRESPONDANCE   DES   CONSULS  AVEC  LE  MINISTERE 

DE   LA  MARINE. 

1.  —  Objet  de  la  correspondance. 

Nous  avons  dit  au  livre  P'  que^  quoique  les  consuls 
soient  exclusivement  placés  depuis  î  793  sous  la  dépen- 
dance du  ministère  des  afiaires  étrangères,  ils  entre- 
tiennent néanmoins  avec  celui  de  la  marine  une  corres- 
pondance directe  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service 
maritime  en  pays  étranger. 

Cette  correspondance  doit  porter  principalement  sur 
les  mouvements  des  forces  navales  françaises  et  étran- 
gères, les  armements  et  expéditions  militaires  dont  les 
consuls  peuvent  avoir  connaissance,  les  événements  de 
mer,  les  nouvelles  institutions  maritimes  adoptées  par 
les  puissances  étrangères,  la  police  de  la  marine  mar- 
chande, les  sauvetages,  Tadministration  des  prises  en 
temps  de  guerre,  la  conduite  tenue  par  les  navigateurs 
français  dans  les  ports  de  la  résidence  des  consuls,  les 
ressources  que  ces  mêmes  ports  peuvent  offrir  pour 
II.  1 
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rapprovisionnement  des  bâtiments  de  la  flotte  ou  des 
arsenaux  en  munitions  de  différentes  espèces,  les  dé- 
couvertes et  ouvrages  utiles  aux  progrès  des  différentes 
parties  de  Fart  nautique  et  de  l'architecture  navale,  de 
l'installation  des  bâtiments  de  mer,  etc. 

Les  consuls  doivent  encore  avoir  soin  d'adresser  au 
ministre  de  la  marine  les  nouvelles  cartes,  plans,  aver- 
tissements et  autres  documents  hydrographiques  qui 
sont  publiés  dans  le  pays  de  leur  résidence.  Ils  doivent 
également  lui  donner  avis  de  l'établissement  ou  de  la 
suppression  des  phares,  tonnes,  balises,  et  de  tous  les 
changements  notables  qui  peuvent  survenir  dans  les 
bancs,  amers  et  courants  des  ports  de  leur  consulat. 
Enfin,  ils  doivent  lui  communiquer,  en  même  temps 
qu'au  ministère  des  affaires  étrangères,  tous  les  ren- 
seignements qu'ils  peuvent  recueillir  sur  l'apparition 
des  maladies  épidémiques  ou  contagieuses  dans  le  pays 
de  leur  résidence,  et  sur  les  changements  introduits 
dans  les  règlements  sur  la  police  des  ports  et  sur  la 

santé  publique  (1). 

Les  consuls  en  résidence  dans  les  colonies  des  na- 
tions européennes  sont  également  tenus  de  recueillir 
et  de  transmettre  au  ministère  de  la  marine  toutes  les 
informations  ou  données  qu'ils  peuvent  être  à  même  de 
se  procurer  sur  ces  mêmes  colonies  et  de  nature  à  faire 
connaître  leur  situation  réelle  sous  les  points  de  vue 
administratifs,  maritimes,  agricoles,  industriels  et  com- 
merciaux (8). 

Enfin,  c'est  au  ministère  de  la  marine  que  les  con- 
suls doivent  adresser,  le  cas  échéant,  leurs  proposi- 
tions de  récompenses  honorifiques  ou  de  gratifications 
pécuniaires  à  accorder  pour  faits  de  sauvetage  ou  pour 
services  éminents  rendus  à  des  navires  français  en  dé- 
tresse (3). 


(1)  Circulaire  de  la  marine  des  13  messidor  an  x  (2  juillet  1802)  et 
V'  octobre  1814. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  de  novembre  1817. 

(3)  Circulaire  de  la  marine  du  4  avril  1864. 
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2.  —  Division  de  la  correspondance. 

Cette  correspondance  des  consuls  doit,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  indiqué  pour  celles  qu'ils  entretiennent 
avec  le  ministère  des  affaires  étrangères,  être  divisée 
d'après  l'organisation  centrale  du  ministère  de  la  ma- 
rine. Toute  autre  manière  de  procéder  serait  vicieuse, 
et  il  y  aurait  des  inconvénients  d'autant  plus  grands  à 
confondre  dans  une  même  dépêche  des  affaires  de  na- 
ture différente,  ressortissant  par  conséquent  à  plusieurs 
directions  du  même  ministère,  qu'il  en  résulterait  par 
suite  de  la  longueur  des  extraits  à  faire  en  France  et  de 
la  complication  des  écritures,  sinon  une  impossibilité, 
du  moins  un  retard  souvent  très-préjudiciable  tant  pour 
la  rapidité  de  leur  expédition  que  pour  la  réception  par 
les  consuls  des  instructions  dont  ils  peuvent  avoir  be- 
soin (4). 

A  cette  recommandation  expresse  doit  encore  être 
ajoutée  celle  de  rappeler  dans  la  citation  des  dépêches 
antérieurement  écrites  ou  reçues  par  les  consuls,  le 
timbre  de  la  direction  et  du  bureau  qu'elles  concer- 
nent, si  ce  timbre  n'est  pas  le  même  que  celui  de  la 
lettre  qui  contient  la  citation  (2). 

Il  serait  superflu  d'énumérer  ici  les  attributions  des 
nombreux  bureaux  du  ministère  de  la  marine,  suivant 
l'organisation  intérieure  de  ce  département,  laquelle  se 
trouve  d'ailleurs  indiquée  tous  les  ans  dans  le  journal 
ofliciel  de  la  marine  et  dans  la  nomenclature  du  budget 
dont  renvoi  est  fait  à  tous  les  consuls.  Nous  nous  bor- 
nerons à  faire  connaître  les  attributions  des  bureaux 
dans  la  spécialité  desquels  rentre  la  correspondance  des 
consuls. 

Cabinet  du  ministre.  —  Bureau  du  Cabinet.  Ouverture, 
enregistrement  et  répartition  des  dépêches  entre  les  di- 
vers services  ;  expédition  des  affaires  secrètes  et  réser- 
vées. Affaires  qui  ne  rentrent  dans  les  attributions  d'au- 

(1)  Circulaires  de  la  marine  des  24  septembre  1821,  8  janvier  1838 
et  28  décembre  1840. 

(2)  Id.  da  16  février  1850. 
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ces  à  la  marine.  3*  bureau.  Comptabilité  centrale  des 
fonds.  4*  bureau.  Comptabilité  des  matières.  5*  bureau. 
Service  intérieur  et  bibliothèques.  Formation  et  publica- 
tion du  Bulletin  officiel  et  de  ÏÀnnuaire  de  la  marine. 
Légalisations.  6*  bureau.  Conservation  des  archives. 

établissement  des  Invalides  de  la  marine.  — 
Bureau  central  des  invalides  et  des  pensions.  Administra- 
tion et  comptabilité  des  trois  services  formant  l'établis- 
.  sèment.  Liquidation  des  pensions  de  toute  nature  de  la 
marine.  Secours  sur  les  fonds  des  invalides.  Bureau  des 
prises^  naufrages  et  Gens  de  mer.  Application  des  lois, 
décrets  et  autres  actes  relatifs  au  service  des  prises, 
centralisation  de  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  prisonniers 
de  guerre.  Service  des  bris  et  naufrages.  Service  admi- 
nistratif de  la  caisse  dite  Gens  de  mer. 

3.  -^  Analyses  marginales. 

Il  n'est  pas  prescrit  aux  consuls  de  numéroter  les 
dépèches  qu'ils  adressent  au  ministère  de  la  marine  ; 
mais  il  leur  est  recommandé  d'inscrire  à  la  marge  de 
chacune  d'elles  une  analyse  sommaire  du  contenu  et 
d'indiquer,  à  la  suite  de  la  réclame,  le  nom  de  la  direc- 
tion que  l'affaire  traitée  concerne  particulièrement  (1). 

4.  —  Signature  du  ministre. 

Les  dépèches  adressées  par  le  ministère  de  la  marine 
aux  consuls  ne  sont  signées  personnellement  par  le  mi- 
nistre que  lorsqu'elles  contiennent  décision  ou  instruc- 
tion sur  une  question  importante  ;  les  simples  demandes 
d'informations  et  les  accusés  de  réception  sont  signés^ 
sous  l'autorisation  du  ministre,  par  le  chef  de  la  direc- 
tion dont  elles  portent  le  timbre.  Il  va  sans  dire,  néan- 
moins, que  toutes  les  réponses  doivent  être  adressées 
directement  au  ministre. 

6.  —  Envol  de  pièces  à  la  marine. 

Les  pièces  de  service  que  les  consuls  ont  à  transmettre 
au  ministère  de  la  marine  doivent  toutes  également  et 

(1)  Circulaires  de  la  marine  des  28  décembre  1840  et  16  février  1850. 
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invariablement  être  mises  sous  le  couvert  du  ministre, 
et  non  sous  celui  de  fonctionnaires  ou  d'agents  de  Tad- 
ministration  centrale  qui,  ne  jouissant  pas  de  la  fran- 
chise, ne  sauraient  être  tenus  de  les  recevoir,  et  ne 
doivent  d'ailleurs  en  être  légalement  saisis  que  par  l'in- 
tervention directe  du  ministre  (1). 

6.  —  Conservation  des  dépêches. 

Quant  à  la  conservation  et  à  Tenregistrement  à  Fé- 
tranger  de  la  correspondance  des  consuls  avec  le  dé- 
partement de  la  marine,  les  règles  à  suivre  à  cet  égard 
sont  les  mêmes  que  celles  que  nous  avons  indiquées  au 
livre  IV  pour  leur  correspondance  avec  celui  des  affaires 
étrangères. 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  4  septembre  1840. 


CHAPITRE  II. 

DE   LÀ   COMPTABILITE   DBS   CONSULS  AVEC   LE   MINISTÈRE 

DE   LA   MARINE. 

SECTION  I. 

De  l'intervention  des  consuls  dans  V acquittement  des  dépenses 

de  la^flotte  à  Vëtranger, 

1.  —  Comptabilité  relative  aax  b&timents  de  guerre. 

Le  service  de  la  comptabilité  des  consuls  avec  le  dé- 
partement de  la  marine  est  aujourd'hui  beaucoup  moins 
important  qu'il  ne  Tétait  autrefois. 

L'ordonnance  de  1776  sur  les  fonctions  des  officiers 
de  marine  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat,  relativement 
aux  consommations  et  remplacements  des  munitions  et 
des  effets  en  cours  de  campagne»  avait  chargé  les  con- 
suls de  pourvoir,  dans  les  ports  étrangers,  au  ravitail- 
lement de  ces  bâtiments  et  à  leurs  besoins  de  toute 
nature  (i). 

Ce  mode  de  procéder,  fort  compliqué  dans  son  ap- 
plication, avait  entraîné  des  inconvénients  aussi  graves 
que  nombreux,  et  en  1844,  à  la  suite  d'une  correspon- 
dance échangée  sur  cette  matière  entre  les  deux  minis- 
tres des  affaires  étrangères  et  de  la  marine,  il  dut  être 
abandonné.  Les  consuls  furent  en  conséquence  exoné- 
rés de  Tobligation  qui  leur  était  antérieurement  impo- 
sée de  pourvoir,  à  l'aide  de  traites  sur  le  trésor  public, 

(1)  Ordonnance  du  27  septembre  1776,  art.  19  et  24. 
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aux  dépenses  qu'occasionnent,  dans  les  ports  de  leur 
résidence,  tes  bâtiments  de  TEtat,  et  d'en  justifier  selon 
les  formes  réglementaires. 

Cette  disposition  a  été  définitivement  sanctionnée  en 
4845;  les  traites  concernant  les  bâtiments  de  guerre  à 
l'étranger  sont  aujourd'hui  émises  par  le  capitaine,  con- 
jointement avec  l'officier  chargé  du  détail  et  le  commis 
d'administration.  Ce  n'est  que  dans  des  circonstances 
exceptionnelles  et  lorsque  le  départ  subit  des  bâti- 
ments a  mis  les  officiers  chargés  du  soin  de  tirer  ces 
traites  dans  l'impossibilité  absolue  de  liquider  la  tota- 
lité des  dépenses  faites  par  eux,  que  les  consuls  sont 
chargés  de  les  acquitter  ;  mais,  à  moins  d'ordres  spé- 
ciaux ils  ne  peuvent  même  plus  tirer  de  traites  sur  le 
caissier  central  du  trésor  public  en  remboursement  de 
ces  avances  :  ils  doivent  seulement  en  comprendre  le 
montant  dans  leur  propre  comptabilité  avec  le  départe- 
ment de  la  marine,  et  ils  en  sont  remboursés  sur  le  vu 
des  pièces,  c'est-à-dire  des  états  de  prise  en  charge  à 
bord  et  des  reçus  des  fournisseurs  à  terre,  au  moyen 
d'ordonnances  directes  délivrées  à  Paris,  à  leur  profit, 
et  payables  entre  les  mains  et  sur  l'acquit  de  leurs  fon- 
dés de  pouvoirs  (1). 

En  dispensant  les  consuls  d'intervenir  dans  les  opé- 
rations relatives  à  l'acquittement  et  à  la  justification 
des  dépenses  de  la  flotte  en  pays  étranger,  on  ne  pou- 
vait cependant  pas  exempter  ces  agents  de  l'obligation 
de  participer  aux  opérations  qui  s'y  rattachent,  et  de 
contribuer,  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  à 
assurer  le  service  des  approvisionnements  des  bâti- 
ments de  l'Etat  aux  meilleures  conditions  possibles 
pour  le  trésor.  Ils  doivent  donc  aider  de  leur  concours 
les  commandants  des  bâtiments  pour  les  éclairer  sur 
les  usages  de  la  localité,  les  moyens  de  ravitaillement 
qu'elle  présente  et  les  garanties  qu'offrent  les  soumis- 
sionaires  des  marchés  >  ainsi  que  pour  faciliter  aux 


(1)  Ordonnance  du  7  novembre  1845,  art.  8  et  9. 
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officiers  les  placements  de  leurs  traites  et  les  moyens 
de  justifier  leurs  dépenses  (1). 

2.  —  Passation  des  marchés. 

La  passation  des  marchés,  qui  était  autrefois  dévolue 
aux  consuls»  appartient,  comme  de  raison»  aujourd'hui 
aux  administrations  du  bord  ;  mais  comme  celles-ci  ne 
sauraient  recueillir  de  la  part  des  consuls  que  d'utiles 
notions  non  pas  seulement  sur  les  moyens  de  ravitail- 
lement, mais  encore  sur  le  plus  ou  moins  de  probabi- 
lité d'obtenir  un  bon  service  de  tels  ou  tels  soumis- 
sionnaires» c'est  en  leur  présence  et  dans  leur  chancel- 
lerie que  tous  les  marchés  doivent  être  passés.  L'acte 
qui  en  est  dressé  doit  expressément  faire  mention  de 
l'accomplissement  de  cette  formalité,  être  signé  par  le 
consul  et  timbré  du  sceau  officiel  du  consulat  (2).  On 
le  dresse  en  quintuple  expédition»  dont  une  reste  dé- 
posée en  chancellerie  avec  un  certificat  du  conseil 
d'administration  du  bord  constatant  la  manière  dont  le 
soumissionnaire  a  rempli  ses  engagements»  pour  que 
ces  documents  puissent  être  consultés  et  servir  de  ren- 
seignements aux  commandants  des  bâtiments  qui 
pourront  ultérieurement  aborder  dans  les  mêmes  pa- 
rages (3).  Les  quatre  autres  expéditions  du  marché  se 
répartissent  entre  les  officiers  du  bord  et  les  fournis- 
seurs. 

La  loi  de  finances  du  8  juillet  1852  ayant  rétabli  au 
profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  une  rete- 
nue de  3  pour  cent  sur  les  dépenses  inscrites  au  budget 
du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies»  pour  achat 
de  matériel,  cette  retenue  doit  aujourd'hui  être  mention- 
née dans  tous  les  marchés  passés  pour  les  divers  ser- 
vices de  ce  département.  C'est  là  une  disposition  dont 
le  cas  échéant,  les  consuls  ne  doivent  pas  manquer  de 
donner  connaissance  aux  personnes  qui  se  présentent 
pour  soumissionner  des  fournitures  adjugées  devant  eux 

(1)  Circulaire  des  afitaires  étrangères  du  5  juin  1841. 

(2)  Formulaire  des  Chancelleries,  t.  I. 

(3)  Circulaire  de  la  marine  du  22  avril  1841. 
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Nous  croyons  utile  d'ajouter  ici  une  observation  rela* 
tive  à  la  passation  de  ces  marchés  dans  les  consulats. 
Le  système  d'adjudication  publique  a  pour  but  d'ap- 
peler, pour  la  soumission  des  fournitures,  une  con- 
currence utile  aux  intérêts  du  trésor.  Néanmoins,  on 
s'astreint  rarement,  à  l'étranger  à  ce  mode  de  procéder 
dans  l'espoir  d'obtenir  un  meilleur  service.  C'est  sou- 
vent un  abus,  et  nous  croyons  qu'aOn  de  dégager  leur 
responsabilité,  les  consuls  devraient  toujours  insister 
pour  que  les  marchés  passés  dans  leur  chancellerie 
eussent  lieu  par  adjudication  publique.  Dans  les  ports 
de  station,  les  instructions  générales  du  ministère  de 
la  marine  veulent  du  reste  qu'il  en  soit  toujours  ainsi, 
à  moins  que  des  circonstances  inhérentes  à  la  localité 
et  d'une  nature  exceptionnelle  n'y  mettent  obstace(l)  ; 
mais,  dans  ce  cas,  les  consuls,  aussi  bien  que  les  com- 
mandants, sont  tenus  de  rendre  compte  des  motifs  qui 
ont  pu  nécessiter  une  semblable  dérogation  à  la  règle. 

Les  consuls  savent  que  les  administrations  du  bord 
ne  sont  tenues  de  passer  de  marchés  que  pour  les  four- 
nitures dont  le  montant  excède  la  somme  de  cinq  cents 
francs  (2)  ;  ils  ne  sauraient  donc  prétendre  à  aucune 
intervention  dans  les  conventions  verbales  concernant 
les  dépenses  inférieures  à  ce  chiffre. 

Mais  il  peut  arriver  qu'un  bâtiment  ayant  besoin  de 
fournitures  dont  la  valeur  dépasse  le  taux  de  cinq  cents 
francs,  ne  puisse  pas,  par  des  motifs  d'une  urgence 
extrême,  passer  un  marché.  Dans  ce  cas,  les  fournitu- 
res peuvent,  s'il  y  a  à  cet  égard  accord  entre  le  conseil 
d'administration  du  bord  et  le  soumissionnaire,  être 
faites  d'après  les  clauses  et  conditions  du  dernier  mar- 
ché passé  par  un  autre  bâtiment.  C'est  au  consul  à 
apprécier  s'il  n'y  a  pas  d'inconvénient  pour  le  trésor  à 
prêter  les  mains  à  cet  arrangement,  et  dans  le  cas  aflir- 
matif,  comme  il  ne  suffit  pas  que  la  date  du  marché 
soit  indiquée  sur  les  états  de  comptabilité  dressés  à 


(1)  C/irculaire  de  la  marine  du  30  novembre  1H45. 

(2)  Id.  du  11  novembre  1844. 
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bord,  pour  la  justification  régulière  des  dépenses,  et 
qu'il  faut  que  le  marché  lùi-ndème  les  accompagne,  le 
consul  doit  en  délivrer  au  commissaire  du  bâtiment 
trois  expéditions  certifiées  conformes,  une  pour  être 
conservée  à  bord,  les  deux  autres  pour  être  transmises 
au  département  de  la  marine  (1). 

3.  —  Régnlarisatlon  des  pièces  JftstIficatWes. 

Indépendamment  de  leur  assistance  à  la  passation 
des  marchés,  Tattache  des  consuls  est  encore  néces- 
saire pour  donner  à  certaines  pièces  justificatives  à 
produire  par  les  administrations  du  bord  un  caractère 
d'authenticité  et  de*  régularité  convenable. 

Ainsi,  les  signatures  des  agents  de  change  ou  négo- 
ciants qui  délivrent  les  certificats  constatant  le  cours  du 
change,  doivent  toujours  être  légalisées  par  les  consuls  ; 
et,  à  ce  sujet,  nous  rappellerons  que,  comme  ces  certi- 
ficats du  cours  du  change  sont  presque  toujours  fournis 
aux  administrations  du  bord  par  l'intermédiaire  des 
chancelleries,  les  consuls  doivent  avoir  soin  de  prendre 
les  informations  les  plus  précises  sur  la  réalité  du  cours 
déclaré,  et  s'assurer  que  les  certificats  visés  par  eux 
ont  tout  le  caractère  de  la  sincérité.  Comme  les  traites 
de  bord  tirées  sur  le  trésor  public  jouissent  partout 
avec  raison  du  premier  crédit,  la  négociation  doit  s'en 
faire  à  un  taux  supérieur  ou  au  moins  égal  au  meil- 
leur papier  de  "commerce  et  de  banque.  Le  minis- 
tère de  la  marine  a  donc  le  droit  d'exiger  que  la  compa- 
raison des  certificats  de  change  légalisés  dans  les 
consulats  et  fournis  à  l'appui  de  la  comptabilité  des  bâ- 
timents de  guerre  avec  le  cours  ofiiciel  du  commerce, 
fassent  ressortir  constamment  la  preuve  de  la  vigilance 
exercée  à  cet  égard  par  les  consuls  (2). 

Quant  aux  reçus  ou  pièces  probantes  de  toute  nature 
écrites  en  langue  étrangère,  les  règlements  prescrivent 
d'y  joindre  toujours  une  traduction  faite  par  le  drogman 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  30  novembre  1845. 

(2)  Id.  du  15  octobre  1833. 
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OU  le  chancelier.  Les  consuls  ne  doivent  pas  négliger 
de  légaliser  sur  ces  pièces  ainsi  traduites  la  signature 
de  leurs  subordonnés  (4);  car  l'inaccomplissement  de 
cette  formalité  serait  relevée  par  la  cour  des  comptes, 
et  ces  pièces  elles-mêmes  devraient  être  renvoyées  par 
le  ministre  de  la  marine  aux  consuls  pour  qu'ils  y  appo- 
sent leur  légalisation. 

Les  quittances  données  par  les  ayants  droit  qui  ne 
savent  pas  signer  ou  qui  ne  savent  le  faire  qu'en  carac- 
tères orientaux  doivent  être  certifiées  par  deux  témoins 
et  avérées  par  les  consuls  (2). 

SECTION  II.      • 

Des  dépenses  effectuées  dans  les  consulats  pour  le  seroice 

du  département  de  la  marine. 

1 .  —  Nature  des  dépenses. 

La  modincation  capitale  qui  a  été  apportée  il  y  a  quel- 
ques années,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  aux 
relations  des  consuls  avec  le  département  de  la  marine 
sous  le  rapport  de  la  comptabilité,  a  nécessairement 
beaucoup  restreint  l'application  des  règles  qui  leur 
avaient  été  tracées  à  diverses  époques  en  ce  qui  con- 
cerne ce  service.  Nous  allons  indiquer  les  dispositions 
des  anciens  règlements  qui  sont  encore  en  vigueur,  et 
auxquelles  les  consuls  sont,  par  conséquent,  tenus  de 
se  conformer  avec  soin. 

Dans  l'état  de  choses  actuel,  les  agents  français  à  l'ex- 
térieur sont  spécialement  appelés  à  subvenir,  non-seu- 
lement aux  frais  de  subsistance,  d'entretien,  de  maladie 
et  de  rapatriement  des  marins  naufragés  ou  délaissés, 
et  aux  dépenses  d'arrestation  des  déserteurs  ou  autres 
personnes  dépendant  de  la  marine  marchande»  mais 
encore  à  certaines  avances  que,  dans  des  cas  exception- 
nels, les  administrations  des  bâtiments  de  l'Etat  se- 

(1)  Circulaires  de  la  marine  des  22  avril  1841  et  20  mars  1869. 

(2)  Id.  du  13  janvier  1869. 
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raient  dans  rimpossibilité  de  régler  et  de  payer,  telles 
que  frais  de  pilotage,  loyers  de  magasins  ou  de  bateaux, 
achat  de  charbon,  etc.  (1). 

Il  a  d'ailleurs  été  recommandé  itéra tivement  aux  con- 
suls de  ne  comprendre  dans  leurs  comptes  avec  le  dé- 
partement de  la  marine  aucune  dépense  autre  que  celles 
qui  lui  incombent,  et  notamment  aucune  dépense  faite 
pour  le  rapatriement  de  Français  de  l'ordre  civil  indi- 
gents ou  momentanément  dépourvus  de  ressources.  La 
non  exécution  de  cette  recommandation  exposerait 
l'agent  fautif  à  ce  que  ses  comptes  fussent  rejetés  en 
France  (2). 

2.  —  Mode  de  remboarsament. 

Les  agents  sont  remboursés  par  le  département  de  la 
marine  de  ces  différentes  dépenses,  après  production  et 
apurement  des  pièces  justificatives,  au  moyen  d'ordon- 
nances directes  délivrées  à  leur  profit  entre  les  mains 
de  leurs  fondés  de  pouvoirs  avec  bonification  de  2  pour 
100  (à  titre  de  frais  de  recouvrement)  sur  les  sommes 
par  eux  avancées  (3). 

8.  —  Classification  des  dépenses. 

Four  faciliter  les  liquidations  et  pour  éviter  les  retards 
qu'éprouvent  parfois  les  remboursements  lorsque  les 
pièces  produites  sont  irrégulières  ouinsufiisantes,  il  est 
nécessaire  que  les  avances  des  consuls  soient  toujours 
constatées  selon  les  règles  de  la  comptabilité  publique 
et  d'après  un  mode  uniforme. 

Les  consuls  n'ont  pas  de  meilleurs  guides  à  suivre  en 
cela  que  la  nomenclature  par  chapitre  des  dépenses  de 
la  marine  qui  leur  est  régulièrement  transmise  par  ce 
département;  elle  contient  toutes  les  indications  pro- 
pres à  les  diriger,  soit  dans  la  classification,  soit  dans  la 
justification  de  leurs  dépenses  ;  et  comme  le  prompt  or- 

« 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  31  mars  1849. 

(2)  Id.  des  21  septembre  1821  et  12  juillet  1855. 

(3)  Id.  du  22  avril  1841.  —  Ordonnance  du  7  novembre  1845,  art.  10. 
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donnancement  de  celles-ci  dépend  de  l'observation  ri- 
goureuse de  ces  prescriptions,  ils  ne  sauraient  apporter 
trop  de  soin  à  s'y  conformer. 

4.  —  %i6elallté  des  ezeNloea 

La  spécialité  des  exercices  et  des  chapitres  du  budget 
étant  de  règle  fondamentale,  il  doit  être  dressé,  par  exer- 
cice, autant  d'états  séparés  qu'il  se  trouve  de  chapitres 
sur  lesquels  les  dépenses  sont  imputables.  Conséquem- 
ment,  c'est  au  titre  de  l'exercice  pendant  lequel  les 
droits  ont  été  acquis  ou  le  service  exécuté  que  les  dé- 
penses doivent  être  classées,  alors  même  que  le  paye- 
ment s'en  effectuerait  dans  le  cours  d'un  exercice  sub- 
séquent, ce  qui  peut  arriver  en  quelques  circonstances. 

5.  —  États  i»ar  chapitre. 

Chacun  de  ces  états,  distinct  par  chapitre  et  dûment 
daté,  arrêté  et  signé  par  le  consul,  doit  être  dressé  de 
manière  à  présenter  en  regard  de  chaque  article  de  dé- 
pense qui  y  figure,  tant  en  monnaie  du  pays  qu'en  mon- 
naie française,  renonciation  de  son  objet  et  le  nombre 
de  pièces  fournies  à  l'appui. 

Quoique  depuis  le  1"  juillet  1852  les  dépenses  du 
matériel  soient  désormais,  comme  celles  du  personnel, 
assujetties  à  la  retenue  de  3  pour  100  en  faveur  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  (I),  elles  doivent 
néanmoins  être  portées  toutes  indistinctement  sur  ces 
états  en  sommes  nettes,  afin  d'obvier  à  toute  erreur  dans 
la  perception  de  cette  retenue.  Le  soin  d'en  ajouter  le 
produit,  dans  une  colonne  spéciale  laissée  en  blanc  à 
cet  effet  sur  les  étals  dressés  dans  les  consulats,  est 
réservé  au  bureau  liquidateur,  qui  veille  de  son  côté  à 
ce  qu'au  moment  de  rordonnancement  il  soit  tenu 
compte  à  la  caisse  des  invalides  de  la  remise  à  laquelle 
elle  a  droit,  et  dans  le  prélèvement  de  laquelle  les  con- 
suls sont  dispensés  de  toute  intervention  (2). 

(1)  Loi  de  finances  du  8  juillet  1852,  art.  23. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  31  mars  1849. 
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Quant  à  l'indication  des  chapitres  sur  les  états»  il  ne 
suffit  pas  de  rappeler  les  numéros  qui  leur  sont  attri- 
bués dans  la  nomenclature  générale,  qui,  comme  on 
sait,  varie  d'une  année  à  l'autre  ;  pour  prévenir  toute 
erreur,  le  titre  même  de  chaque  chapitre  doit  être  ins- 
crit au-dessous  du  numéro  qui  y  correspond,  sauf  en 
cas  de  doute  à  laisser  le  chiffre  en  blanc. 

6.  —  Justification  des  dépenses. 

Les  justifications  à  rattachera  ces  états  partiels  varient 
forcément  selon  la  nature  de  chaque  dépense  ;  elles  sont 
du  reste  déterminées  par  les  instructions  du  départe- 
ment de  la  marine,  et  nous  allons  les  indiquer  sommai- 
rement en  présentant  en  même  temps  la  classification 
des  chapitres  du  budget  de  la  marine  auxquels  peu- 
vent se  rapporter  les  dépenses  effectuées  dans  les  con- 
sulats. 

Chapitre  iv.  Equipages  a  terre  et  a  la  mer  (solde  et  en- 
Irelien).  —  Chapitre  v,  troopes.  —  Chapitre  vi,  corps  en- 
tretenus ET  AGENTS  DIVERS.  —  Aucun  payement  de  celle  na- 
ture ne  peut  être  fait  sans  une  autorisation  spéciale  du 
ministre,  ou,  par  exception,  sans  un  ordre  écrit  de  Tof- 
lîcier  général  ou  supérieur  commandant  en  chef  une 
escadre  ou  une  division.  Une  copie  certifiée  de  la  dépô- 
che  ministérielle  ou  de  Tordre  de  service  autorisant  la 
dépense  doit  être  jointe  à  la  demande  de  rembourse- 
ment, ainsi  qu'un  état  nominatif  émargé  ou  une  quit- 
tance des  parties  prenantes.  Le  payement  effectué  doit 
également  être  inscrit,  pour  la  somme  nette  payée,  sur 
le  livret  de  l'ayant-droit  (1). 

Chapitre  vin.  Hôpitaux.  (Art.  5.)  —  Traitement  de  mala- 
des et  frais  de  sépulture  des  marins  provenant  des  bâti- 
ments de  VEtat.  —  Celle  dépense  doit  être  appuyée,  sur 
les  états  dressés  dans  les  consulats,  de  la  demande  faite 
par  le  commandant  du  bâtiment  pour  le  traitement  des 
marins  à  l'hôpital,  et  d'un  mémoire  acquitté  par  les  di- 
recteurs ou  économes  des  établissements  où  les  mala- 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  25  octobre  1876. 
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des  ont  été  traités.  On  doit  y  joindre  en  outre  un  état 
indicatif  des  noms,  prénoms  et  grades  des  marins  trai- 
tés, ainsi  que  des  bâtiments  d'où  iis  proviennent,  afin 
qu'il  soit  bien  constaté  qulls  appartiennent  à  la  marine 
militaire  et  non  à  celle  du  commerce,  cas  dans  lequel, 
ainsi  que  nous  le  verrons  ailleurs,  il  y  aurait  contre  les 
armateurs  recours  pour  les  dépenses  faites  pour  leur 
compte  (1). 

(Art.  6.)  Frais  de  quarantaine.  —  Ils  se  justifient  par 
un  certificat  de  l'autorité  du  bord  constatant  le  service 
fait  et  les  reçus  des  gardes  de  santé,  ou,  à  leur  défaut, 
une  déclaration  motivée,  dûment  certifiée  par  l'agent 
qui  a  efiectué  le  payement. 

Chapitre  ix.  Vivres.  —  Achats  généraux  de  denrées  et 
d'objets  relatifs  à  la  composition  et  à  la  distribution  des 
rations.  —  Les  consuls  ne  devant  intervenir  dans  le 
payement  de  ces  fournitures  que  dans  les  cas  rares  où 
le  compte  n'aurait  pas  pu  en  être  réglé  avant  le  départ 
du  bâtiment,  ils  ont  à  réclamer,  avant  d'y  pourvoir,  un 
état  détaillé  de  la  fourniture  faite,  certifié  par  le  com- 
mis d'administration,  l'officier  en  second  et  le  comman- 
dant, et  constatant  la  prise  en  charge  par  le  commis 
comptable  ou  le  maître  des  vivres  embarqués  ;  au  mo- 
ment de  le  transmettre  au  ministère  de  la  marine,  on 
joint  à  cet  état,  avec  la  quittance  du  fournisseur,  une 
expédition  ou  extrait  du  marché  dûment  certifié  en 
chancellerie. 

Chapitre  x.  Salaires  d'ouvriers.  —  Façons  d'ouvrages 
pour  le  service  de  la  flotte,  matières  et  main-d'œuvre  corn- 
prises.  —  Les  dépenses  de  ce  chapitre  doivent  toujours 
être  soldées  en  traites  de  bord  :  ce  n'est  que  dans  des 
cas  exceptionnels  qu  elles  le  sont  par  les  consuls  ;  le 
mode  de  procéder  pour  leur  acquittement,  ainsi  que 
pour  leur  justification,  est  alors  le  même  que  pour  cel- 
les du  chapitre  ix. 

Chapitre  xi.  Approvisionnements  généraux  de  la  flotte. 
—  Achats  de  matières  (bois,  métaux,  etc.,  et  objets  confec- 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  9  février  1819. 
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tionnés).  —  Nous  De  saurions  que  répéter  ici  la  même 
observation  que  pour  les  dépenses  du  chapitre  précédent 

Sauvetage  de  munitions,  —  S'il  a  été  passé  des  mar- 
chés ou  conventions  pour  cet  objet,  le  consul  en  produit 
une  copie  certifiée  qu'il  appuie  4^  de  Tétat  détaillé  des 
objets  sauvés,  avec  spécification  de  leur  provenance  ; 
2®  des  quittances  des  parties  prenantes,  ou  de  déclara- 
tions motivées  destinées  à  en  tenir  lieu. 

Affrètement  de  navires  pour  le  service  de  la  marine^ 
transport  d'hommes  et  de  munitions  navales.  —  On  jus- 
tifie cette  dépense  1**  par  le  contrat  d'affrètement,  ou 
simplement  le  connaissement  ;  2®  par  la  quittance  du 
capitaine  du  navire  afirété,  ou  par  celle  de  la  partie 
ayant  droit  au  payement. 

Frais  de  déchargement  et  de  rechargement»  —  Ces  dé- 
penses doivent  ressortir  d'un  état  de  journées  em- 
ployées, avec  indication  des  prix  et  des  quittances  des 
parties  prenantes,  ou,  à  leur  défaut,  d'une  déclaration 
motivée. 

Loyers  de  bâtiments ,  de  gabares  et  d'embarcations  dans 
les  ports  et  rades,  —  Les  demandes  de  payement  sur 
cet  article  doivent  toujours  être  appuyées  d'un  état 
indiquant  les  motifs  de  la  location,  le  but  du  voyage 
et  le  prix  arrêté,  ainsi  que  des  quittances  des  parties 
prenantes  ou  d  une  déclaration  motivée  de  l'agent. 

Frais  d'avaries.  —  Ces  dépenses  doivent  être  justi- 
fiées par  une  copie  cerlifiée  des  procès -verbaux  d'ava- 
rie et  d'expertise,  ou,  à  leur  défaut,  par  une  déclaration 
motivée,  l'une  ou  l'autre  devant  toujours  être  appuyée 
de  la  production  des  mémoires  acquittés  des  parties 
prenantes. 

Chapitre  xu.  —  Travaux  hydrauliques  et  bâtiments 
CIVILS.  —  Achats  de  mutières  (pouzzolane  etc.),  —  Ces 
achats  ne  peuvent  être  efiectués  qu'en  vertu  d'un  ordre 
spécial  du  ministre.  La  demande  de  remboursement 
doit  être  appuyée  d'une  copie  de  cet  ordre,  d'une  expé- 
dition du  marché  ou  convention  passé  à  ce  sujet,  et  de 
l'état  des  objets  fournis,  au  pied  duquel  doit  être  donné 
l'acquit  du  fournisseur. 

II  2 
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Loyers  de  maisons^  de  magasins,  de  terrains  pour  le 
service  de  la  marine.  —  Il  faut  encore  fournir,  à  Tappui 
de  ta  demande  de  remboursement,  la  copie  de  la  déci- 
sion ministérielle  qui  a  autorisé  la  dépense,  celle  des 
baux,  et  la  quittance  du  propriétaire. 

Chapitre  xnr.  Justice  maritime.  —  (Art.  8)  Frais  de  cap- 
ture et  de  Justice  militaire.  (Gratifications  pour  arresta- 
tions des  déserteurs  ou  évadés).  Frais  de  gîte  et  de  geô- 
lage.  —  La  demande  en  remboursement  de  dépenses 
de  cette  nature  doit  être  appuyée  du  signalement  du 
déserteur  ou  de  l'évadé  par  l'autorité  du  bord  ou  d'une 
déclaration  de  l'agent  expliquant  la  non -production  de 
cette  pièce.  Les  frais  faits  doivent  être  justifiés  par  la 
quittance  des  parties  ayant  droit  au  payement,  soit  pour 
la  capture,  soit  pour  les  frais  de  prison,  et,  dans  le  cas 
d'impossibilité,  par  des 'déclarations  motivées  qui  y 
suppléent.  Lorsque  le  déserteur  ou  l'évadé  a  été  ra- 
mené à  bord,  on  doit  également  produire  le  certificat 
de  Tofficier  chargé  du  détail  attestant  sa  réception. 

(Art.  i).  —  Frais  de  procédure.  —  Ils  sont  justifiés 
par  la  copie  ou  l'extrait  certifié  du  jugement  quand 
il  y  a  lieu«  et  par  les  mémoires  acquittés  des  parties 
prenantes. 

Chapitre  xvi.  Service  hydrographique  et  scientifique.  — 
Achats  d'objets  d'art  et  d'instruments  relatifs  à  la  naviga- 
tion. —  Aucune  dépense  ne  peut  être  imputée  sur  ce 
chapitre  sans  une  autorisation  spéciale  dont  la  copie 
doit  être  jointe  à  la  demande  de  remboursement,  avec 
les  factures  ou  mémoires  acquittés  des  parties  pre- 
nantes. 

Chapitre  xvu.  Frais  généraux  d'impressions  et  achats  db 
livres.  —  Fournitures  de  bureau.  —  A  l'appui  de  cet 
article  de  dépense,  on  doit  invariablement  produire  les 
factures  ou  mémoires  acquittés  des  marchands  ou 
fournisseurs. 

Abonnements  aux  journaux  étrangers,  frais  d'inser- 
tions, d'annonces  dans  les  journaux  et  frais  d'affiches.  — 
Ces  dépenses  ne  doivent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
décision  ministérielle.  On  les  justifie  par  la  production 
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d'une  copie  de  la  dépèche  qui  a  autorisé  la  dépense,  et 
de  la  quittance  des  parties  prenantes.  Les  frais  d'inser* 
tîons,  d'annonces  et  d'affiches  se  justiGent  également 
par  la  quittance  des  ayants  droit.  Seulement  les  frais 
de  cette  nature,  relatifs  à  la  justice  militaire,  ou  aux 
bâtiments  naufragés,  ne  doivent  pas  être  classés  sous 
cet  article  de  dépenses:  les  premiers  se  portent  au 
cbap.  xiy,  art  S,  et  les  autres  au  chap.  xi,  art.  4. 

Chapitre  xviii.  Frais  de  rapatriement  de  pilotage,  di 
TOTAGE  ET  DEPENSES  DIVERSES.  —  (Art.  3.)  Indemnités  de 
route  et  de  séjour  à  Vextérieur.  —  Aucun  payement  ne 
peut  être  fait  sur  cet  article  dans  les  consulats  sans  la 
production  de  la  dépêche  ministérielle  ou  de  Tordre  de 
service  dont  est  porteur  Toflficier  militaire  ou  civil  en 
voyage  ou  en  mission.  Une  copie  de  lune  de  ces  deux 
pièces  doit,  selon  qu'il  y  lieu,  être  produite  à  l'appui 
de  toute  demande  de  remboursement,  en  même  temps 
que  le  reçu  de  la  partie  prenante. 

(Art.  4.)  —  Frais  de  passage  et  de  rapatriement.  — 
Cet  article  de  dépensç  comprend  les  tarifs  de  subsis- 
tance, de  logement,  d'habillement,  ainsi  que  les  frais 
de  conduite,  de  maladie,  ou  tous  autres  occasionnés 
dans  les  consulats  par  des  marins  du  commerce  qui 
sont  à  rapatrier.  En  indiquant  à  la  section  viii  du  chapi- 
tre cinquième  les  règles  à  suivre  par  les  consuls  pour 
le  rapatriement  des  hommes  de  mer  naufragés  ou  dé- 
laissés en  pays  étranger,  nous  reviendrons  en  détail 
sur  la  nature  et  la  quotité  des  avances  que  ces  agents 
peuvent  avoir  à  faire  à  cet  égard.  Nous  devons  nous 
borner  à  dire  ici  que  toute  dépense  faite  dans  un  con- 
sulat sur  cet  article  doit  être  appuyée  d'un  état  spécial 
et  nominatif  des  marins  naufragés,  déserteurs  ou  autres 
qui  ont  motivé  les  avances.  Cet  état,  ayant  pour  objet 
de  mettre  le  département  de  la  marine  en  mesure  de 
faire  apostiller  sur  les  matricules  des  ports  d'arme- 
ment les  mouvements  des  marins,  et  de  poursuivre 
lorsqu'il  y  a  lieu,  le  recouvrement  des  avances  faites 
pour  le  compte  des  armateurs  des  navires  auxquels 
appartenaient  les  marins  rapatriés,  doit  indiquer  les 
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noms,  prénoms  et  grades  des  marins  secourus,  leur 
quartier  d'inscription,  le  nom  et  le  port  d'armement  du 
dernier  bâtiment  sur  lequel  ils  étaient  embarqués,  les 
ports  sur  lesquels  ils  ont  été  dirigés,  et  enfin  le  mon- 
tant total  des  dépenses  qu'ils  ont  occasionnées,  tant  en 
monnaie  du  pays  qu'en  argent  de  France.  Il  doit  en 
outre  y  être  fait  mention^  pour  chaque  marin,  de  la 
cause  de  son  délaissement  en  pays  étranger,  s'il  est 
déserteur,  ou  s'il  a  été  débarqué  pour  cause  d'insu- 
bordination, ou  bien  s'il  provient  d'un  navire  vendu  ou 
naufragé  :  dans  ce  dernier  cas,  il  doit  être  spécifié  s'il 
existe  ou  non  des  produits  de  vente  ou  de  sauvetage. 

À  Tappui  de  cet  (état  nominatif,  les  consuls  doivent 
fournir  tous  les  reçus  ou  factures  des  parties  prenan- 
tes, les  mémoires  acquittés  des  fournisseurs,  ou  à 
défaut,  une  déclaration  motivée  et  certifiée  destinée  à  y 
suppléer. 

Si  les  marins  secourus  proviennent  de  navires  nau- 
fragés ayant  donné  lieu  à  des  opérations  de  sauvetage, 
il  faut  encore,  pour  que  le  remboursement  des  avances 
faites  par  les  consuls  à  leur  occasion  puisse  être  ordon- 
nancé, que  la  demande  en  soit  appuyée  d'un  état  de  la 
liquidation  du  sauvetage.  Mais  les  consuls  n'ont  pas  à 
faire  eux-mêmes  directement  l'envoi  de  cet  état  de  liqui- 
dation à  la  direction  de  la  comptabilité.  Ainsi  que  nous 
le  verrons  au  chapitre  cinquième,  tous  les  comptes  de 
sauvetage,  soit  qu'il  en  résulte  un  excédant  de  recettes 
au  profit  des  armateurs  ou  assureurs,  ou  tm  excédant 
de  dépenses  à  la  charge  du  trésor,  doivent  toujours 
être  transmis  en  France  sous  le  timbre  de  la  direction 
des  invalides.  Dans  ce  dernier  cas,  le  renvoi  des  piè- 
ces constatant  ledit  excédant  est  fait  après  examen  par 
cette  direction  à  celle  qui  est  chargée  de  l'ordonnance- 
ment. Les  consuls  doivent  simplement  se  borner  à 
mentionner  dans  leur  état  de  comptabilité  l'excédant 
qui  leur  est  dû,  en  indiquant  sur  l'état  nominatif  des 
marins  la  date  précise  à  laquelle  ils  ont  fait  Tenvoi  des 
pièces  y  relatives. 

Parmi  les  dépenses  que  nécessitent  les  marins  disgra- 
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ciés  OU  délaissés,  quelle  que  soit  la  cause  du  délaisse- 
ment, il  en  est  qui  sont  de  nature  à  être  répétées  contre 
les  armateurs  ou  contre  les  marins  eux-mêmes,  et 
notamment  :  les  frais  faits  pour  la  subsistance,  l'entre- 
tien, etc.,  des  équipages  des  navires  naufragés  dont 
les  liquidations  de  sauvetage  présentent,  après  le  pré- 
lèvement des  salaires  dûs,  des  produits  applicables  au 
remboursement  de  ces  frais  ;  les  dépenses  auxquelles 
donnent  lieu  les  marins  débarqués  pour  cause  de  ma- 
ladie, d'insubordination  ou  de  mauvaise  conduite; 
enfin,  les  frais  de  capture,  de  geôlage  et  autres  occa- 
sionnés parles  déserteurs.  Les  agents  par  les  soins 
desquels  s'effectuent  ces  diverses  dépenses  doivent  en 
conséquence  fournir  au  ministère  de  la  marine,  en  en 
réclamant  le  remboursement,  toutes  les  indications 
propres  à  en  assurer  plus  tard,  en  France,  le  recouvre- 
ment ou  la  retenue  dans  les  proportions  réglementai- 
res (4). 

(Art.  6.)  —  Frais  de  pilotage.  —  Cette  dépense  doit 
être  justifiée  par  un  certificat  de  Tautorité  du  bord  cons- 
tatant le  service  fait,  et  par  le  reçu  du  pilote,  ou,  à  son 
défaut,  une  déclaration  motivée  soit  de  l'agent,  soit  du 
capitaine  du  port. 

(Art.  9  et  <0.)  Dépenses  diverses  à  l'extérieur.  —  Ré- 
compenses  pour  faits  de  sauvetage  ;  gratifications  diverses. 
—  A  l'exception  des  donatives  en  usage  dans  quelques 
localités  du  Levant,  il  ne  doit  être  fait  de  payement  sur 
celarticle  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale,  auquel 
cas  toute  demande  de  remboursement  doit  être  appuyée 
d'une  copie  de  la  décision  ministérielle  et  des  reçus  des 
parties  prenantes,  ou  de  déclarations  motivées  de  l'agent 
qui  en  tiennent  lieu. 

Frais  de  correspondance  par  la  poste,  par  les  paquebots 
à  vapeur  ou  le  télégraphe.  —  Ces  frais  doivent  être  détail- 
lés dans  un  état  spécial  dressé  par  le  chancelier,  indi- 
quant la  date  et  le  timbre  de  chaque  dépêche  reçue,  ou 


(1)  Circulaires  de  la  marine  des  25  avril  1820,  31  mars  1849  et  22 
février  1871, 
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le  destinataire  si  le  pli  est  adressé  sous  le  couvert  du 
consul,  soit  à  un  officier  commandant  un  bâtiment  de 
l'Etat,  soit  à  un  fonctionnaire  quelconque  de  la  marine 
en  mission  dans  Tarrondissement  du  consulat.  Il  en  est 
de  même  pour  les  affranchissements  que  peuvent  néces- 
siter les  lettres  ou  paquets  expédiés  par  les  consuls.  On 
doit,  autant  que  possible,  joindre  à  cet  état  la  quittance 
de  la  direction  des  postes,  ou,  à  son  défaut,  une  décla- 
ration certifiée,  faisant  mention  des  motifs  de  la  non- 
production  d'un  reçu  (1). 

Frais  divers  dans  les  consulats.  —  Sous  cette  rubrique 
se  classent  tous  les  menus  frais  qui  ne  trouveraient  pas 
d'analogie  parmi  les  articles  mentionnés  dans  ce  cha- 
pitre. Ce  sont  ordinairement,  dans  les  consulats,  les 
frais  d'embarcation  ou  de  bateau,  les  fournitures  de 
bureau,  les  gratifications  pour  avis  divers  aux  vigies 
sur  les  côtes  et  autres  menus  frais  d'administration. 
Toutes  ces  dépenses,  qui  ne  sauraient  être  mises  à  la 
charge  du  département  de  la  marine  qu'autant  qu'elles 
concernent  exclusivement  son  service,  doivent  être  jus- 
tifiées isolément.  En  ce  qui  est  des  frais  d'embarcation, 
le  chancelier  doit  en  dresser  un  état  spécial  énonçant  le 
but  de  chaque  déplacement  ou  de  chaque  voyage,  et 
qui  doit  être  revêtu  de  l'attache  du  consul,  et,  autant 
que  possible,  appuyé  des  reçus  des  patrons  ou  cano- 
tiers. Quant  aux  fournitures  de  bureau  et  autres  dépen- 
ses à  la  charge  de  la  marine,  elles  doivent  être  détail- 
lées également  dans  un  état  dressé  et  signé  par  le 
chancelier,  mais  certifié  par  le  consul  et  appuyé  des 
reçus  ou  mémoires  quittancés  des  parties  prenantes, 
ou  des  déclarations  motivées  et  certifiées  qui  en  tiennent 

lieu. 

Service  colonial.  —  Les  consuls  n'ayant  que  fortuite- 
ment à  faire  des  avances  pour  le  service  colonial,  ils 
doivent  les  comprendre  toutes,  qu'elle  qu'en  soit  la  na- 
ture, et  sauf  classement  régulier  par  le  bureau  liquida- 
teur, soit  sous  le  titre  de  personnel,  soit  sous  celui  de 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  31  mars  1870. 
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matériel  civil,  militaire  et  autres  dépenses  concernant 
le  service  des  colonies.  Us  en  justifient  le  payement  par 
la  production  d'une  copie  de  la  dépèche  ministérielle 
qui  a  autorisé  la  dépense,  et  par  les  factures  ou  mémoi- 
res acquittés  des  parties  prenantes. 

Indépendamment  de  ces  indications  sur  l'ensemble 
des  justifications  que  les  consuls  doivent  rattacher  à 
leurs  élats  par  chapitre  de  dépenses  pour  le  service  du 
département  de  la  marine,  nous  croyons  utile  de  consi- 
gner ici  quelques  explications  complémentaires. 

Au  nombre  des  justifications  demandées  à  Tappui 
des  dépenses  faites  en  pays  étranger,  la  plus  essentielle 
consiste  dans  l'acquit  des  parties  prenantes.  Si  celles- 
ci  sont  illettrées,  elles  doivent,  suivant  l'usage,  apposer 
une  croix  au  bas  de  leur  quittance  dressée  dans  la  chan- 
cellerie, en  présence  de  deux  témoins  qui  attestent 
qu'elles  ne  savent  pas  signer,  et  cette  pièce  doit  toujours 
être  visée  par  les  consuls. 

Dans  le  cas  où  il  serait  absolument  impossible  de  se 
procurer  aucune  espèce  d  acquit,  les  consuls  sont  auto- 
risés  à  y  suppléer  par  une  déclaration  énonçant  les  mo- 
tifs de  l'empêchement.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  ré- 
péter ici  ce  que  nous  avons  déjà  dit  au  livre  IV,  à  propos 
de  la  justification  des  frais  de  service  des  consuls  pour 
les  affaires  étrangères,  quant  à  la  réserve  avec  laquelle 
ils  sont  tenus,  dans  Tintérèt  niême  de  leur  responsabi- 
lité, d'user  de  ce  moyen  de  preuve,  qui  n'est  en  défini- 
tive qu'un  reçu  qu'ils  dressent  eux-mêmes  pour  une 
dépense  acquittée  par  eux. 

Lorsque  les  factures  et  les  mémoires  sont,  en  l'ab- 
sence ou  par  empêchement  des  créanciers  réels,  quit- 
tancés par  des  mandataires  ou  associés,  la  qualité  de 
ces  derniers  doit  être  constatée.  Il  est  de  règle  qu  elle 
le  soit  par  un  extrait  de  l'acte  légal  en  vertu  duquel  ils 
sont  aptes  à  recevoir  les  sommes  dues.  Mais,  à  défaut 
de  cette  constatation,  qui  peut  parfois  rencontrer  des 
obstacles  insurmontables,  les  consuls  doivent  certifier 
au  pied  de  la  quittance  même  que  la  partie  prenante  est 
notoirement  accréditée  par  le  titulaire  de  la  créance. 


tt  um  fuf.  caàtnwE  n.  ncnon  n. 

En  ee  qui  coDeeme  les  dépenses  acquittées  par  les 
Tice-eonsvils  oa  agents  consulaires  dépendants  des  cou- 
sais, outre  les  pièces  jusIificatiTes  ordinaires,  les  con- 
suls doirent  toujours  joindre  à  leurs  propres  comptes 
soit  le  reçu  des  agents,  soit  la  traite  acquittée  que  ceux- 
ci  auraient  tirée  sur  eux  pour  se  courrir,  toute  omission 
à  cet  égard  étant  de  nature  à  arrêter  en  France  le  rem- 
boursement direct  et  final  au  profit  des  consuls. 

Le  trésor  public  et  la  cour  des  comptes  n'admettant 
comme  valables  que  les  pièces  comptables  originales, 
ce  serait  une  erreur  de  penser  que  les  copies  de  ces 
pièces  peuTent  en  tenir  lieu.  Il  conrient  donc  qu'elles 
soient  établies  à  l'étranger  en  double  expédition,  dont 
Tune  est  adressée  au  ministère  de  la  marine,  et  l'autre 
reste  déposée  dans  la  chancellerie,  pour  être  également 
transmise  en  France,  si  la  première  venait  à  se  perdre. 

Il  faut,  en  outre»  se  pénétrer  so^eusement  de  ce 
principe  que  toute  surcharge  et  tout  grattage  sont  rigou- 
reusement interdits  sur  ces  mêmes  pièces:  ce  serait 
d'ailleurs  une  cause  de  rejet  des  comptes  si  l'on  ne  re- 
médiait à  Terreur  commise  par  une  rectification  ex- 
presse dûment  approuvée  et  signée  en  marge. 

Quelle  que  soit  la  nature  des  documents  à  produire, 
s'ils  sont  écrits  en  langue  étrangère  il  est  indispensable 
qu'ils  soient  accompagnés  d'une  traduction  dont  le  con- 
sul doit  toujours  constater  la  fidélité.  Toutefois,  lorsque 
le  document  est  d'une  trop  grande  étendue,  il  suflit 
d'en  donner  en  français  un  résumé  analytique  clair  et 
précis. 

7.  —  Dépenses  extraordinaires  remlMorsées  en  traites. 

Dans  les  circonstances  où  les  consuls  reçoivent  excep- 
tionnellement l'autorisation  d'acquitter  certaines  dépen- 
ses extraordinaires  à  l'aide  de  traites  sur  le  caissier 
central  du  trésor  agissant  pour  compte  de  Tagont  comp- 
table des  traites  de  la  marine,  comme,  par  exemple, 
lorsqu'il  s'agit  soit  d'achats  spéciaux  d'approvisionne- 
ments pour  nos  arsenaux,  soit  d'affrètements  de  navires 
pour  ramener  en  France  les  équipages  de  bâtiments  de 
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TEtai  naufragés,  soit  enfin  de  missions  politiques  ou 
scientifiques  données  à  des  officiers  ou  autres  agents 
de  la  marine,  ces  dépenses  doivent  être  portées  sur  des 
états  semblables  à  ceux  dressés  par  les  consuls  pour 
leurs  dépenses  ordinaires,  mais  arrêtés  alors  ainsi  qu'il 

suit  :  «  Arrêté  à  la  somme  de comprise  dans  la  traite 

n® émise  le à  l'ordre  de  M » 

Nous  dirons  seiilement  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  com- 
prendre dans  ces  sortes  de  traites  la  bonification  de 
2  pour  100,  qui  n'est  allouée  aux  consuls  qu'autant 
qu'il  s'agit  d'une  avance  de  fonds  dont  ils  sont  rem- 
boursés par  voie  d'ordonnancements  directs  payables 
entre  les  mains  de  leurs  fondés  de  pouvoirs  à  Paris.  Si 
cependant  la  négociation  de  leurs  traites  avait  occa- 
sionné des  frais  de  banque  ou  de  courtage,  il  devrait 
en  être  fait  article  de  dépense  au  chapitre  xvin,  frais  de 
voyage^  etc. ,  et  dépenses  diverses,  sauf  à  rapporter  à  l'ap- 
pui le  bordereau  de  négociation. 

Ces  traites,  tirées  sur  le  caissier-payeur  central  du 
trésor  public  à  Paris,  et  soumises  à  l'acceptation  du 
ministre  de  la  marine  (bureau  des  dépenses  d'outre- 
mer), doivent  être  émises  à  un  mois  de  vue  par  pre- 
mière et  deuxième,  et  présenter  en  marge  la  division 
par  chapitre  de  la  somme  qui  en  forme  le  montant.  En 
outre,  chaque  traite  doit  être  numérotée,  la  série  des 
numéros  commençant  et  finissant  avec  l'exercice  dont 
la  traite  porte  le  timbre. 

L'avis  à  donner  au  ministre  de  la  marine  de  toute 
traite  émise,  pour  le  service  de  son  déparlement,  sur 
le  caissier-payeur  central  du  trésor  public,  doit  lui  être 
transmis  par  les  tireurs  et  par  la  plus  prochaine  occa- 
sion de  terre  ou  de  mer.  Il  est  indispensable  que  les 
motifs  des  dépenses  et  la  somme  formant  le  montant 
de  la  traite  y  soient  indiqués,  et  qu'il  y  soit  également 
fait  mention  de  Timputation  par  chapitres  distincts  des 
diverses  fractions  dont  se  compose  le  total  (1). 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  31  mars  1849. 
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8.  —  Avances  poar  les  bâtiments 
qui  sont  dans  llmposslbillté  d'acquitter  enz-mémes 

leurs  dépenses. 

Les  instructions  du  département  de  la  marine  ont 
également  prévu  les  cas  où  des  navires  arrêtés,  comme 
négriers  ou  pirates,  par  des  bâtiments  de  la  flotte,  ou 
bien  quelque  prise  faite  en  temps  de  guerre,  seraient 
amenés  dans  un  port  étranger  sous  le  commandement 
d'un  seul  officier  marinier,  et  donneraient  lieu  à  des  dé- 
penses de  ravitaillement  ou  de  réparation  d'avaries. 
Comme  dans  une  telle  circonstance,  les  formalités  à  rem- 
plir ne  pourraient  l'être  par  l'autorité  du  bord  que  d'une 
manière  insuffisante,  l'intervention  du  consul  résidant 
en  ce  port  deviendrait  nécessaire  ;  il  aurait  à  pourvoir 
avec  le  concours  du  capitaine,  à  la  passation  des  mar- 
chés et  à  l'acquittement  desdites  dépenses,  au  moyen 
de  traites  ;  mais  outre  sa  signature,  les  traites  émises 
devraient  porter  celle  de  l'officier  conducteur  de  prise, 
L'avis  collectif  de  ces  émissions  serait  immédiatement 
adressé  au  ministère,  auquel  les  pièces  justiffcalives 
devraient  être  également  transmises  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

9.  —  Acquits  des  payements  en  traites. 

Dans  tous  les  cas  exceptionnels  ou  un  consul  se  rem- 
bourse de  ses  dépenses  pour  le  service  du  département 
de  la  marine  au  moyen  de  traites,  si  celles-ci  sont  don- 
nées en  payement  aux  fournisseurs  titulaires  des  mar- 
chés, il  suffit  que  ceux-ci  apposent  au  bas  de  chaque 
état  de  dépense  le  reçu  de  la  traite  qui  s'y  trouve  men- 
tionnée, ce  reçu  constituant  alors  un  acquit  régulier. 

Mais  si  les  dépenses  sont  payées  au  moyen  de  fonds 
réalisés  dans  les  mains  des  agents  tireurs,  outre  le  reçu 
des  traites  émises  à  exiger  des  bailleurs  des  fonds,  il 
est  indispensable  de  produire  les  factures  ou  mémoires 
quittancés  des  fournisseurs  directs,  c'est-à-dire  des 
créanciers  réels  du  trésor. 

A  l'égard  des  marchés,  les  règlements  exigent,  comme 
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nous  l'avons  déjà  dit,  qu'il  en  soit  toujours  passé  pour 
les  fournitures  dont  le  montant  excède  la  somme  de  cinq 
cents  francs;  il  y  a  lieu,  même  dans  ces  cas  excep- 
tionnels, de  se  conformer  à  cette  prescription,  à  moins 
cependant  que  les  circonstances  n'y  missent  un  obsta- 
cle absolu,  ce  qu'il  faudrait  alors  constater  par  une 
déclaration  sur  la  pièce  de  dépense. 

10.  —  États  récapitulatifs  des  dépenses. 

Indépendamment  des  états  de  dépenses  dressés  par 
chapitres,  les  consuls  sont  encore  tenus,  en  transmet- 
tant leur  comptabilité  au  ministère  de  la  marine,  de 
fournir  unétat  récapitulatif  sur  lequel  toutes  leurs  dé- 
penses doivent  êtres  reproduites  par  chapitres  seule- 
ment, et  avec  l'indication  du  nombre  de  pièces  justi- 
ficatives se  rapportant  h  chacun  d'eux.  Cet  état  réca- 
pitulatif est  arrêté  à  la  somme  totale  des  dépenses 
effectuées,  et  doit  toujours  être  accompagné  d'un  cer- 
tificat authentique  des  cours  du  change  à  la  date  de 
l'envoi  en  France. 

11.  —  Époque  de  renvoi  des  états* 

Les  consuls  doivent  adresser  leurs  états  de  dépenses 
au  ministère  de  la  marine  tous  les  trois  mois,  à  la  On 
de  chaque  trimestre  ;  lorsque  la  quotité  des  avances  leur 
parait  exiger  un  remboursement  plus  prompt,  il  leur 
est  loisible  de  devancer  les  délais  réglementaires  ;  mais 
ils  ne  sauraient  dépasser  ceux-ci,  surtout  en  fin  d'an- 
née, sans  s'exposer  à  ce  que  leur  comptabilité  arrivant 
tardivement  en  France,  l'apurement  final  en  soit  rejeté 
dans  les  exercices  clos  (i). 

Quant  à  certaines  dépenses  spéciales  que  les  consuls 
ont  encore  à  faire  pour  le  département  de  la  marine, 
mais  qui  se  rattachent  au  service  particulier  de  l'éta- 
blissement des  invalides,  elles  ne  sauraient  jamais 
être  confondues  avec  le  service  marine  proprement  dit, 
Nous  allons  nous  en  occuper  dans  le  chapitre  suivant. 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  8  novembre  1850. 


CHAPITRE    III. 


DU  SERYICE  DBS  CONSULS  COMME  TRESORIERS  DES  INYALIDES 

DE  LA  MARINE  A  L*BTRANOER. 


SECTION   !. 

Des  recettes  des  consuls  pour  compte  de  VétabUssement 

des  invalides. 

1.  —  Recettes  des  trois  caisses. 

Les  consuls  remplissent  en  pays  étranger  les  fonc- 
tions des  trésoriers  des  invalides  et  perçoivent  en  cette 
qualité  tous  les  produits  revenant  à  rétablissement  (i). 

L'administration  des  invalides  de  la  marine  est  for- 
mée de  trois  services  distincts,  savoir  :  caisse  des  prises^ 
caisse  des  gens  de  mer,  caisse  des  invalides. 

Les  circonstances  du  service  peuvent  amener  les 
consuls  à  opérer  des  recettes  au  profit  et  pour  compte 
de  chacune  de  ces  trois  caisses. 

Ainsi,  par  exemple,  ils  perçoivent  pour  la  caisse  des 
prises,  le  montant  des  produits  de  prises,  qui  se  sont 
réalisés  dans  l'étendue  de  leur  arrondissement,  avant 
le  prononcé  des  jugements  de  confiscation  ;  ils  doivent 
même  faire  recette  de  ces  produits  après  les  jugements 
lorsque  les  armateurs  n'ont  pas  sur  les  lieux  un  fondé 
de  pouvoir  spécial. 

Les  recettes  de  la  caisse  des  gens  de  mer  dans  les 

(1)  Édit  de  juillet  1720,   titre  x.  —  Ordonnance  du  22  mai  1816, 
art.  12. 
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consulats  se  composent  des  produits  des  successions 
maritimes,  des  sommes  revenant  aux  marins  absents 
lors  des  payements  après  désarmement,  et  du  produit 
des  bris  et  naufrages. 

En  général,  les  sommes  qui  se  rapportent  aux  deux 
caisses  des  prises  et  des  gens  de  mer  donnent  ouver- 
ture à  tant  de  droits  différents,  qu'il  importe  de  les  ren- 
dre les  plus  liquides  possible,  en  prévenant,  par  l'in- 
tervention des  consuls  tous  les  incidents  qui  pourraient 
les  exposer  h  des  litiges. 

Quant  à  la  caisse  des  invalides  proprement  dite,  les 
recettes  qui  peuvent  être  faites  pour  son  compte,  en 
pays  étranger  ne  portent  plus  aujourd'hui  que  sur  les 
articles  suivants,  et  seulement  encore  dans  les  cas 
exceptionnels  où  la  perception  ne  peut  en  être  ajour- 
née, et  le  soin  de  l'effectuer  réservé  à  l'administration 
en  France  :  droits  sur  les  armements  du  commerce  et 
moitié  de  la  solde  ou  des  parts  et  gratifications  des 
déserteurs  du  commerce. 

Nous  indiquerons  successivement  dans  les  divers 
chapitres  de  ce  livre  les  circonstances  dans  lesquelles 
les  cotisuls,  en  leur  qualité  de  trésoriers  des  invalides 
de  la  marine  à  l'étranger,  peuvent  être  appelés  à  effec- 
tuer les  receltes  que  nous  venons  d'énumérer. 

Les  sommes  appartenant  aux  trois  services  sont  dé- 
posées à  la  chancellerie  du  consulat. 

2,  —  Tenue  de  la  comptabUitô. 

La  comptabilité  doit  être  tenue  par  chapitre  et  article 
spécial  de  recettes,  soit  sur  des  registres  séparés  par 
service  si  l'importance  des  recettes  l'exige,  soit  sur  un 
même  registre  proportionnellement  divisé,  si  le  service 
des  trois  caisses  peut  y  être  centralisé  sans  confusion. 
Les  registres  sont  tenus  par  le  chancelier,  mais  ils  doi- 
vent être  arrêtés  tous  les  trois  mois  par  le  consul  (1). 

(1)  Circulaire  do  la  marine  du  10  février  1817. 
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3.  —  fitat  trimestriel  à  aAresser  au  ministère. 

Tous  les  trois  mois  aussi,  les  consuls  doivent  trans- 
mettre au  ministère  de  la  marine  sous  le  timbre  de  la 
direction  des  invalides,  bureau  des  invalides,  le  compte 
des  ionds  appartenant  aux  trois  caisses,  lequel  doit  tou- 
jours être  appuyé  des  pièces  justificatives  de  recettes  (1); 
il  leur  est  même  recommandé,  dans  le  cas  où  ils  n'au- 
raient pas  eu  de  recettes  pendant  l'intervalle  d'un  tri- 
mestre, d'adresser  toujours  au  ministère  un  compte  pour 
mémoire  du  trimestre  expiré,  afin  qu'ayant  la  certitude 
qu'il  n'y  a  pour  cet  objet  ni  retard  ni  omission,  le 
ministre  puisse  répondre  aux  demandes  de  renseigne- 
ments et  aux  réclamations  qui  lui  sont  journellement 
adressées,  soit  par  les  armateurs  ou  les  chambres  d'as* 
surances,  soit  par  les  commissaires  de  l'inscription  ma- 
ritime dans  l'intérêt  des  familles  de  leur  quartier  (2). 

4.  —  Remise  des  fonds  en  France. 

Quant  à  l'envoi  des  fonds  versés  dans  la  caisse  des 
consulats,  il  faut  distinguer  ceux  qui  appartiennent  à  la 
caisse  des  prises  de  ceux  qui  reviennent  aux  deux  au- 
tres. 

Nous  verrons ,  en  nous  occupant  spécialement  au 
chapitre  huitième  de  ce  livre  des  prises  conduites  à 
l'étranger  dans  les  porls  où  résident  des  consuls,  que 
ceux-ci  ne  doivent  pas,  sans  ordre  exprès  du  ministre 
de  la  marine,  déplacer  les  fonds  en  dépôt  dans  leur 
caisse.  Conséquemment,  les  produits  de  vente  de  pri- 
ses doivent  être  conservés  à  l'étranger  et  reportés  sur 
chaque  compte  trimestriel  comme  excédant  de  recette, 
jusqu'à  ce  que  la  remise  en  soit  ordonnée. 

Quant  aux  autres  produits,  et  notamment  à  ceux  des 
successions  maritimes  et  des  bris  et  naufrages,  nous 

(1)  Circulaires  de  la  marine  des  10  février  1817,  21  septembre  1821 
et  4  décembre  1835.  —  Formulaire  des  Chancelleries,  t.  I. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  15  octobre  1833. 
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verrons  également  au  chapitre  cinquième  qu'il  est,  au 
contraire,  recommandé  spécialement  aux  consuls  de  les 
transmettre  en  France  dès  que  la  liquidation  en  est 
achevée,  et  sans  attendre  l'expiration  du  trimestre 
pendant  lequel  il  a  élé  procédé  à  cette  opération. 

Le  compte  trimestriel  dressé  dans  chaque  consulat 
n'est  donc  qu'un  état  récapitulatif  général  indiquant 
toutes  les  opérations  qui  ont  été  effectuées  isolément 
pour  le  service  des  trois  caisses,  et  il  doit  toujours  se 
solder  par  néant,  sauf  dans  le  cas  spécial  où  il  y  a  re- 
port d'un  trimestre  à  un  autre  de  fonds  appartenant  à  la 
caisse  des  prises. 

5.  —  Taxations  attribuées  aux  chaneellers. 

Les  chanceliers  des  consulats  ont  droit  à  une  rétribu- 
tion fixée  à  15  centimes  par  100  francs  sur  le  dépôt 
dans  leur  caisse  des  sommes  provenant  de  prises  ou 
de  bris  et  naufrages  (1).  Cette  rétribution  se  perçoit  sur 
le  produit,  et  fait  article  dans  la  liquidation  comme 
dans  les  comptes  généraux  de  recette  de  la  chancel- 
lerie. 

SECTION  IL 

Des  dépenses  des  consuls  pour  compte  de  rétablissement 

des  invalides, 

1.  —  Dépenses  pour  compte  des  caisses  des  prises 

et  des  gens  de  mer. 

Les  dépenses  des  consuls  pour  le  service  de  la  caisse 
des  prises  et  des  gens  de  mer  consistent  principalement 
dans  le  prélèvement  des  frais  et  attributions  ou  remises 
proportionnelles  ;  mais  elles  peuvent  également  prove* 
nir  de  remboursements  faits  aux  parties  intéressées,  de 
sommes  déposées  par  elles  ou  pour  elles  (2).  Ces  cas,  il 
est  vrai,  ne  peuvent  se  présenter  que  diflicilement  à 

(1)  Règlement  du  17  juillet  1816,  art.  82.  —  Tarif  du  30  novembre 
1875. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  31  août  1848. 
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Tétranger,  puisque  les  consuls  doivent  aujourd'hui  re- 
mettre immédiatement  et  sans  attendre  l'expiration  du 
trimestre  comme  cela  leur  était  autrefois  permis,  les 
sommes  dont  ils  sont  dépositaires  en  leur  qualité  de 
caissier  des  gens  de  mer.  Nous  reviendrons  sur  cette 
question  en  nous  occupant  des  successions  maritimes 
et  de  la  liquidation  des  sauvetages. 

3.  —  Payements  poar  la  caisse  des  invalides. 

Les  seules  dépenses  réelles  que  les  consuls  aient  à 
faire  pour  compte  des  invalides  sont  donc  relatives  à  la 
caisse  administrative  de  cet  établissement,  et  se  bor- 
nent, du  reste,  au  payement,  sur  Tordre  spécial  du  mi- 
nistre, soit  des  arrérages  dus  aux  invalides  ou  autres 
pensionnaires  de  l'armée  de  mer  résidant  en  pays  étran- 
ger, soit  des  sommes  déléguées  sur  leurs  salaires  par 
des  marins  de  l'Etat  en  faveur  de  leurs  parents  fixés 
en  France. 

3.  —  Pensionnaires  de  la  marine  résidant  à  Tétran^er. 

Les  pensionnaires  de  la  marine  ne  pouvaient  autre- 
fois résider  à  l'étranger  qu'en  vertu  d  une  autorisation 
spéciale  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  et  leurs  pensions 
étaient  en  outre  frappées  d'une  retenue  du  tiers  au  profit 
du  trésor  public  pendant  toute  la  durée  de  leur  résidence 
hors  du  territoire  français  (1).  La  loi  du  45  avril  <83ï, 
sur  les  pensions  de  l'armée  de  mer,  a  modifié  l'ancienne 
législation  en  abrogeant  cette  retenue  du  tiers  ;  mais 
elle  a  maintenu  pour  les  pensionnaires  l'obligation  de 
solliciter  et  d'obtenir  Tautoiysation  expresse  de  résider 
à  l'étranger  (2).  Dans  l'application  de  ce  principe,  on 
devait  toutefois  tenir  compte  de  certaines  circonstances 
particulières  au  service  de  la  marine,  et  c'est  ce  qu'a 
fait  l'ordonnance  du  11  septembre  1832. 

Ainsi,  une  première  exception  a  été  consacrée  pour 

(1)  Ordonnance  du  27  août  1817,  art.  4. 
(1)  Loi  du  18  avril  1831,  art.  28. 
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les  absences  prolongées  résultant  de  voyages  de  long 
cours.  Ce  n'est  pas  en  effet  de  semblables  voyages  que 
la  loi  a  eus  en  vue  lorsqu'elle  a  imposé  la  formalité 
d'une  demande  d'autorisation,  et  il  n  y  avait  dès  lors 
pas  lieu  d'exiger  les  mêmes  justifications  que  pour  une 
absence  ordinaire,  puisque,  pour  le  marin  naviguant 
sous  le  pavillon  national,  son  navire  représente  et  con- 
tinue fictivement  le  territoire  français  (I). 

En  second  lieu,  comme  la  caisse  des  invalides  paye  à 
la  fois  les  pensions  militaires  et  les  pensions  civiles  du 
département  de  la  marine,  l'ordonnance,  a  fait  une  autre 
distinction,  et  a  établi  :  1**  que  les  titulaires  de  soldes 
de  retraite  et  de  pensions  dites  demi-soldes  sont  seuls 
astreints  à  demander  une  autorisation  pour  résider  en 
pays  étranger  ;  2^  que  les  titulaires  des  autres  pensions 
payées  par  la  caisse  des  invalides,  et  spécialement  les 
veuves  (même  celles  des  officiers  et  autres  individus 
ayant  appartenu  aux  corps  militaires  de  la  marine), 
sont  de  droit  affranchies  de  cette  formalité,  sauf  pour- 
tant l'obligation  commune  à  toutes  les  parties  de  justi- 
fier qu'elles  n'ont  pas  perdu  la  qualité  de  Français  (2). 

4.  —  Demandes  d^aatorisatien  de  séjoar  à  Tètranger. 

Les  demandes  d'autorisation  de  résidence  à  l'étran- 
ger sont  adressées  au  ministre  de  la  marine  en  France 
par  l'intermédiaire  des  commissaires  de  l'inscription 
maritime  dans  les  quartiers,  ou  des  préfets  dans  1  inté- 
rieur, et  à  l'étranger  par  celui  des  consuls. 

Les  titulaires  des  pensions  militaires  qui,  se  trouvant 
a  l'étranger*  veulent  y  prolonger  leur  résidence  au  delà 
d'une  année,  doivent  en  conséquence,  en  remettant  au 
consul  accrédité  dans  leur  résidence  ou  dans  le  lieu  le 
plus  voisin  leur  demande  écrite  de  prolongation  d'ab- 
sence, justifier  en  due  forme  des  causes  qui  peuvent  la 
nécessiter,  et  s'obliger  en  outre  à  ne  rien  entreprendre 


(1)  Circulaire  de  la  marine  du  12  octobre  1832. 

(2)  Ordonnance  du  11  septembre  1832,  art.  1  et  9. 

II. 
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qui  puisse  leur  faire  perdre  la  qualité  de  Français.  Cette 
déclaration,  reçue  par-devant  deux  témoins  et  dressée 
dans  la  forme  des  actes  de  notoriété  (f),  se  transmet 
ensuite  par  les  soins  des  agents  au  ministre  de  la  ma- 
rine, conjointement  avec  la  demande  en  autorisation  et 
lavis  motivé  du  consul  (2). 

6.  —  Gertifloats  de  vie. 

Quant  aux  certificats  de  vie  que  les  consuls  ont  à  dé- 
livrer aux  pensionnaires  de  la  marine  établis  dans  la 
circonscription  de  leur  poste,  ils  sont  indépendants  des 
demandes  d'autorisation  et  des  actes  de  notoriété  ou 
déclarations  dont  nous  venons  de  parler  :  l'obligation 
de  les  produire  est  imposée  indistinctement  à  tous  les 
pensionnaires  militaires  ou  civils  (3). 

Nous  avons  indiqué  au  livre  VII,  en  nous  occupant  de 
la  délivrance  des  certificats  de  vie  dans  les  chancelle- 
ries consulaires,  la  forme  dans  laquelle  ces  actes  doi- 
vent être  libellés.  Nous  rappellerons  seulement  ici  que 
les  veuves  sont  tenues  de  déclarer  qu  elles  n'ont  point 
contracté  un  second  mariage  qui  les  ait  privées  de  leur 
qualité  de  Françaises  (4). 

C'est  d'ailleurs  la  perte  seule  de  la  nationalité,  et  non 
le  fait  du  second  mariage,  qui  entraîne  pour  la  veuve 
qui  se  remarie  la  déchéance  du  droit  à  sa  pension  sur  la 
caisse  des  invalides.  Cette  question  ne  peut  plus  faire 
l'objet  du  moindre  doute,  depuis  qu'une  décision  mi- 
nistérielle, en  date  du  21  novembre  1837,  a  expressé- 
ment consacré  que  le  droit  à  une  pension  de  veuve 
subsiste  aussi  longtemps  qvie  le  lien  moral  entre  le  ci- 
toyen et  la  patrie  ne  se  trouve  pas  rompu. 

(1)  Formulaire  des  Chancelleries,  t.  I. 

(2)  Ordonnance  du  11  septembre  1832,  art.  4. 

(3)  Id.  id.  art.  6  et  9.  —  Formulaire  de^  chancel- 
leries, T.  I. 

(4)  Code  civil,  art.  19. 
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B.  —  Payements  de  pensions  faits  par  les  consuls. 

Le  ministre  de  ia  marine  accorde  quelquefois  à  des 
pensionnaires  non  militaires  de  la  caisse  des  inyalides, 
et  surtout  à  des  veuves ,  la  faveur  de  leur  faire  directe- 
ment payer  les  arrérages  de  leurs  pensions  par  les  soins 
des  consuls.  Il  va  sans  dire  qu'aucun  payement  de  cette 
nature  ne  peut  être  fait  dans  les  consulats  sans  un 
ordre  spécial  du  ministre. 

En  principe,  les  arrérages  des  pensions  payées  à  l'é- 
tranger pour  le  compte  de  la  caisse  des  invalides  sont 
acquittés  par  trimestre  ou  par  semestre  sur  le  vu  du 
litre  même  de  la  pension.  Ils  doivent  être  exactement 
calculés  d'après  la  quotité  en  francs  de  la  pension  an- 
nuelle indiquée  par  le  titre  produit,  et  la  partie  pre- 
nante doit  toujours  supporter  les  frais  ou  profiter  du 
bénéfice  de  la  conversion  en  monnaie  du  pays  ;  mais  il 
n'y  a  pas  lieu  de  faire  figurer  cette  opération  dans  les 
écritures. 

Les  consuls  étaient  autorisés  autrefois  à  fournir  des 
traites  sur  le  trésorier  général  des  invalides  de  la  ma- 
rine en  remboursement  de  leurs  avances  pour  paye- 
ment des  arrérages  de  pensions  ;  ce  mode  de  procéder 
serait  aujourd'hui  irrégulier  (1).  Les  consuls  n'ont  plus 
qu'à  adresser  au  ministre  par  lettres  spéciales,  sous  le 
double  timbre  de  la  direction  et  du  bureau  des  invali- 
des, l'état  certifié  des  payements  effectués  par  eux, 
appuyé  des  certificats  de  vie  et  des  quittances  légalisées 
des  parties  prenantes  ;  puis,  sur  le  vu  de  ces  pièces,  on 
ordonnance  à  Paris,  entre  les  mains  de  leurs  fondés  de 
pouvoirs,  le  montant  des  avances  faites  et  de  la  bonifi- 
cation de  2  pour  100  admise  en  pareil  cas  (2). 


(1)  Décision  du  ministre  de  la  marine  du  19  août  1843. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  12  mars  1844. 


CHAPITRE   IV. 

DBS  FONCTIONS  DES  CONSULS  DANS  LEURS   RAPPORTS 
AVEC  LA  MARINE  MILITAIRE. 


Les  rapports  de  service  avec  la  marine  militaire  et 
marchande  constituent  Tune  des  parties  les  plus  impor- 
tantes des  fonctions  consulaires,  et  touchent  à  plusieurs 
questions  graves  et  délicates.  Ils  sont  régis,  depuis 
4833,  par  deux  ordonnances  réglementaires,  élaborées 
par  une  commission  spéciale,  et  qui  ont  toutes  deux  été 
revêtues  du  double  contre-seing  des  ministres  des  af- 
faires étrangères  et  de  la  marine. 

D'après  leur  nature  évidemment  complexe,  ces  or- 
donnances contiennent  des  prescriptions  dont  les  unes 
sont  adressées  aux  consuls,  et  les  autres,  soit  aux  com- 
mandants des  bâtiments  de  l'Etat,  soit  aux  capitaines 
des  navires  de  commerce  ;  il  eût  été  difficile  de  scinder 
ces  prescriptions,  et,  en  admettant  même  que  cette 
division  fût  praticable,  elle  n'eût  pas  conduit  aussi  sû- 
rement au  but  que  se  proposait  le  gouvernement.  Il  ne 
pouvait,  au  contraire,  qu'y  avoir  avantage  à  ce  qu'une 
action  double  de  sa  nature  fût  réglementée  simultané- 
ment, et  à  ce  que  les  consuls,  aussi  bien  que  les  capi- 
taines des  navires  de  guerre  ou  de  commerce,  trouvas- 
sent dans  un  seul  et  même  acte  l'indication  complète 
de  leurs  devoirs  et  de  leurs  obligations  réciproques  (1). 
Nous  allons  examiner  dans  ce  chapitre  la  nature  par- 

(1)  Uapport  du  ministre  des  affaires   étrangères  au  roi  du  29  oc- 
tobre 1833  « 
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ticulière  des  rapports  des  consuls  avec  la  marine  mili- 
taire, et  nous  traiterons  en  détail  et  séparément  dans  le 
suivant  des  attributions  de  ces  agents  qui  concernent  en 
particulier  les  navires  de  commerce. 


SECTION    I. 
De  l'arrivée  et  du  séjour  des  bâtiments  de  VEtat. 

1.  ^  ArrlTée  des  navlrea. 

Lorsque  les  bâtiments  de  TEtat  se  disposent  à  entrer 
dans  une  rade  ou  dans  un  port  étranger,  le  consul,  s'il 
a  connaissance  de  quelque  maladie  épidémique  ou  con- 
tagieuse, doit  en  donner  prompteraent  avis  aux  officiers 
commandants.  Il  doit,  au  surplus,  faire  toutes  les  dé- 
marches nécessaires  pour  préparer  et  maintenir  le  bon 
accord  entre  les  officiers  commandants  et  les  autorités 
locales,  et  éclairer,  par  conséquent,  les  premiers  sur 
les  honneurs  à  rendre  à  la  place  d'après  les  règlements 
ou  les  usages,  en  les  instruisant  des  précédents  consa- 
crés à  cet  égard  par  les  bâtiments  de  guerre  des  autres 
nations  (1). 

2.  —  Salut  à  rarrivée. 

On  attachait  autrefois  une  grande  importance  à  cer- 
taines pratiques  du  cérémonial  maritime  international, 
que  l'on  considérait  non  pas  comme  une  simple  poli- 
tesse, mais  comme  une  marque  d'infériorité  ou  de  dé- 
férence de  la  part  de  ceux  qui  s'y  soumettaient.  Il  n'en 
est  plus  ainsi  de  nos  jours  ;  la  question  du  salut  fait  par 
les  navires  de  guerre  aux  places  et  forteresses  étrangè- 
res est  réduite  aujourd'hui  a  un  pur  acte  de  courtoisie. 
Il  doit  toujours  être  rendu  coup  pour  coup,  parce  qu'il 
est,  à  proprement  parler,  le  salut  d'une  nation  à  une 

(1)  Ordonnance  du  9  novembre  1833,  art,  1". 
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antre»  et  que  toutes  deux,  étant  également  souveraines, 
ont  les  mêmes  droits  et  occupent  le  même  rang.  On 
comprend  aisément  pourquoi,  dans  ce  cas,  les  bâti- 
ments arrivants  doivent  saluer  les  premiers,  et  pourquoi 
le  salut,  avant  d'être  fait,  est  d  abord  traité  à  terre 
par  l'intermédiaire  des  consuls,  qui  peuvent  seuls  s'as- 
surer qu'une  fois  effectué ,  il  sera  immédiatement 
rendu  (<). 

Ce  salut  est  presque  de  rigueur;  cependant  il  est 
reçu  maintenant  que  les  bâtiments  à  vapeur  et  les  bâti- 
ments à  voiles  qui  n'ont  qu'une  artillerie  peu  nom- 
breuse en  soient  dispensés.  La  courtoisie  internatio- 
nale veut  seulement  que  dans  ce  cas,  les  consuls  et  les 
commandants  des  bâtiments  fassent  connaître  à  l'auto- 
torité  territoriale  compétente  les  motifs  d'abstention,  et 
empêchent  ainsi  que  le  défaut  de  salut  puisse  être  in- 
terprété comme  un  manquement  aux  convenances,  et 
encore  moins  comme  une  offense. 

Les  consuls  sont,  du  reste,  tenus  de  rendre  compte 
aux  deux  ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la  ma- 
rine de  toutes  les  diflicultés  qui  pourraient  s'élever  dans 
les  ports  de  leur  résidence  au  sujet  du  salut,  soit  qu'il 
n'ait  pas  été  fait,  soit  qu'il  n'ait  pas  été  rendu  à  la  com- 
mune satisfaction  des  deux  pavillons  (i). 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  de  nos  jours  les  com- 
mandants des  bâtiments  de  l'Etat  étaient  dans  l'obliga- 
tion, en  vertu  de  leurs  simples  instructions  générales, 
de  saluer  les  forts  et  places  des  puissances  amies  dans 
les  rades  desquelles  ils  abordent  (3);  il  n'y  a  aucune 
exception  à  cette  prescription.  L'article  <*du  litre  IV 
de  l'ordonnance  de  1781  avait  établi  que  dans  le  Le- 
vant nos  bâtiments  de  guerre  ne  salueraient  les  forte- 
resses du  Grand-Seigneur  qu'après  en  avoir  été  salués 
les  premiers;  cette  disposition  n'est  plus  aujourd'hui 
susceptible  d'application,  et  il  a  été  prescrit  aux  com- 
mandants de  nos  bâtiments  de  jSfuerre  de  saluer  les  pre- 

(1)  Décret  du  15  aoûl  ISni,  art.  742  en  745. 

(2)  Ordonnance  du  7  novembre  1K33,  art.  2. 

(3)  Circulaire  d<    l.\  manne  du  'J  frimairo  an  x  (  30  nov.  IHW.) 


B APPORT  AVRG   LA   MARINE   MILITAI  RB.  39 

miers  lorsqu'ils  relâchent  dans  les  ports  de  la  domina- 
tion du  Grand-Seigneur,  comme  ils  le  font  partout 
ailleurs,  en  pays  de  chrétienté.  Mais  il  est  enjoint  à  ces 
commandants  de  se  concerter  toujours  préalablement 
avec  les  consuls,  afin  de  s'assurer  que  le  salut  sera 
exactement  rendu,  et  que  notre  pavillon  sera  traité  avec 
tout  le  respect  qui  lui  est  dû  (<). 

Anciennement,  le  pavillon  national  arboré  sur  la 
maison  consulaire  était  salué  en  Levant  de  vingt  et  un 
coups  de  canon  à  l'arrivée  de  tout  bâtiment  de  guerre  (3)  ; 
cet  usage  est  tombé  en  désuétude,  et  sous  ce  rapport 
encore,  les  résidences  dans  les  pays  musulmans  sont 
complètement  assimilées  aujourd'hui  à  celles  des  pays 
de  chrétienté. 

3.  —  Visites  officielles  &  terre. 

Les  consuls  doivent  également  faire  connaître  aux 
commandants  des  bâtiments  de  l'Etat  en  relâche  dans 
les  ports  de  leur  résidence  les  usages  relatifs  aux  visites 
officielles  à  faire  aux  autorités  territoriales.  Il  est  pres- 
crit à  ces  officiers  de  se  conformer  sous  ce  rapport  aux 
usages  généralement  reçus  dans  le  pays  où  ils  abor- 
dent (3)  ;  et,  en  fait,  ils  se  bornent  d'ordinaire  à  faire 
au  gouverneur  ou  au  commandant  supérieur  de  la  place 
une  première  visite,  qui  est  rendue  tantôt  en  personne, 
tantôt  par  l'envoi  à  bord  d'un  aide  de  camp,  suivant  le 
rang  des  personnes  et  les  usages  consacrés  dans  chaque 
pays. 

Mais,  sur  certains  points,  notamment  lorsque  le  séjour 
des  bâtiments  sur  rade  doit  se  prolonger  assez  pour 
donner  lieu  à  des  rapports  plus  fréquents,  soit  avec  les 
autorités,  soit  avec  les  bâtiments  dp  pays,  cette  première 
visite  ne  suffit  pas  toujours,  et  il  peut  être  utile  ou 
simplement  d'usage  d'en  faire  d'autres  à  diverses  auto- 
rités,   soit    militaires,    soit  civiles  (4).   Les    officiers 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  31  août  1817. 

(2)  Ordonnance  du  3  mars  1781,  titre  4,  art.  1  et  2. 

(3)  Id.  du  1*^  juillet  1831,  art.  3. 

(4)  Circulaire  de  la  marine  du  l*"^  octobre  1814, 
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commandants  ne  sauraient  que  suivre  les  indications 
fournies  à  cet  égard  par  les  consuls,  qui  les  accompa- 
gnent, du  reste,  dans  toutes  les  visites  officielles  et  les 
présentent  eux-mêmes.  Leurs  instructions  ne  leur  en 
font  pas  une  obligation,  mais  celle-ci  résulte  pour  eux 
du  devoir  qui  leur  est  imposé  de  s'attacher  à  conserver 
dans  leurs  relations  avec  les  commandants  des  bâti- 
ments de  l'Etat  et  dans  les  affaires  où  leur  action  se 
combine  avec  celle  de  ces  officiers,  le  bon  accord  sans 
lequel  il  serait  impossible  d'accomplir  régulièrement  la 
tâche  commune  qui  leur  est  imposée. 

4.  —  Fêtes  nattonalas. 

Le  cérémonial  maritime  prescrit  encore  aux  comman- 
dants des  navires  de  guerre  mouillés  dans  les  rades  et 
ports  étrangers  de  prendre  part  aux  fêtes  nationales,  et 
de  s'associer  aux  démonstrations  publiques,  soit  de 
réjouissance,  soit  de  deuil,  de  l'Etat  dans  les  eaux 
duquel  ils  se  trouvent,  ainsi  qu'à  celles  que  les  navires 
de  guerre  d'une  puissance  tierce  font  dans  certaines 
solennités  particulières.  Les  commandants  de  bâtiments 
de  guerre  doivent  régler  leur  conduite,  en  pareille 
circonstance,  de  manière  à  prévenir  tout  ce  qui  pourrait 
blesser  Tamour-propre  des  gouvernements  étrangers  ; 
ils  ont  le  droit  de  compter  pour  cela  sur  l'assistance 
des  consuls,  qui  doivent  les  fixer,  sinon  sur  les  conve- 
nances, du  moins  sur  les  coutumes  locales,  dont 
l'inobservation  est  toujours  d'une  haute  gravité  lorsqu'il 
s'agit  des  relations  de  peuple  à  peuple  (1). 

6.  —  Pavoisement. 

La  dispositions  des  pavillons  dans  les  pavois  usités 
dans  ces  occasions  à  bord  des  navires  de  guerre,  a 
souvent  donné  lieu  à  des  démêlés  fâcheux  à  l'étranger. 
Nos  navires,  lorsqu'ils  pavoisent,  ne  peuvent  arborer, 
en  tôle  de  mat,  que  des  pavillons  français  ou  des 
pavillons  de  sif^naux  ;  les  postes  d'honneur,  pour  les 

(1)  DôcTCt  du  15  îioùt  1^51,  art.  739. 
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pavillons  étrangers,  sont  à  tribord  de  la  grande  vei^ue, 
et  à  bâbord  en  second  rang,  à  la  vergue  de  misaine 
ensuite  à  la  vergue  barrée  dans  le  même  ordre,  et  s'il 
y  a  un  plus  grand  nombre  de  pavillons  à  arborer»  aux 
vergues  de  hune,  toujours  dans  le  même  ordre,  que 
pour  les  basses  vei^ues  :  il  est  défendu  de  placer  aucun 
pavillon  de  nation  sous  le  beaupré.  A  l'étranger,  le 
pavillon  de  la  nation  dans  les  eaux  de  laquelle  se  trou- 
vent les  bâtiments  qui  pavoisent,  doit  être  arboré  au 
premier  poste  d'honneur,  ensuite  les  pavillons  des 
bâtiments  de  guerre  étrangers  qui  sont  au  même  mouil- 
lage, puis  ceux  des  nations  étrangères  dont  les  consuls 
résidant  dans  le  pays  arborent  simultanément  leurs 
couleurs  (<). 

6.  —  Bxhibltioii  da  pavlUoii  national  en  Thonnenr 

des  navires  de  guerre. 

Dans  les  pays  où  l'usage  l'autorise,  le  pavillon  national 
doit  être  arboré  au  consulat,  tant  à  l'arrivée  qu'au 
départ  de  tout  bâtiment  de  guerre. 

7.  —  ftcbange  de  Tisites  avec  les  consnls. 

Les  consuls  et  les  officiers  de  la  marine  militaire 
doivent  échanger  entre  eux,  à  l'arrivée  de  chaque  bâti- 
ment, une  visite  officielle.  La  première  visite  doit  être 
faite,  par  les  consuls  généraux  et  consuls,  aux  comman- 
dants en  chef  de  stations,  d'escadres  ou  de  divisions 
pourvus  de  commissions  ;  ces  mêmes  agents  la  reçoivent 
au  contraire,  de  tout  officier  commandant  un  bâtiment 
isolé  ou  détaché.  Si,  néanmoins,  ce  commandant  est 
capitaine  de  vaisseau,  des  délégués  du  consulat  doivent 
le  recevoir  au  débarcadère. 

Toutes  les  fois  que  le  temps  le  permet,  ces  visites 
doivent  être  rendues  dans  les  vingt-quatre  heures; 
elles  se  font  de  part  et  d'autre  en  uniforme,  mais  n'ont 

(1)  Ordre  du  ministre  de  la  marine  du  29  avril  1827.  —  Circulaire 
des  affaires  étrangères  du  31  juillet  1827. 
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lieu  qu'à  la  première  arrivée  d'un  bâtiment  de  l'Etat  sur 
une  rade  ou  dans  un  port  où  réside  un  consul. 

Les  consuls  qui  se  rendront  ofHcielleraent  à  bord 
d'un  bâtiment  de  l'Etat,  pour  y  faire  ou  rendre  une 
visite  au  commandant,  doivent  porter  le  pavillon 
national  à  l'arrière  de  leur  canot.'qui  est,  au  surplus, 
habituellement  mis  à  leur  disposition  par  le  comman- 
dant, tant  pour  les  amener  à  bord  que  pour  les  recon- 
duire à  terre  (<). 

8.  —  Honneurs  rendus  ans  consals  à  bord  des  b&timents 

de  cpnerre. 

Lorsque  les  consuls  se  transportent  à  bord  d'un  bâti- 
ment de  l'Etat,  ils  y  sont  reçus,  savoir  :  les  consuls 
généraux,  au  haut  de  l'escalier  par  le  commandant,  la 
garde  ayant  l'arme  au  pied  et  le  tambour  étant  prêt  à 
battre,  et  les  consuls,  sur  le  gaillard  d'arrière  par  le 
commandant,  la  garde  étant  formée  en  haie  et  sans 
armes. 

Quand  ils  quittent  le  bord,  ils  sont  salués,  les  pre- 
miers de  neuf  coups  de  canon  et  les  seconds  de  sept. 

Les  agents  vice-consuls  nommés  directement  par 
décret  du  chef  de  l'Etal  ou  par  arrêté  ministériel,  sont 
salués  de  cinq  coups  de  canon  et  reçus  sur  le  gaillard 
d'arrière  par  l'officier  en  second  du  bâtiment,  sans  que 
la  garde  soit  assemblée  (2). 

Quant  aux  gérants  intérimaires  qui  n'ont  pas  le  rang 
de  consul,  tels  qu'élèves  consuls,  drogmans,  chanceliers 
ou  autres  officiers  consulaires,  ils  n'ont  droit  à  aucun 
cérémonial  en  vertu  de  leur  grade  personnel,  mais  ils 
sont  généralement  salués  par  courtoisie  de  cinq  coups 
de  canon  et  reçus  à  bord  par  l'officier  en  second. 

Les  honneurs  ci-dessus  spécifiés  ne  sont  pas  seule- 
ment rendus  aux  consuls  en  fonctions  lorsqu'ils  font 
une  visite  officielle  à  bord  d'un  bâtiment  de  l'Etat, 
mais  également  lorsqu'ils  s'y  embarquent  à  l'étranger 

(1)  Décret  impérial  du  15  août  1851,  art.  750,  756  et  762. 

(2)  Id.  Id.  art.  734. 
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pour  revenir  en  France,  ou  lorsqu'ils  quittent  le  bâti- 
ment qui  les  a  conduits  à  leur  destination,  toutes  les 
fois  bien  entendu  qu'il  n'y  a  pas  sur  les  lieux  un  agent 
d'un  rang  plus  élevé  (4). 

Lorsqu'un  bâtiment  de  guerre,  pour  tout  autre  motif 
qu'un  motif  politique,  n'a  pas  à  l'arrivée  dans  un  port 
étranger  salué  le  pavillon  du  pays,  il  est  bien  évident 
que  le  consul,  lorsqu'il  se  rend  officiellement  à  bord, 
ne  doit  pas  non  plus  recevoir  le  salut  dû  à  son  grade. 
C'est,  par  exemple,  le  cas  des  bâtiments  armés  de 
moins  de  dix  canons  qui  sont^  comme  on  le  sait,  dis- 
pensés de  iaire  des  saluts  (2). 

9.  —  Allocations  aux  oonsnls  pour  la  oorrice  de  la  marine. 

Les  consuls  ne  peuvent  obtenir  aucune  allocation 
directe  ou  indirecte  sur  le  budget  de  la  marine  pour  le 
service  dont  ils  sont  chargés  en  ce  qui  concerne  les 
bâtiments  de  l'Etat  (3).  Cependant,  lorsque  le  séjour 
prolongé  d'une  escadre  ou  d'une  division  a  constitué 
un  consul  en  dépenses  extraordinaires,  il  en  est  quel- 
quefois indemnisé,  après  concert  préalable  entre  les 
deux  départements  des  affaires  étrangères  et  de  la 
marine,  sur  les  fonds  de  l'un  ou  l'autre  ministère.  Nous 
ajouterons  à  ce  sujet,  qu'il  est  depuis  longtemps  entendu 
que  les  consuls  ne  sont  tenus  ni  de  traiter  les  officiers 
de  marine  pendant  leurs  relâches,  ni  de  faire  aucune 
espèce  de  dépense  à  leur  occasion.  Un  acte  de  politesse 
de  leur  part  ne  doit  pas  dégénérer  en  une  source  de 
dépenses  pour  l'Etat,  et  les  consuls  ont  dès  lors  à 
s'abstenir  de  toute  demande  d'indemnité,  sauf  dans  les 
circonstances  réellement  extraordinaires  qui  intéressent 
essentiellement  le  service,  et  à  l'égard  desquelles  ils 
reçoivent,  du  reste,  habituellement  des  instructions 
spéciales  ou  tout  au  moins  des  avertissements  officieux. 

(1)  Ordonnance  du  7  novembre  1833,  art.  G.  —  Décret  impérial  du 
15  août  1851,  art.  735. 

(2)  Décret  impérial  du  15  août  1851,  art.  748. 

(3)  Ordonnance  du  7  novembre  1833,  art    5. 
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L'apparition  fortuite  de  bâtiments  de  guerre  dépendant 
d'une  station  navale  voisine  ou  envoyés  en  croisière 
pour  protéger  le  commerce,  ne  rentre  évidemment  pas 
dans  ce  cas  (1). 

10.  —  Respect  des  privilèges  des  bâtiments  de  guerre. 

Les  consuls  doivent  tenir  la  main  à  ce  que  les  bâti- 
ments de  guerre  soient  traités  partout  avec  les  égards 
auxquels  a  droit  le  pavillon  national,  et  à  ce  qu'on  leur 
concède  toutes  les  immunités  et  tous  les  privilèges  qui 
découlent  des  principes  généraux  du  droit  des  gens 
et  que  nous  accordons  invariablement  dans  nos  ports 
au  pavillon  de  guerre  de  toutes  les  marines  étrangères. 
Le  plus  essentiel  de  ces  privilèges  est  celui  de  l'exterri- 
torialité du  bord,  et,  comme  conséquence  naturelle, 
l'exemption  de  toute  descente  de  justice  et  la  dispense 
de  toute  visite  de  douane  ou  de  police  (2). 

11. —  Ckimmanications  réciproques  eutre  les  consuls 

et  les  oommnndants. 

Les  consuls  et  les  officiers  commandants  des  bâti- 
ments de  guerre  doivent  se  communiquer  réciproque- 
ment toutes  les  informations  et  tous  les  renseignements 
qui  peuvent  intéresser  le  service  de  l'Etat  et  le  com- 
merce maritime  (3). 

12.  —  Droit  de  police  sur  les  navires  de  commerce  en  rade 

ou  dans  le  port. 

Ainsi  que  nous  Pexpliquerons  ci-après  dans  le  cha- 
pitre V,  les  consuls  sont  directement  et  spécialement 
chargés  de  la  surveillance  et  de  la  police  des  navires 
de  commerce  français  et  de  leurs  équipages.  Ce  pouvoir 
disciplinaire  toutefois  ne  leur  appartient  que  lorsqu'il 
ne  se  trouve  pas  de  bâtiment  de  1  Etat  dans  leur  rési- 

(1)  Ordonnance  du  3  mars  1781,  titre  4,  art.  4.  —  Circulaire  de  la 
marine  du  1"  octobre  1786. 

(2)  Circulaire  des  douanes  du  27  mars  1840. 

(3)  Ordonnance  du  7  novembre  1335,  art.  9. 
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dence  :  dans  le  cas  contraire,  ce  serait  en  efiet  le 
commandant  de  celui-ci  qui  en  demeurerait  seul 
investi  (1). 

Autrefois  les  commandants  des  bâtiments  de  la  ma- 
rine militaire  n'exerçaient  la  police  des  navires  et  des 
équipages  français  que  sur  les  rades  étrangères,  et  les 
consuls  en  restaient  chargés  à  Tégard  des  navires  de 
commerce  ancrés  ou  mouillés  dans  les  ports.  Depuis  la 
promulgation  du  décret  —  loi  du  24  mars  1853,  —  les 
(commandants  à  la  mer  sont  chargés  exclusivement  de 
ce  pouvoir  dans  les  deux  cas;  cette  disposition  a  été 
dictée  par  une  appréciation  rationnelle  de  la  nature  des 
choses;  car  sien  France,  en  Angleterre  et  sur  plusieurs 
points  situés  dans  les  mers  du  Nord,  il  est  facile  de  dé- 
terminer la  séparation  de  la  rade  et  du  port,  cette  déli- 
mitation est  presque  toujours  impossible  dans  la  majo- 
rité des  autres  pays  (2). 

Il  peut  arriver  que  le  commandant  d  un  bâtiment  de 
TEtal  qui  mouille  sur  une  rade  étrangère  pour  s'y  ravi- 
tailler et  qui  ne  compte  y  faire  qu'un  court  séjour,  ne 
réclame  pas  le  droit  de  police  sur  les  équipages  des  bâ- 
timents marchands  présents  sur  les  lieux,  et  offre  au 
consul  de  lui  en  abandonner  l'exercice.  A  moins  de  cir- 
constances locales  tout  à  fait  exceptionnelles,  nous  ne 
pensons  pas  qu'en  présence  des  termes  formels  du  dé- 
cret précité  du  34  mars  1853,  le  consul  fût  fondé  en 
droit  à  accepter  cette  espèce  de  délégation  de  pouvoirs, 
parce  qu'à  côté  du  simple  droit  de  surveillance  se 
trouve  le  droit  de  répression  qui  en  dérive,  et  qu'un 
consul  ne  peut  exercer  légalement  qu'à  défaut  de  bâti- 
ment de  rÊtat  présent  sur  les  lieux. 

On  conçoit  cependant  que  le  pouvoir  conféré  aux 
commandants  des  bâtiments  de  l'Etat  ne  puisse  être 
exercé  par  eux  hors  du  bord  des  navires  français  ;  il  ne 
s'agit  plus  en  effet  alors  de  l'action  exclusive  de  la  loi 
française,  et  toutes  les  fois  que  la  loi  territoriale  se 


(1)  Décret  du  U  mars  1852,  art.  7  et  10. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  27  mars  1852. 
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trouve  en  jeu,  c'est  au  consul,  et  à  celui-ci  seul,  quil 
appartient  de  l'interpréter,  d'en  surveiller  la  juste 
application  et  de  réprimer  ou  de  faire  réprimer  les 
contraventions  qui  pourraient  être  reprochées  à  nos 
marins. 

Par  ce  motif,  lorsque  la  police  sur  les  bâtiments  de 
commerce  est  exercée  par  le  commandant  d'un  bâti- 
ment de  l'Etat,  celui-ci  ne  doit  permettre  aux  équipages 
de  descendre  à  terre  qu'après  s'être  enquis  auprès  du 
consul,  s'il  ne  saurait  en  résulter  aucun  inconvé- 
nient (4).  Le  consul  est  en  effet  seul  en  position  de  se 
rendre  compte  à  l'avance  des  suites  fâcheuses  que 
pourraient  entraîner  à  terre  l'inconduite  des  matelots 
ou  les  désordres  et  excès  commis  par  eux. 

13.  —  Dépôts  des  SpCtes  de  Fétat  civil  et  des  testaments. 

Lorsqu'un  bâtiment  de  l'Etat  relâche  dans  un  port  où 
réside  un  consul,  l'officier  d'administration  doit,  con- 
formément aux  prescriptions  du  Code  civil,  déposer  en 
chancellerie  deux  expéditions  de  tous  les  actes  de  nais- 
sance ou  de  décès  reçus  à  bord  pendant  la  traversée, 
ainsi  qu'un  des  deux  originaux  des  testaments  qu'il  a 
pu  être  appelé  à  dresser  (2). 

Les  plis  cachetés  contenant  des  testaments  doivent, 
sans  le  moindre  retard,  être  directement  transmis  par 
le  consul  au  ministre  de  la  marine  qui  en  fait  faire  le 
dépôt  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  domicile  du  tes- 
tateur. 

Quant  aux  expéditions  d'actes  de  l'état  civil,  le  con- 
sul, après  les  avoir  légalisées,  doit,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  les  transmettre  toutes  indistinctement 
au  ministère  des  affaires  étrangères  sous  le  timbre  du 
bureau  de  la  chancellerie  (3);  toutefois,  lorsque  ces 
actes  concernent  des  gens  de  mer,  il  doit  être  donné 
avis  de  leur  envoi  en  France  au  ministère  de  la  marine, 

(1)  Ordonnance  du  3  mars  1781,  titre  4,  art.  25. 

(2)  Code  civil,  art.  60,  87  et  991. 

(3)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  14  août  1861. 
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SOUS  le  timbre  de  la  direction  du  personnel  et  du  bu- 
reau des  corps  organisés  (1). 

Nous  rappellerons  ici  que  toutes  les  fois  qu'un  bâti- 
ment de  TEtat  se  trouve  en  relâche  dans  un  port  étran- 
ger où  réside  un  consul,  s'il  survient  à  bord  une  nais- 
sance ou  un  décès,  loflicier  d'administration  doit  en 
donner  avis  par  écrit  au  consul,  auquel  seul  il  appar- 
tient d'en  dresser  acte,  à  moins  toutefois  que  le  bâti- 
ment mouillé  sur  rade  ne  puisse  communiquer  avec  la 
terre.  Dans  ce  dernier  cas,  l'acte  doit  bien  être  dressé  à 
bord,  mais  il  est  prescrit  d'y  mentionner  les  causes  qui 
ont  empêché  sa  rédaction  en  chancellerie  (2),  et  deux 
expéditions  doivent  en  être  remises  au  consulat  dès  que 
les  communications  sont  rétablies. 

14.  ~  Procès- verbaux  de  disparition. 

Lorsqu'au  lieu  d'un  décès,  il  y  a  simplement  à  cons- 
tater la  disparition  d'un  homme  tombé  à  la  mer  sans 
qu'il  ait  été  possible  de  le  sauver  ou  de  retrouver  son 
cadavre,  et  soit  que  Taccident  ait  eu  lieu  en  mer  ou  en 
rade,  les  consuls  ne  sont  jamais  compétents  pour  rédi- 
ger les  procès-verbaux  ;  ceux-ci  doivent  toujours  être 
dressés  à  bord  par  TofTicier  d'administration  en  pré- 
sence des  témoins  du  fait.  Si  l'accident  a  eu  lieu  en  mer, 
l'officier  d'administration  doit,  à  la  première  relâche,  si 
elle  a  lieu  à  l'étranger,  dans  un  port  où  réside  un  con- 
sul, déposer  en  chancellerie,  en  temps  de  paix  trois^  et 
en  temps  de  guerre  quatre  expéditions  du  procès-ver- 
bal dressé  par  lui.  L'une  de  ces  expéditions  est  conser- 
vée en  chancellerie  et  les  autres  sont  successivement 
envoyées  au  ministre  de  la  marine,  qui  les  fait  passer 
au  port  d'armement  du  bâtiment  et  dans  le  quartier 
d'inscription  du  marin  disparu. 

Si,  au  contraire,  l'accident  a  lieu  pendant  une  relâche 
dans  un  port  étranger,  et  que  toutes  les  recherches 
faites  pour  retrouver  le  cadavre  de  l'individu  disparu 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  12  juillet  1852. 

(2)  Instruction  de  la  marine  du  2  juillet  18^.  —  Circulaire  des  af- 
faires étrangères  du  8  septembre  1871 . 
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aient  été  infructueuses,  l'oflicier  d'administration  doit 
encore  en  dresser  immédiatement  procès-verbal,  et 
remettre  au  consul  deux  expéditions  authentiques  de 
cet  acte. 

Si,  à  la  suite  des  recherches  faites  par  les  gens  du 
bord,  ou  à  terre  sur  les  bords  de  la  mer  par  ordre  du 
consul,  le  cadavre  est  retrouvé,  son  inhumation  et  la 
rédaction  de  Pacte  de  décès  concernent  TofBcier  de 
l'état  civil  à  terre,  c'est-à-dire  le  consul. 

S'il  n'y  avait  pas  d'agents  français  dans  le  port  où 
se  produit  un  événement  de  cette  nature,  et  qu'au  mo- 
ment du  départ  du  bâtiment  le  cadavre  n'eût  pas  été 
retrouvé,  il  est  prescrit  au  commandant  d'inviter  les 
autorités  locales,  dans  le  cas  où  la  découverte  en  aurait 
lieu  plus  tard ,  à  envoyer  une  expédition  de  l'acte 
de  décès  dressé  par  leurs  soins  au  port  le  plus  voisin 
où  réside  un  agent  français;  et  pour  rendre  cette 
mesure  plus  efficace,  le  commandant  doit  adresser  une 
expédition  du  procès-verbal  de  disparition  au  consul 
ou  autre  agent  résidant  dans  ledit  port,  afin  que  celui-ci 
puisse  au  besoin  réclamer  des  autorités  compétentes 
l'envoi  de  l'expédition  de  l'acte  dont  il  s'agit. 

Dès  que  les  consuls  sont  mis  en  possession  des  actes 
dressés  par  les  autorités  étrangères,  ils  doivent  dé- 
poser les  originaux  dans  leur  chancellerie,  et  en  faire 
faire  des  copies  littérales,  accompagnées  au  besoin  de 
traductions  dûment  certifiées,  qu'ils  transmettent  au 
ministre  des  afl*aires  étrangères,  en  se  bornant  à  avi- 
ser le  département  de  la  marine  de  la  date  de  leurs  en- 
vois (4). 

15  —  Arrestation  des  désertenrs. 

Si,  pendant  la  relâche  d'un  bâtiment  de  guerre,  des 
hommes  déserlent  du  bord,  le  commandant  en  donne 
avis  au  consul  par  la  remise  d'une  dénonciation  signée 
et  indiquant  le  signalement  du  déserteur,  son  nom,  son 

(1)  Décret  du  11  août  1856,  tarif  n*  19.  —  Circulaire  de  la  marine 
du  9  octobre  1857. 
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ôige,  son  iieude  n<iissancep  son  quartier  et  son  numéro 
d'inscription. 

Les  consuls  interviennent  auprès  des  autorités  loca^ 
les  pour  que  les  déserteurs  qui  leur  sont  ainsi  dénoncés 
puissent  être  poursuivis  et  arrêtés,  selon  les  formes 
particulières  de  la  législation  de  chaque  pays  et  les  sti- 
pulations du  droit  conventionnel. 

Nous  n'énumèrerons  pas  ici  les  nombreuses  conven- 
tions qui  stipulent  pour  nos  consuls  le  droit  de  récla- 
mer l'extradition  des  marins  déserteurs;  c'est  un  prin- 
cipe passé  aujourd'hui  dans  le  droit  des  gens  positif^ 
que  les  autorités  locales  doivent,  sur  la  réclamation 
des  consuls,  employer  tous  leurs  efforts  pour  appré- 
hender les  déserteurs  des  bâtiments  étrangers.  L'intérêt 
de  la  marine,  tant  militaire  que  commerciale  de  toutes 
les  nations,  exige  qu'il  ne  soit  jamais  méconnu. 

Lorsque  l'arrestation  des  déserteurs  a  donné  lieu  à 
quelques  dépenses,  ou  que,  d'après  la  législation  lo- 
cale, il  est  dû  une  prime  pour  leur  appréhension^  ces 
frais  sont  immédiatement  payés  par  les  consuls,  et  la 
totalité  en  est  précomptée  plus  tard  sur  le  salaire  des 
hommes  (1). 

Ces  frais  sont,  dans  tous  les  cas,  réglés  de  gré  à  gré 
avec  les  consuls  ou  avec  les  autorités  locales,  et  avan- 
cés par  les  premiers  si  le  bâtiment  auquel  l'homme  ap- 
partenait n'est  plus  en  rade,  ou,  dans  l'hypothèse  in- 
verse, acquittés  avec  les  autres  dépenses  du  bord. 

Le  déserteur  arrêté  doit  être  reconduit  à  son  bord,  si 
le  bâtiment  auquel  il  appartient  n'a  pas  repris  la  mer. 
S'il  est,  au  contraire  parti,  et  qu'il  y  ait  en  rade  d'au- 
tres bâtiments  de  guerre,  le  déserteur  doit  être  mis  à  la 
disposition  de  l'officier  commandant  en  chef;  à  dé- 
faut d'un  bâtiment  de  guerre,  le  consul  doit  laisser  le 
déserteur  en  prison  à  terre,  en  pourvoyant  à  ses  be- 
soins, c'est-à-dire  à  sa  nourriture,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
pu  être  embarqué  sur  un  navire  de  commerce  destiné 

(1)  Décret  du  11  août  1856,  tarif  n»  19.  —  Circulaire  de  la  marine 
du  9  octobre  1857. 

II.  4 
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soit  pour  la  France,  soit  pour  une  de  nos  colonies.  Dans 
ce  cas,  outre  la  mention  sor  le  rôle  de  la  qualité  de  dé- 
serteur, il  doit  être  donné  au  capitaine  par  le  consul  un 
ordre  écrit  pour  la  remise  du  marin  à  la  disposition  de 
Tautorité  maritime  du  port  de  destination  ;  il  va  sans 
dire  que  le  ministre  de  la  marine  doit  être  informé  de 
toutes  les  circonstances  se  rattachant  à  ces  sortes  d'af- 
faires. 

Les  frais  de  passage  alloués  aux  capitaines  français 
pour  le  rapatriement  des  déserteurs  de  la  marine  mili- 
taire, sont  fixés  à  un  franc  cinquante  ou  à  un  franc  par 
jour,  selon  leur  grade.  Si  le  passage  a  lieu  sur  un  bâ- 
timent étranger,  le  prix  est  réglé  de  commun  accord 
entre  le  consul  et  le  capitaine  (1),  sans  que  jamais  le 
soin  de  faire  des  conventions  de  cette  nature  doive 
être  laissé  à  l'administration  en  France,  qui  est  seule- 
ment chargée  d'acquitter  le  prix  stipulé  à  l'étranger, 
quand  il  n'a  pas  été  payé  d'avance  par  le  consul.  Nous 
avons  déjà  dit  au  chapitre  deuxième  que  tous  les  frais 
faits  par  les  consuls  pour  l'arrestation  des  marins  de 
l'Etat  déserteurs,  leur  geôlage,  leur  rapatriement  etc., 
étaient  remboursés  directement  sur  état  par  le  départe- 
ment de  la  marine. 

Nos  lois  déclarent  que  le  délit  de  désertion  est  im- 
prescriptible, et  n'est  pas  couvert  par  la  prescription  dé- 
cennale (2).  Le  marin  déserteur  qui  est  resté  à  l'étran- 
ger et  qui  est  reconnu  comme  tel  dans  le  pays  même  oii 
il  a  commis  son  délit,  devrait  donc  rigoureusement,  dès 
que  son  identité  a  été  constatée,  être  arrêté  et  envoyé 
en  France.  Mais,  en  réalité,  il  n'en  est  pourtant  pas 
ainsi,  d'abord  parce  que  la  jurisprudence  de  tous  les 
pays  sur  les  délits  successifs  ne  s'accorde  pas  avec  la 
noire,  et  ensuite  parce  que  la  plupart  des  traités  stipu- 
lent un  terme  fatale  passé  lequel  la  réclamation  d'un 


(1)  Ordonnances  du  29  octobre  1833,  art.  36  et  37,  et  du  7  novem 
bro  1833,  art.  15. 

(2)  Décret  du  14  octobre  1811.  —  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
7  révricr  1840.  —  Circulaires  de  la  marine  dos  18  août  1847  et  14  fé- 
vrier 1854. 
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déserteur  ne  peut  plus  avoir  lieu,  ni  produire  aucun 
effet.  Aussi  les  consuls  doivent-ils  soigneusement  s'abs- 
tenir de  réclamer  larrestalion  des  marins  établis  dans 
le  pays,  en  se  fondant  sur  ce  qu*ils  auraient,  à  une  épo- 
que plus  ou  moins  reculée,  déserté  d'un  bâtiment  de 
guerre,  et  laisser,  le  moment  venu,  è  nos  tribunaux 
maritimes,  le  soin  d'apprécier  si  ces  mêmes  individus 
à  leur  rentrée  en  France,  peuvent  encore  être  poursui- 
vis et  punis  comme  déserteurs. 

16.  —  De  la  protection  des  Français. 

On  sait  qu'en  temps  ordinaire  nos  bâtiments  de 
guerre  sont  essentiellement  chargés  à  l'étranger 
d'offrir  une  protection  tutélaire  à  tous  les  intérêts  fran- 
çais. Lorsque  ces  navires  se  trouvent  en  station  ou  en 
relâche  dans  un  pays  livré  à  la  guerre  civile,  et  où  Tau- 
iorité  locale  est  elle-même  hors  d'état  de  protéger  les 
étrangers,  la  présence  seule  de  la  flamme  militaire  est 
souvent  une  garantie  suffisante  pour  nos  nationaux  ; 
quelquefois  le  bâtiment  de  guerre  se  transforme  en 
asile,  et  l'humanité  exige  alors  que  cet  asile  ne  s'ouvre 
pas  seulement  pour  les  Français,  mais  encore  pour 
tous  les  étrangers  privés  d'une  égale  protection  de  la 
part  des  forces  navales  de  leur  nation  et  pour  les  sujets 
mêmes  du  pays  qui,  victimes  des  dissensions  civiles, 
voudraient  se  réfugier  à  l'abri  de  notre  pavillon.  Nous 
n'avons  pas  à  rappeler  ici  combien  cette  protection 
toute  d'humanité,  et  renfermée  dans  les  limites  d'une 
stricte  neutralité,  a  été  efficace  dans  une  foule  de  cir- 
constances et  à  la  suite  d'événements  dont  le  souvenir 
n'est  pas  encore  effacé  ;  mais  nous  dirons  qu'elle  ne 
saurait  s'exercer  d'une  manière  utile,  complète  et  sur- 
tout juste,  que  par  une  entente  pleine  et  entière,  une 
communauté  de  vues  absolue  entre  les  commandants 
et  les  consuls. 

Autant  la  situation  des  consuls  au  milieu  des  désor- 
dres de  la  guerre  civile  est  grave,  à  cause  de  la  respon- 
sabilité tout  exceptionnelle  qui  pèse  sur  eux,  autant  les 
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déterminations  qu'ils  peuvent  avoir  à  prendre  deman- 
dent de  prudence  et  de  réflexion.  Ils  ne  sauraient,  sans 
danger  pour  leurs  nationaux  et  les  intérêts  généraux 
de  leur  pays,  se  laisser  aller  à  des  mesures  extrêmes 
qu'une  impérieuse  nécessité  peut  seule  excuser  et 
légitimer  ;  mais  ils  ne  doivent  pas  non  plus  hésiter 
à  les  prescrire  lorsque  la  gravité  des  circonstances  le 
commande.  L'attention  avec  laquelle  ils  doivent  suivre 
le  cours  des  événements,  leur  connaissance  acquise 
du  caractère  et  des  dispositions  des  chefs,  ainsi  que  des 
habitants  du  pays  où  ils  résident,  sont  à  cet  égard  les 
meilleurs  guides  de  leurs  déterminations;  et  en  entre- 
tenant toujours  avec  les  officiers  de  la  marine  militaire 
des  rapports  faciles  et  conformes  en  tout  à  l'intérêt  du 
service,  ils  trouveront  en  eux,  au  moment  du  danger, 
l'accord  et  le  concours  empressé  qu'ils  peuvent  dési- 
rer, et  l'efficace  protection  réclamée  par  leurs  natio- 
naux et  par  eux-mêmes. 

17.  —  Intervention  des  b&tlments  de  guerre 
dans  les  troubles  locaux. 

Nos  bâtiments  de  guerre  sont  quelquefois]  appelés  à 
intervenir  officieusement  dans  les  luttes  intérieures 
d'un  pays  en  proie  à  la  guerre  civile,  non-seulement 
dans  l'intérêt  de  nos  nationaux,  mais  encore  dans  celui 
des  habitants  mêmes  du  pays.  Dans  des  circonstances 
exceptionnelles,  cette  intervention  peut  même  revêtir 
un  caractère  actif  et  officiel.  La  conduite  à  tenir  par  les 
consuls  dans  les  cas  tout  à  fait  exceptionnels  d'inter- 
vention directe  du  gouvernement  français  dans  les 
luttes  politiques  intérieures  d'une  nation  étrangère, 
leur  est  naturellement  tracée  par  les  instructions  spé- 
ciales qu  ils  reçoivent  alors  du  département  des  affaires 
étrangères.  Hais  la  marine  elle-même  est  souvent  ap- 
pelée dans  ces  circonstances  à  concourir  au  but  que  le 
gouvernement  se  propose  par  son  intervention.  Son 
concours  se  traduit  d'ordinaire  par  une  surveillance 
plus  active  à  l'égard  des  bâtiments  étrangers,  et  plus 
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immédiateinent  encore  à  Tégard  des  navires  français 
dont  ils  contrôlent  les  mouvements,  les  cargaisons  ou 
destinations  ;  enfio,  par  un  secours  effectif  prêté  aux 
autorités  territoriales,  soit  en  facilitant  leurs  commu- 
nications, soit  en  aidant  au  succès  de  leurs  opérations 
militaires,  tantôt  par  des  transports  de  troupes  ou  de 
munitions,  tantôt  par  les  entraves  qu'ils  suscitent  aux 
mouvements  de  leurs  ennemis.  Pour  bien  remplir  un 
mandat  si  délicat,  les  commandants  de  nos  bâtiments 
de  guerre  ne  sauraient  mettre  trop  de  soin  à  s*aider  de 
l'assistance  des  consuls,  et  à  tenir  ceux-ci  au  courant 
de  tous  les  événements  de  nature  à  influer  sur  les  dé- 
terminations qu'ils  pourraient  avoir  à  prendre  de  con- 
cert. Si  ces  cas  sont  heureusement  rares,  ils  n'en  créent 
pas  moins,  lorsqu'ils  se  présentent,  tant  aux  consuls 
qu'aux  commandants  des  bâtiments  de  guerre,  une 
obligation  impérieuse  d'entretenir  ensemble  les  meil- 
leurs rapports  de  bonne  harmonie. 

SECTION  II. 
Des  passageê  sur  les  bâtiments  de  l'État. 

1.  —  Bmbarqaement  des  consuls. 

Nul  oflicier  militaire  ou  civil,  fonctionnaire  ou  agent 
quelconque  d'un  service  public,  ne  peut  être  embarqué 
comme  passager  à  bord  d'un  bâtiment  de  l'État  s'il  n'est 
muni  d'une  lettre  de  service  ou  de  tout  autre  titre  en 
due  forme  (1). 

Le  passage  sur  les  bâtiments  de  l'Etat  est  accordé 
aux  consuls  qui  se  rendent  à  leur  destination,  sur  la  de- 
mande que  le  ministre  des  affaires  étrangères  en  adresse 
à  celui  de  la  marine.  Il  doit,  autant  que  possible,  en 
être  de  même  lorsque  les  consuls  sollicitent  passage 
sur  les  bâtiments  de  TEtat,  soit  pour  satisfaire  à  des  or- 
dres de  permutation,  soit  pour  revenir  en  France.  Tou- 

(1)  Ordonnance  du  !•'  mars  1831,  art.  9.    —  Règlement  du  1"  dé- 
cembre 1833,  art.  2.  —  Circulaire  de  la  marine  du  16  août  1878. 
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tefois,  en  cas  de  décès  d'un  consul  à  l'étranger,  aucune 
justification  analogue  n'est  exigée  pour  assurer,  s'il  y 
a  lieu,  le  retour  de  sa  famille  dans  une  colonie  fran- 
çaise ou  dans  un  port  de  la  métropole  (1). 

Les  consuls  qui  croient  devoir  réclamer  à  l'étranger, 
soit  pour  eux,  dans  un  intérêt  de  service  bien  entendu, 
autrement  ils  n'y  auraient  aucun  droit  (2),  soit  en  faveur 
de  tierces  personnes,  un  passage  sur  un  bâtiment  de 
guerre  pour  revenir  en  France  ou  pour  se  rendre  dans 
un  port  étranger  en  dehors  de  leur  résidence,  doivent 
toujours  en  faire  la  demande  par  écrit  (3),  en  indiquant 
les  rangs,  grade  ou  qualité  de  la  personne  pour  la- 
quelle le  passage  est  requis,  la  position  qu'elle  occu- 
pera à  bord,  ainsi  que  le  département  ministériel 
auquel  incombera  ultérieurement  le  soin  d'en  acquitter 
les  frais. 

2.  —  Positioii  des  passagers  k  bord  des  Mtlmeats 

de  gaerre. 

Les  diverses  positions  des  passagers  à  bord  des  bâ- 
timents de  l'État  sont  déterminées  de  la  manière  sui- 
vante : 

Table  du  commandant  ; 

Id.  de  l'état-major  ; 

Id,  des  aspirants  de  la  marine  ; 

Id.  des  maîtres  ; 

Id.  des  simples  rationnaires  (4). 

Les  consuls  généraux  et  les  consuls  de  première  et 
de  deuxième  classe,  les  consuls-juges,  les  agents  vice- 
consuls  et  chanceliers  revêtus  du  titre  de  consul 
honoraire,  les  secrétaires  interprètes  pour  les  langues 
orientales,  le  premier  drogman  de  l'ambassade  de  Cons- 
tantinople,  le  secrétaire  interprète  de  la  même  ambas- 
sade et  le  premier  interprète  de  notre  légation  à  Pékin 

(1)  Ordonnance  du  7  novembre  1833,  art.  !•'. 

(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  28  février  1856. 

(3)  Ordonnance  du  7  novembre  1833,  art.  3. 

(4)  Règlement  du  !•'  décembre  1833,  art.  !•'.  —  Circulaire  de  la 
marine  du  21  septembre  1872  et  règlement  y  annexé. 
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et  à  Téhéran,  sont  placés  à  la  table  du  commandant. 

Les  élèves  consuls,  les  chanceliers  et  agents  vice-con- 
suls non  pourvus  du  titre  de  consul  honoraire,  les 
seconds  et  troisièmes  drogmansde  l'ambassade  de  Cons- 
tantinople,  les  premiers  et  seconds  drogmans  de  con- 
sulat  général,  les  drogmans-chanceliers  et  drogmans 
sans  résidence,  les  élèves-interprètes  en  Chine  et  le 
médecin  de  nos  légations  en  Perse  et  en  Chine,  sont 
placés  à  la  table  de  Tétat-major. 

Les  élèves  drogmans,  les  commis  de  chancellerie,  les 
drogmans  et  interprètes  auxiliaires  et  les  linguistes  en 
Chine  passent  à  la  table  des  aspirants  de  marine. 

Le  tableau  de  classement  des  agents  des  différents 
services  publics  passagers  à  bord  des  bâtiments  de 
l'Etat  ne  mentionne  ni  les  agents  vice-consuls,  ni  les 
chanceliers  des  consulats.  Par  l'assimilation  du  grade 
de  ceux-ci  à  celui  des  drogmans-chanceliers,  il  est 
évident  qu'ils  doivent,  comme  ces  derniers,  passer  à 
la  table  de  i'état-major.  Il  doit  en  être  de  même  des 
agents  vice-consuls,  car  il  ne  saurait  leur  être  concédé 
à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat  un  rang  supérieur  à 
celui  qu'y  occupent  les  élèves  consuls,  officiers  hiérar- 
chiquement plus  élevés  en  grade. 

Les  gens  de  mer  et  toutes  autres  personnes  à  rapa- 
trier, notamment  les  Français  dénués  de  ressources, 
sont  embarqués  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat  sur  la 
réquisition  des  consuls  (1).  Ils  y  sont  admis  à  la  simple 
ration.  Les  personnes  appartenant  à  l'inscription  mari- 
time sont  reçues  sans  frais,  sauf,  pour  les  naufragés 
du  commerce,  le  recours  légal  et  la  reprise  ultérieure 
sur  le  produit  des  débris  des  navires  et  le  montant  du 
fret.  Quant  aux  indigents  étrangers  à  tout  service  public, 
c'est  le  ministère  de  l'intérieur  qui  rembourse  en  lin  de 
compte  les  frais  de  passage  qu'il  a  autorisés  (2). 


(1)  Formulaire  des  Chancelleries ,  t.  I. 

(2)  Ordonnance  du  1"  mars  1731,  art.  9. 
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3.  —  Des  réquisitions  de  passage  par  les  consuls. 

Lorsqu'un  passage  annoncé  sur  un  bâitment  de 
guerre  n'a  pas  eu  lieu,  il  doit  être  payé,  suivant  le  cas, 
à  l'officier  commandant  ou  à  Tétat-major,  une  indem- 
nité égale  à  la  moitié  de  l'allocation  qui  aurait  été  due 
d'après  les  tarifs  si  le  fait  du  passage  se  fût  accompli  ; 
cette  dépense  est  supportée  par  le  département  des 
affaires  étrangères  dans  tous  les  cas  où  l'incident  est 
résulté  soit  d'une  révocation  de  ses  ordres,  soit  de  œ 
que  le  passager  annoncé  n'a  pas  été  rendu  à  bord  à 
l'époque  indiquée  pour  le  départ  (<).  Cette  prescrip- 
tion suffit  pour  démontrer  aux  consuls  la  nécessité  de 
ne  former  qu'avec  beaucoup  de  circonspection,  surtout 
en  faveur  de  personnes  tierces,  des  demandes  qui,  si 
le  passage  accordé  n'avait  pas  lieu,  pourraient  faire 
retomber  à  leur  charge  personnelle  le  payement  de 
l'indemnité  légalement  due  (2). 

Aucun  passage  n'est  accordé  sur  les  bâtiments  de 
l'Etat  à  des  particuliers  voyageant  pour  des  motifs 
quelconques  d'intérêt  privé,  alors  même  qu'ils  propo- 
seraient de  rembourser  au  trésor  le  montant  des  alloca- 
tions réglementaires.  Tout  passage  du  même  genre  avec 
engagement  de  se  nourrir  en  nature,  est  formellement 
interdit  (3). 

Toutes  les  fois  que  les  bagages  d'un  passager  excè- 
dent mille  kilogrammes,  les  commandants  ont  le  droit 
d'exiger  pour  les  recevoir  raulorisalion  écrite  des  préfets 
et  chefs  maritimes  en  France  ou  des  consuls  dans  les 
ports  étrangers  (4).  Néanmoins,  lorsqu'il  s'agit  du 
bagage  d'un  consul  passager  se  rendant  à  sa  destina- 
tion ou  changeant  de  résidence,  celle  autorisation  n'est 
pas  habituellement  réclamée,  et  si  elle  devenait  néces- 
saire, l'autorité  compétente  pour  l'accorder  ne  saurait 
la  refuser,  à  moins  de  circonstances  de  force  majeure. 

(1)  Ordonnance  du  7  iiovoinlirc  1833,  an.  4. 

(2)  Circulaire  des  affaires  t'tnin^'èrcs  »!u  18  novembre  1833. 

(3)  Ordonnance  du  1"  mars  1831,  art.  10. 

(4)  Ordonnance  du  1"'  mars  1831^  art.  16. 


RAPPOItTS  AVEC   Là  MARINE  MILITAIRE.  5? 

Quant  aux  passages  requis  directement  par  les  con- 
suls en  faveur  d'autorités  ou  de  personnes  notables  du 
pays  de  leur  résidence,  on  comprend  que  c'est  là  une 
question  sur  laquelle  il  ne  saurait  leur  être  donné  d'ins- 
tructions générales.  Des  raisons  de  politique  ou  de 
convenance  peuvent,  dans  plusieurs  circonstances,  les 
porter  à  demander  aux  commandants  des  bâtiments  de 
guerre  la  faveur  de  passages  de  celle  nature,  et  Ton  n'a 
pas  à  craindre  que  ceux-ci  n'y  fassent  pas  droit.  Nous 
croyons,  du  reste,  que  les  consuls  agiront  toujours  pru- 
demment en  n'usant  qu'avec  une  extrême  réserve  de 
celte  faculté,  à  laquelle  ils  ne  doivent  d  ailleurs  jamais 
recourir  sans  faire  connaître,  tant  au  ministre  des 
affaires  étrangères  qu'à  celui  de  la  marine,  les  motifs  de 
leur  détermination. 

SECTION  III. 
De  l'appel  aux  forces  navales. 

1.  —  Cas  où  cet  appel  pent  aToIr  Uen. 

Lorsque,  d'après  la  situation  politique  du  pays,  un 
consul  le  croit  nécessaire  dans  rinlorêt  de  l'Etat,  ou  par 
suite  de  danger  manifeste,  soit  pour  la  sûreté  des 
personnes,  soit  pour  la  conservation  des  propriétés 
françaises,  il  peut  faire  appel  aux  forces  navales  qui 
se  trouvent  en  rade  ou  dans  des  parages  peu  éloi- 
gnés. 

Quelques  consuls  ont  pensé  que,  dans  ces  circons- 
tances, ils  devaient  invoquer  la  haute  intervention  du 
ministre  de  la  marine.  C'est  là  une  erreur.  D'une  part, 
enelTet,  ce  mode  de  procéder  entraîne  de  grands  retards 
dans  raccoinpiissement  du  désir  exprimé  alors  préci- 
sément qu'il  peut  y  avoir  intérêt  niajeur  à  le  satisfaire 
dans  un  très-bref  délai.  D'autre  part,  il  serait  souvent 
diflicile,  en  raison  des  distances,  au  ministre  de  la 
marine,  de  préjuger  les  ressources  dont  les  chefs  de 
station  disposent  au  moment  de  la  réception  de  ses 
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ordres,  et  apprécier  exactement  les  facilités  d'exécution 
que  présente  l'intervention  demandée.  Pour  obvier  à 
ces  inconvénients,  les  agents  doivent  toujours,  en 
pareille  occurrence,  s'adresser  directement  et  immédia- 
tement au  chef  de  la  station  ou  division  navale  la  plus 
rapprochée  de  leur  résidence  (1). 

2.  —  De  la  forme  de  rappel. 

Tout  appel  aux  forces  navales  doit  avoir  lieu  par 
écrit.  Les  consuls  doivent  spécifier  en  détail  dans  ces 
communications  les  motifs  qui  les  portent  à  faire  une 
pareille  démarche,  et  y  formuler  autant  que  possible  la 
durée  approximative  du  temps  pendant  lequel  ils  auront 
besoin  de  Tassistance  qu  ils  requièrent.  Ces  indications 
doivent,  comme  de  juste,  aider  le  commandant  de  la 
division  ou  du  bâtiment  isolé  qui  reçoit  la  réquisition  à 
se  décider  à  prendre  sous  sa  responsabilité  une  décision 
immédiate,  soit  eo  acquiesçant  à  la  demande  du  consul, 
soit,  au  contraire,  en  la  déclinant,  si,  en  y  obtempérant, 
il  pouvait  craindre  de  compromettre  le  succès  d'ordres 
antérieurs  ou  l'issue  de  la  mission  spéciale  dont  il  serait 
chargé. 

Les  consuls  doivent  rendre  compte  à  la  fois  au  minis- 
tre des  affaires  étrangères  et  à  celui  de  la  marine  de 
toutes  les  circonstances  qui  peuvent  les  obliger  à  faire 
appel  aux  forces  navales,  que  leur  demande  ait  été  ou 
non  accueillie  par  les  officiers  commandants  auxquels 
elle  était  adressée  (2).  La  responsabilité  qui  résulte 
pour  eux  des  conditions  mises  à  l'exercice  du  droit  de 
faire  appel  aux  forces  navales,  leur  impose,  du  reste,  le 
devoir  de  n'en  user  qu*avec  la  plus  grande  mesure  et 
dans  les  seuls  cas  de  nécessité  bien  constatée. 

3.  —  Effet  de  rappel  aax  forces  navales. 

Hâtons-nous  de  répéter  ici  ce  que  nous  avons  déjà 
indiqué  au  livre  III,  que  lorsque  des  consuls  se  trouvent 

(1)  Ordonnance  du  7  novembre  1833,  art.  3,  16  et  17.  —  Circulaire 
des  affaires  étrangères  du  11  avril  1856. 

(2)  Ordonnance  du  7  novembre  1833,  art.  22. 
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dans  le  cas  d'appeler  à  leur  aide  les  forces  navales  de  la 
France,  comme,  par  exemple,  à  la  suite  de  graves  con- 
flits survenus  entre  eux  et  le  gouvernement  ou  les 
autorités  de  leur  résidence,  ils  ne  doivent  jamais  aller 
jusqu'à  provoquer  de  la  part  des  commandants  des 
bâtiments  de  guerre  des  mesures  violentes  ou  coërci- 
tives  dans  le  but  d'obtenir  immédiatement  le  redresse- 
ment des  griefs  dont  ils  croiraient  avoir  à  se  plaindre, 
car  ce  serait  là  empiéter  sur  l'initiative  du  gouverne- 
ment et  engager  par  avance  sa  liberté  d'action.  On  peut 
d'ailleurs  admettre  que  si  un  consul  en  venait  à  dépasser 
ainsi  la  limite  vraie  de  ses  attributions,  et  à  abandonner 
de  son  propre  mouvement  le  terrain  de  la  discussion 
pour  passer  sur  celui  de  l'action,  les  commandants  des 
bâtiments  de  guerre  manqueraient  de  leur  côté  à  tous 
leurs  devoirs  s'ils  ne  refusaient  pas  leur  concours 
jusqu'au  moment  où  le  gouvernement  aurait  donné 
l'ordre  de  revendiquer  par  la  force  les  justes  satisfac- 
tions qui  auraient  été  déniées. 

4.  —  Réquiflitioii  des  bâtiments  de  guerre. 

Les  consuls  n'ont  pas  seulement  le  droit  de  faire 
appel  aux  forces  navales  françaises  pour  retenir  dans  le 
port  de  leur  résidence  les  bâtiments  qui  s'y  trouvent  de 
passage  ;  ils  peuvent  aussi,  quoique  exceptionnellement, 
envoyer  en  mission,  c'est-à-dire  requérir  dans  un  but 
d'utilité  publique,  ceux  qui  y  sont  stationnés.  C'est  là 
un  moyen  de  communication,  d'influence  et  de  protec- 
lion  auquel  les  événements  de  la  politique  extérieure 
peuvent  obliger  les  consuls  à  avoir  recours,  et  dont  ils 
ne  sauraient  par  conséquent  être  privés  ;  mais  ils  ne 
doivent  en  user  qu'avec  une  réserve  d'autant  plus 
grande,  qu'il  en  résulte  souvent  pour  le  trésor,  surtout 
quand  des  réquisitions  de  cette  nature  s'adressent  à 
des  bâtiments  à  vapeur,  une  dépense  considérable. 

Les  instructions  du  ministère  de  la  marine  prescri- 
vent, d'une  manière  toute  spéciale,  aux  ofliciers  com- 
mandants éventuellement  appelés  à  recevoir  des  réqui- 
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sitîoDs  de  la  part  des  consuls,  de  faire  à  ces  agents, 
dans  toutes  les  circonstances  dont  l'appréciation  leur 
est  laissée,  des  représentations  écrites  dans  le  but  de 
leur  faire  connaître  la  dépense  que  devra  entraîner  le 
voyage,  et  de  bien  constater  le  caractère  officiel  et  le 
degré  d  urgence  que  présente  la  mission.  Ces  observa- 
tions une  fois  faites,  si  le  consul  se  croit  obligé  d'insis- 
ter pour  le  départ  du  bâtiment,  rofficier  commandant 
doit  exécuter  la  mission  qui  lui  est  confiée,  sa  respon- 
sabilité se  trouvant  complètement  dégagée  (1),  et  la 
dépense  retombant  s'il  y  a  lieu,  à  la  charge  de  l'agent 
qui  a  demandé  le  départ  du  bâtiment.  Toutes  les  fois, 
du  reste,  qu  un  consul  a  cru  devoir  expédier  en  mis- 
sion un  bâtiment  de  la  flotte,  notamment  un  navire  à 
vapeur,  il  doit  immédiatement  rendre  compte  au  mi- 
nistre des  aflaires  étrangères  des  circonstances  qui  ont 
motivé  la  mesure  (2),  en  ayant  soin  d'ailleurs,  pour 
prévenir  toute  demande  ultérieure  d'explications,  d'en 
instruire  simultanément  le  département  de  la  marine. 

SECTION   IV. 

Des  dispositions  éventuelles  à  prendre  après  le  dépari 

des  bâtiments  de  l'État. 

1.  -  Des  marins  laissés  malades  à  terre. 

Lorsqu'au  moment  de  son  départ  un  bâtiment  de 
rÉlal  laisse  à  lerre,  pour  cause  de  maladie,  des  marins 
de  son  équipage,  le  consul  doit  pourvoir  à  l'acquitte- 
ment des  dépenses  qui  peuvent  en  être  la  suite,  et 
assurer  le  rapatriement  ultérieur  des  matelots,  soit  sur 
un  autre  bâtiment  de  guerre,  soit  par  la  voie  des  navi- 
res de  commerce  français  ou  étrangers  (3). 

Nous  avons  déjà  dit  au  chapitre  deuxième  que  toutes 
les  avances  faites  à  terre  par  les  consuls  pour  journées 
d'hôpital  ou  de  rapatriement  des  marins  de  l'Etat,  leur 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  5  juin  1849. 

(2)  Circulaire  des  affaires  êtranKères  du  7  septembre  1849. 

(3)  Ordonnance  du  7  novembre  1S33,  art.  23. 
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étaient  remboursées  sur  état  par  le  ministère  de  la  ma- 
rine. Cette  disposition  ne  s'applique  d  une  manière 
aussi  générale  qu'aux  officiers  et  aux  hommes  de  l'é- 
quipage, c'est-cVdire  aux  marins;  relativement  aux 
domestiques  embarqués  qui  peuvent  être  traités  dans 
les  hôpitaux  aux  frais  de  la  marine,  il  existe  des  règle- 
ments spéciaux. 

2.  —  Domestiques  laissés  malades. 

En  principe,  tout  domestique  reconnu  avoir  été  blessé 
au  service  doit  être  reçu  dans  les  hôpitaux  maritimes 
et  être  traité  aux  frais  de  TElat  ;  pour  tout  autre  cas  de 
maladie  bien  et  dûment  constatée,  les  domestiques  des 
officiers  généraux  et  commandants,  lorsqu'ils  ne  sont 
pas  payés  par  TEtat  et  ont  seulement  droit  à  la  ration, 
doivent  être  traités  dans  les  hôpitaux  civils  aux  frais  de 
la  marine  ;  mais  ils  doivent  être  renvoyés  en  France 
par  les  occasions  les  plus  favorables  dès  qu'ils  sont  en 
état  de  supporter  la  traversée.  Ceux  de  l'état-major  qui 
ont  un  traitement  fixe  en  su^  de  leur  ration  doivent 
être  traités  comme  les  précédents,  soit  qu'ils  continuent 
à  appartenir  aux  bâtiments,  soit  que  leur  débarquement 
ait  entraîné  la  suppression  de  leur  solde.  Tous  les 
autres  domestiques  payés  par  l'Etat  doivent  être  traités, 
en  cas  de  maladie,  aux  mêmes  titres  et  conditions  que 
les  marins  composant  les  équipages  des  bâtiments. 
Hors  les  cas  qui  viennent  d'être  spécifiés,  les  domes- 
tiques des  ofïiciers  de  marine  ne  peuvent,  à  l'étranger, 
être  admis  dans  les  hôpitaux,  qu'autant  que  ces  officiers 
se  rendent  personnellement  garants  envers  le  dépar- 
tement de  la  marine  du  prix  des  journées  de  traite- 
ment (1). 

Ces  dispositions  sont  d'une  exécution  très-simple  ; 
en  s'y  conformant,  les  consuls  doivent  cependant,  lors- 
qu'ils ont  à  se  rembourser  sur  la  marine  d'avances 
faites  pour  le  traitement  à  terre  de  domestiques,  avoir 
soin  de  ne  pas  se  borner,  comme  pour  les  marins,  à 

(1)  Circulaires  de  la  marine  des  18  juin  1827  et  26  avril  1838. 
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faire  connattre  la  provenance  des  malades,  mais  indi- 
quer encore  les  conditions  spéciales  de  leur  débar- 
quement. 

8.  —  Rapatriement  des  marins  provenant  des  bâtiments 

de  rfitat. 

L'ordonnance  du  12  mai  1836  relative  au  rapatrie- 
ment et  à  la  conduite  de  retour  des  gens  de  mer,  ne 
s'appliquait  qu'aux  marins  provenant  des  navires  de 
commerce.  Le  décret  du  7  avril  1860  qui  a  remplacé 
cette  ordonnance,  concerne  également  les  marins  pro- 
venant des  bâtiments  de  l'Etat.  Il  a  paru  juste  d'obliger 
le  commerce  à  rapatrier  ces  derniers,  aux  mêmes  con- 
ditions que  les  autres  marins,  en  retour  de  l'avantage 
dont  il  jouit  lui-même  sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  les- 
quels rapatrient  toujours  gratuitement  les  marins  des 
navires  marchands. 

Hais  le  décret  du  7  avril  1860  n'est  applicable  qu'aux 
marins  délaissés,  et,  par  conséquent,  les  commandants 
des  bâtiments  de  guerre  ne  pourraient  exciper  de  ses 
dispositions  pour  demander  aux  consuls  d'envoyer  en 
France  les  hommes  de  leur  équipage  qui  ont  accompli 
la  période  de  service  exigée  pour  être  congédiés.  Lors- 
que le  rapatriement  des  hommes  provenant  d'un  bâti- 
ment de  l'Etat  s'effectue  par  un  navire  étranger,  le  prix 
du  passage  doit  être  réglé  au  port  de  départ  par  le  con- 
sul qui  en  fait  l'avance  s'il  y  a  lieu.  Si  le  rapairiement 
s'effectue  par  un  navire  français  à  voiles,  le  capitaine 
chargé  de  ramener  en  France  les  hommes  à  rapatrier, 
reçoit  à  son  arrivée  une  indemnité  de  un  franc  par  jour 
pour  tout  quartier-mattre,  matelot,  ouvrier,  novice  ou 
mousse  ayant  fait  partie  de  l'équipage  d'un  bâtiment  de 
l'Etat.  L'indemnité  est  double  quand  le  retour  en  France 
s'effectue  par  un  bateau  à  vapeur  (1).  (Voir  chap,  v, 
section  8.)  Quant  aux  officiers  ou  officiers  mariniers 
provenant  des  bâtiments  de  l'Etat  et  délaissés  à  l'étran- 

(1)  bécret  du  7  avril  1860.  —  Circulaire  de   la  marine  du  10  avril 
1860. 


RAPPORTS   AVEC   LA   MARINE    MILITAIRE.  63 

ger,  le  prix  de  leur  passage  devrait  êlre,  le  cas  échéant, 
l'objet  d'une  stipulation  préalable  entre  l'agent  français 
et  le  capitaine  qui  effectue  le  rapatriement.  Si  ce  capi- 
taine est  français,  il  est  payé  par  l'administration  de  la 
marine  du  port  d'arrivée,  soit  sur  l'apostille  réguliè- 
rement portée  au  rôle  d'équipage,  soit  sur  la  production 
d'une  convention  en  due  forme  ;  s'il  s'agit  d'un  bâti- 
ment étranger,  le  capitaine  peut,  s'il  le  requiert,  être 
payé  d'avance  par  le  consul  du  montant  des  prix  du 
passage  (4). 

Néanmoins^  en  tant  qu'il  ne  s'agit  que  de  simples 
matelots,  les  consuls  doivent,  toutes  les  fois  qu'ils  en 
ont  la  possibilité,  les  embarquer  à  titre  de  remplaçants 
sur  les  navires  français  qui  opèrent  leur  retour  en 
France,  sauf  à  mentionner  au  rôle  d'équipage  leur  posi- 
tion de  marins  de  l'Etat. 

Quant  aux  marins  congédiés  après  l'expiration  de 
leur  temps  de  service,  nous  estimons  que  s'ils  ne  trou- 
vent pas  à  embarquer  à  titre  de  remplaçants  sur  un  bâ- 
timent de  commerce,  le  prix  de  leur  rapatriement  doit 
être  l'objet  d'un  arrangement  préalable  entre  le  com- 
mandant du  bâtiment  de  l'Etat  duquel  ils  proviennent 
et  le  capitaine  qui  doit  les  ramener  en  France.  Les  con- 
suls n'ont  à  intervenir  dans  les  arrangements  de  cette 
nature  qu'à  titre  officieux  et  pour  en  faciliter  la  con- 
clusion. 

4.  —  Naufrage  des  b&timents  de  TÉtat. 

Les  dispositions  relatives  aux  naufrages  des  bâtiments 
de  commerce  sont  applicables  à  ceux  des  bâtiments  de 
l'Etat  (2)  :  nous  les  indiquerons  à  la  section  VII  du  cha- 
pitre suivant. 

5.  —  Abandon  d'effets  et  de  munitions  à  Tétranger. 

Si  un  bâtiment  de  l'Etat  a  été  forcé,  par  un  appareil- 
lage précipité  ou  par  toute  autre  cause,  d'abandonner 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  31  mars  1849. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  1*'  octobre  1814. 
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des  ancres,  des.  chaînes,  des  embarcations,  ou  de  lais- 
ser à  terre  des  effets  et  munitions  quelconques,  les 
consuls  doivent  faire  retirer  les  ancres,  veiller  h  la  con- 
servation de  tous  les  effets  abandonnés  ou  délaissés  (4), 
et  les  faire  diriger,  si  cela  est  possible,  sur  le  port  fran- 
çais le  plus  voisin  et  par  la  première  occasion  qui  se 
présente  (2).  Dans  tous  les  cas,  il  doit  être  rendu 
compte  au  ministre  de  la  marine,  sous  le  timbre  de  la 
direction  des  services  administratifs,  bureau  de  la 
comptabilité  des  matières,  de  tout  fait  de  cette  nature 
et  des  résultats  qu'il  peut  avoir  eus.  S'il  s'agissait  de 
denrées  laissées  à  terre  et  qui  n'auraient  pu  être  em- 
barquées avant  le  départ  du  bâtiment,  les  consuls 
devraient  joindre  à  Tavis  donné  par  eux  au  ministre  un 
procès-verbal  constatant  l'importance  et  la  valeur  exacte 
des  objets  auxquels  il  se  rapporte  (3). 

Néanmoins,  les  consuls  sont  autorisés  à  faire  vendre 
ceux  de  ces  objets  qui  leur  paraîtraient  trop  défec- 
tueux ou  trop  avariés  pour  pouvoir  ôtre  encore  em- 
ployés ;  ils  peuvent  également  les  faire  vendre,  dans  le 
cas  où  les  frais  de  leur  envoi  dans  un  port  de  France 
ne  devraient  pas  être  au  moins  compensés  par  l'utilité 
dont  ces  objets  pourraient  encore  être  pour  le  ser- 
vice (4). 

Toute  vente  doit  avoir  lieu  publiquement  et  aux  en- 
chères; il  en  est  dressé  un  procès-verbal  détaillé  que  le 
consul  est  tenu  de  transmettre  au  ministère  de  la  ma- 
rine avec  les  autres  pièces  justificatives  déterminées 
par  les  règlements  (5). 

Ces  procès-verbaux  d'adjudication  doivent  d'ailleurs 
indiquer  la  date  des  ordres  ou  autorisations  en  vertu 
desquels  les  ventes  ont  été  faites  ;  les  espèces  et  quan- 
tités des  objets  mis  en  vente  ;  les  mesures  prises  pour 
assurer  aux  adjudications  la  plus  grande  publicité  pos- 

(1)  Ordonnance  du  7  novembre  1833,  art.  24. 

(2)  Circulaires  delà  marine  des  !•'  octobre  1814  ot  31  mars  1849. 

(3)  Circulaire  de  la  marine  du  14  août  1H40. 

(4)  Circulaires  de  la  marine  des  1"  octobre  1814  et  31  mars  1849. 

(5)  Ordonnance  du  7  novembre  1833,  art.  25  et  26. 
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sible  ;  le  récit  circonstancié  de  ce  qui  s'est  passé  aux 
enchères;  le  prix  d  adjudication  ;  les  noms  et  qualités 
des  adjudicataires  ;  le  montant  de  la  vente  ;  enfin,  le 
détail  des  frais  occasionnés  par  la  vente  et  le  produit 
net  acquis  au  trésor  (1). 

Le  produit  des  ventes  doit  être  immédiatement  trans- 
mis au  ministère  de  la  marine,  en  une  traite  sur  Paris, 
à  Tordre  du  caissier  central  du  trésor  public  (2). 

6.  —  Prodoits  de  sanTetaipes. 

Les  consuls  doivent  agir  de  même  dans  les  cas  de 
sauvetage  d'effets  provenant  d'un  bâtiment  de  guerre 
naufragé,  ou  lorsqu'un  de  ces  bâtiments  a  été  con- 
damné pour  cause  d'innavigabilité.  Suivant  la  gravité 
des  circonstances  ou  la  difficulté  des  transbordements, 
ils  sont  tenus  d'en  rendre  compte  au  ministère  de  la 
marine,  pour  obtenir,  soit  lautorisation  de  vendre,  soit 
Tordre  de  réexpédier  les  objets  sauvetés  (3). 

7.  —  Conduite  des  marina  nanfiragès. 

Les  marins  de  TEtat  naufragés  à  Tétranger  sont  rapa- 
triés par  les  consuls,  conformément  aux  règles  que 
nous  avons  déjà  indiquées  relativement  à  ceux  qui  ont 
été  laissés  malades,  ou  délaissées  au  dehors  par  un 
motif  quelconque.  A  défaut  d'occasions  de  mer,  et  si 
les  localités  le  permettent,  le  renvoi  en  France,  tant  des 
uns  que  des  autres,  peut  également  avoir  lieu  par  terre. 
Il  est  payé,  dans  ce  cas,  aux  gens  de  l'équipage  une 
conduite  proportionnée  à  la  distance  qui  sépare  le  lieu 
du  naufrage  de  celui  où  ils  sont  envoyés  (4).  Cette  con- 
duite est  réglée  conformément  aux  tarifs  annexés  à  l'or- 
donnance du  15  août  1838,  et  d'après  la  teneur  de 
l'arrêté  du  29  pluviôse  an  IX,  pour  les  hommes  dont  la 
position  hiérarchique  et  administrative  ne  se  trouve  pas 
nettement  déterminée. 

(1)  Règlement  du  31  octobre  1840,  art.  181. 

(2)  Ordonnance  du  14  septembre  1832,  titre  1",  art.  3. 

(3)  Ordonnance  du  7  novembre  1833,  art.  27.  —  Circulaires  de  la 
marine  du  31  mars  1849. 

(4)  Règlement  du  1"  novembre  1784,  art.  93. 

II  5 
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CHAPITRE  V. 

DES  FONCTIONS  DES  CONSULS  DANS  LEURS  RAPPORTS 
AVEC   LA  MARINE   MARCHANDE. 


SECTION    I. 
De  la  condition  et  des  mouvements  des  navires  français. 

S  1*'.  ^  DE  LA  CONDITION   DES   NAVIRES. 

1 .  —  Obligations  das  consiils. 

Les  consuls  doivent  veiller  aux  intérêts  des  naviga- 
teurs et  des  commerçants  ;  mais  ils  doivent  en  même 
temps  tenir  la  main  à  ce  que  le  pavillon  national  ne  soit 
employé  que  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur  sur  la  matière.  Ils  ne  peuvent,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  consentir  à  aucune  dérogation  à 
ces  mêmes  règlements,  et  il  leur  est,  au  contraire, 
prescrit  de  dénoncer  les  abus  qui  pourraient  exister  ou 
s'introduire  à  cet  égard  dans  le  pays  de  leur  rési- 
dence (1),  notamment  en  ce  qui  regarde  les  conditions 
de  navigabilité  des  bâtiments^  la  régularité  parfaite  des 
papiers  de  bord  et  la  sincérité  du  titre  de  comman- 
dement déféré  au  capitaine  inscrit  comme  tel  sur  le 
rôle. 

(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  1". 
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2.  —  Importatloii  de  navires  étrangers. 

L'importation  en  France,  sous  pavillon  national,  de 
biltiments  de  mer  quelconques  de  construction  étran- 
gère même  à  charge  d  y  être  vendus,  a,  pendant  long- 
temps, été  frappée  de  prohibition  absolue,  et,  sauf 
certaines  exceptions  consacrées  temporairement  de 
1855  à  <858,  ces  bâtiments  ne  pouvaient  en  aucun  cas 
jouir  des  avantages  réservés  à  la  navigation  française. 
Le  soin  de  rechercher,  réprimer  et  signaler  au  minis- 
tère de  la  marine  toute  tentative  faite  à  l'étranger  dans 
le  but  d'éluder  cette  prohibition,  constituait  un  des 
devoirs  les  plus  essentiels  imposés  aux  consuls  dans 
leurs  rapports  avec  la  marine  marchande  (1). 

Aujourd'hui,  aux  termes  de  la  loi  du  19  mai  1866  et 
depuis  le  12  décembre  suivant,  les  bâtiments  de  mer  à 
voiles  ou  à  vapeur,  gréés  et  armés,  sont  admis  à  la 
francisation  moyennant  le  payement  d'un  droit  de  deux 
francs  par  tonneau  de  jauge  (2). 

L'acquisition  par  des  français  de  navires  étrangers 
pouvant  avoir  lieu  au  dehors,  les  consuls  sont  naturel- 
lement appelés  à  régulariser  provisoirement  la  situation 
de  ces  navires  :  nous  dirons  plus  loin  (section  vi  §  <  •') 
quelles  sont  à  cet  égard  les  obligations  de  ces  agents  (3). 

3.  —  B&tlments  réputés  français. 

La  loi  du  27  vendémiaire  an  II  (1 8  octobre  4  793)  ré- 
servait exclusivement  les  privilèges  de  la  nationalité 
aux  expéditions  maritimes  qui,  par  Torigine  du  navire, 
la  qualité  des  propriétaires  ou  armateurs  et  la  compo- 
sition des  équipages  étaient  entièrement  françaises; 

(1)  Ordonnance  du  29  octoyjre  1833,  art.  2. 

(2)  Loi  du  19  mai  1866,  art.  3.  —  Circulaires  des  affaires  étrangè- 
res des  11  novefnbre  1866  et  10  mai  1867.  —  Circulaires  des  douanes 
du  5  décembre  1866. 

(3)  Circulaires  des  douanes  des  24  octobre  1855,  19  octobre  1856,  21 
octobre  1857  et  5  décembre  1866.  —  Circulaires  des  affaires  étrangè- 
res des  22  décembre  1855,  26  septembre  1861,  11  novembre  1866  et  10 
mai  1867. 
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celles  du  9  juin  1845  et  du  19  mai  1866  ont  abrogé  une 
de  ces  dispositions.  Dans  Tétat  actuel  de  notre  légis- 
lation, aucun  bâtiment  ne  peut  être  réputé  français,  et 
avoir  droit  aux  privilèges  de  la  nationalité,  s'il  n'a  été 
construit  en  France  ou  dans  les  possesions  françaises, 
nationalisé  par  le  payement  des  droits  d'importation, 
en  cas  de  construction  à  l'étranger,  déclaré  de  bonne 
prise  en  cas  de  capture  sur  l'ennemi,  ou  confisqué 
pour  contravention  aux  lois  françaises,  s'il  n'appartient 
pas  au  moins  par  moitié  à  des  nationaux,  et  si  les  offi- 
ciers et  les  trois  quarts  de  l'équipage  ne  sont  pas  Fran- 
çais. 

4.  —  BftttmentB  possédés  par  des  Français  résidant 

en  pays  étranger. 

Anciennement,  les  Français  résidant  en  pays  étranger 
n'étaient  admis  à  la  possession  totale  ou  partielle  d'un 
bâtiment  français  qu'autant  qu'ils  étaient  associés  d'une 
maison  de  commerce  ayant  son  siège  soit  en  France, 
soit  dans  une  possession  française,  et  qu'ils  justifiaient 
en  outre  par  un  certificat  d'immatriculation  n'avoir 
perdu  ni  leur  nationalité  ni  leur  esprit  de  retour  (1). 

La  loi  dédouane  du 9  juin  1845  a  modifié  cette  dis- 
position, et  la  nécessité  de  l'immatriculation  en  chan- 
cellerie pour  la  possession  régulière  d'un  navire  fran- 
çais par  un  citoyen  résidant  à  l'étranger  n'est  plus 
imposée  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  propriété  entière  ou 
tout  au  moins  une  portion  supérieure  à  la  moitié.  Au- 
dessous  de  cette  limite,  le  Français  non  immatriculé 
peut  posséder  une  part  d'actions  dans  nos  navires,  au 
même  titre  qu'un  étranger  (2). 

6.  —  Réparations  k  Tétranger  et  remplacement 

d^objets  perdus. 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  vendémiaire  an  II,  les  bâ- 
timents français  ne  pouvaient,  sous  peine  d'être  répu- 

(1)  Loi  du  27  vendémiaire  an  II  (18  octobre  1793),  art.  12.  —  Cir- 
culaire des  affaires  étrangères  du  9  décembre  1833. 

(2)  Loi  du  9  juin  1845,  art.  11. 
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tés  bâtiments  étrangers,  être  radoubés  ou  réparés  en 
pays  étrangers,  si  les  frais  de  radoub  ou  de  réparation 
excédaient  six  francs  par  tonneau,  à  moins  que  la  né- 
cessité de  frais  plus  considérables  ne  fut  constatée  en 
due  forme  par  un  rapport  signé  et  affirmé  par  le  capi- 
taine et  autres  officiers  du  bâtiment,  vérifié  et  approuvé 
par  le  consul  en  résidence  dans  le  pays  où  avaient  eu 
lieu  lesdites  réparations,  ou,  à  défaut  d'agents  français, 
par  deux  négociants  français  y  établis  (1). 

La  réparation  des  navires  français  à  l'étranger  ayant 
toujours  été  permise  dans  les  cas  de  force  majeure,  il 
avait  été  décidé,  par  analogie,  que  l'on  affranchirait  des 
droits  d'entrée,  les  objets  de  grément,  tels  que  câbles, 
ancres,  etc.,  que  les  capitaines  pourraient  se  trouver 
dans  la  nécessité  d'acheter  à  l'étranger,  en  remplace- 
ments d'objets  similaires  perdus  par  suite  d'événe- 
ments de  mer,  et  sans  lesquels  il  leur  serait  impossible 
de  ramener  leur  navire  en  France  (2).  Aujourd'hui,  en 
vertu  d'une  disposition  expresse»  de  la  loi  du  49  mai 
1876,  tous  les  objets,  bruts  ou  fabriqués,  y  compris  les 
machines  à  feu  et  les  pièces  de  machines  entrant  dans 
la  construction,  le  gréement,  l'armement  et  l'entretien 
des  bâtiments  de  guerre  destinés  au  commerce,  en  bois 
ou  en  fer,  à  voile  ou  à  vapeur  sont  admis  par  nos  doua- 
nes en  franchise  de  droits.  Le  contrôle  que  les  consuls 
avaient  à  exercer  sur  les  remplacements  de  matériel 
faits  parles  capitaines  de  bâtiments  marchands,  n'au- 
rait plus  dès  lors  de  raison  d'être  et  constituerait  au  con- 
traire une  entrave  apportée  par  eux  à  la  complète 
liberté  que  la  loi  a  entendu  accorder  aux  armateurs 
français  aussi  bien  pour  la  réparation  que  pour  la  cons- 
truction de  leurs  navires. 

Nous  croyons  également  que  les  capitaines  peuvent 
acheter  librement  à  l'étranger  les  canots  et  chaloupes 
destinés  à  remplacer  ceux  qu'ils  ont  perdus  :  mais  nous 
estimons  que  si  le  tonnage  est  supérieur  à  celui  des 

(1)  Loi  du  27  vendémiaire  an  II  (18  octobre  1773),  art.  8  —  Ordon- 
nance du  29  octobre  1833,  art.  2. 

(2)  Décision  administrative  des  douanes  du  26  mai  1845. 
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embarcations  perdues^  Texcédant  pourrait  à  l'arrivée 
en  France  devenir  passible  du  droit  de  deux  francs  par 
tonneau  édicté  par  l'article  3  de  la  loi  du  19  mai  4866, 
à  l'entrée  des  coques  de  navires  en  bois  ou  en  fer. 

Nous  devons  ajouter,  à  titre  d'intormation  générale, 
que  la  douane  est  tenue  en  France  de  reconnaître  au 
départ  de  chaque  navire  Tétat  de  son  mobilier,  c'est* 
à-dire  des  objets  de  gréement  et  de  mobilier  qui  en  dé- 
pendent, qu'il  en  est  dressé  un  inventaire  dont  une 
expédition  fait  partie  des  papiers  de  bord  que  tout  capi- 
taine doit  avoir  en  sa  possession  (1).  Si  donc  quelque 
doute  s'élevait  dans  l'esprit  d'un  consul  sur  la  vérité 
du  rapport  d'un  navigateur  qui  déclarerait  la  perte  de 
quelques  objets  faisant  partie  soit  de  son  gréement,  soit 
de  son  mobilier,  il  suffirait  du  simple  récolement  de 
l'inventaire  pour  établir  la  bonne  foi  du  capitaine  ou 
acquérir  la  certitude  de  la  fraude. 

6.  —  Armes  et  munitions  de  guerre. 

Aucune  arme  de  guerre  ne  peut  être  embarquée  sur 
un  navire  de  commerce  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
émanée  du  chef  du  service  de  la  marine  du  port  d'ar- 
mement et  déterminant,  d'après  la  nature  et  la  durée 
présumée  du  voyage,  les  quantités  de  munitions  à  em- 
barquer (2).  L'exportation  des  armes  ou  des  modèles  du 
calibre  de  guerre  étant  interdite  aux  particuliers  (3),  à 
moins  d'une  autorisation  spéciale  du  gouvernement, 
les  armateurs  sont  tenus  de  souscrire  entre  les  mains 
du  receveur  des  douanes  du  port  d'embarquement  l'en- 
gagement cautionné  de  rapporter  et  de  représenter  les 
armes  et  munitions  de  guerre  qu'ils  ont  été  autorisés  à 
embarquer,  sauf  par  eux  à  justifier,  au  moyen  de  pro- 
cès-verbaux signés  par  tous  les  oflîciers  et  au  moins 
trois  des  principaux  marins  du  bord,  de  la  perte  de 
tout  ou  partie  des  armes,   ou  de  l'emploi  à  l'étranger 

(1)  Circulaire  des  douanes  du  18  mars  1825. 

(2)  Ordonnance  du  12  juillet  1847,  art.  3. 

(3)  Ordonnance  du  24  juillet  1816,  art.  13. 
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de  tout  OU  partie  des  munitions  prises  en  charge.  L'ac- 
complissement de  celte  obligation  est  constaté,  lors  du 
retour  du  navire,  au  moyen  d  une  vérification  faite  par 
les  soins  des  agents  de  la  marine  concurremment  avec 
ceux  des  douanes. 

A  cet  effet,  le  rôle  d'équipage  des  navires  doit  toujours 
mentionner  exactement  le  nombre,  l'espèce,  le  calibre 
et  la  valeur  des  armes,  ainsi  que  la  quantité^  Tespèce 
et  la  valeur  des  munitions  qui  ont  été  embarquées  au 
moment  de  l'armement  (f  ). 

Toute  infraction  à  ces  dispositions  serait  poursuivie 
en  France,  conformément  aux  lois  sur  Texportation  des 
armes  et  munitions  de  guerre.  Les  consuls  doivent  donc 
veiller  à  ce  qu'aucun  navigateur  en  relâche  dans  les 
ports  de  leur  arrondissement  ne  s'en  écarte,  et  signa- 
ler, tant  au  ministère  des  affaires  étrangères  qu'à  celui 
delà  marine,  tout  fait  dont  ils  auraient  connaissance, 
et  qui  tendraient  à  éluder  la  loi  ou  à  faire  accepter  par 
l'autorité  française,  comme  perte  par  cas  de  fortune  de 
mer,  une  cession  ou  vente  d'armes  de  guerre  faite  dans 
un  intérêt  mercantile. 

Ces  dispositions  sont  exclusivement  applicables  aux 
armes  et  munitions  à  l'usage  des  bâtiments  de  com* 
merce  français.  Quant  aux  navires  de  commerce  étran- 
gers arrivant  dans  nos  ports  munis  d'armes  de  guerre, 
la  douane  est  tenue  d'exiger  des  capitaines  la  déclara*- 
tion  de  celles  qu'ils  ont  à  bord,  et  lorsque,  dans  un 
intérêt  de  police  intérieure,  leur  débarquement  est 
ordonné  par  l'autorité  compétente,  elle  doit  s'assurer 
à  la  sortie  des  bâtiments  qu'ils  réexportent  exactement 
les  quantités  d'armes  et  de  munitions  déclarées  à  l'arri- 
vée (2). 

Cette  obligation  de  débarquement  à  terre  par  mesure 
de  police  est  également  imposée,  par  la  législation  de 
certains  pays,  aux  bâtiments  de  commerce  étrangers.  Nos 
consuls  ne  peuvent  ni  s'y  opposer,  ni  même  demander 


(1)  Ordonnance  du  12  juillet  1847,  art.  12. 

(2)  Circulaire  des  douanes  du  20  juin  1807. 
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que,  lorsqu'il  est  requis,  ou  en  dispense  les  bâtiments 
français,  car  ceux-ci  sont  soumis  aux  lois  de  police  ter- 
ritoriale par  le  simple  fait  de  leur  présence  dans  les 
eaux  étrangères,  et  ne  sauraient  surtout  se  soustraire  à 
Tapplication  d  une  mesure  usitée  en  France  dans  des 
circonstances  analogues. 

7.  -^  ICarqaes  et  noms  des  navires. 

Le  nom  et  le  port  d'attache  de  tout  bâtiment  de  mer 
doivent  être  marqués  à  la  poupe  en  lettres  blanches 
de  8  centimètres  au  moins  de  hauteur  sur  fond  noir, 
sous  peine  d'une  amende  de  100  à  300  fr.  s'il  est  armé 
au  long  cours,  de  50  à  100  s'il  est  armé  au  cabotage  et 
de  10  à  50  s'il  est  armé  à  la  petite  pèche.  11  est  défendu 
sous  les  mêmes  peines  d'effacer,  altérer,  couvrir  ou 
masquer  lesdites  marques. 

Toute  infraction  de  cette  nature  constatée  à  l'étran- 
ger doit  être  consignée  dans  un  procès-verbal  circons- 
tancié dressé  en  chancellerie,  que  le  consul  transmet  au 
ministère  de  la  marine,  sous  le  timbre  de  la  direction 
de  l'administration,  bureau  de  Tinscription  maritime 
et  de  la  police  de  la  navigation,  pour  être  déféré  au 
tribunal  correctionnel  dans  le  ressort  duquel  est  situé 
le  port  d'attache  du  navire  en  contravention  (1). 

Celui  qui  fait  construire  un  navire  ou  qui  nationalise 
un  navire  étranger  a  le  choix  du  nom  à  lui  donner  pour 
en  certifier  l'identité.  Ce  nom  pouvait  autrefois  être 
changé  après  l'accomplissement  de  certaines  formalités; 
mais,  dans  l'intérêt  surtout  des  assureurs,  et  afin  d'é- 
viter les  fraudes  et  les  dangers  dont  les  intéressés 
pouvaient  être  victimes,  ces  changements  de  noms  sont 
aujourd'hui  formellement  interdits,  sauf  les  cas  de 
refonte  des  coques  (2).  Quel  que  soit  le  nouvel  acqué- 
reur ou  propriétaire  d'un  bâtiment  français,  celui-ci 
doit  conserver  le  nom  sous  lequel  il  a  été  primitive- 
ment inscrit.  C'est  là  une  disposition  légale  à  l'observa- 

(1)  Décret  du  19  mars  1852,  art.  6,  7, 8  et  10.  —  Circulaire  de  la. ma- 
rine du  20  mars  1852. 

(2)  Loi  du  5  juillet  1837,  art.  8. 
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tion  de  laquelle  nos  consuls  soni  appelés  à  tenir  la 
main,  lors  de  la  vente  ou  du  réarmement  sous  pavillon 
national  dans  leur  résidence,  d'un  navire  de  commerce 
français. 

8.  —  Actes  de  francisation. 

Tout  bâtiment  de  notre  marine  marchande  doit,  pour 
constater  sa  nationalité,  être  porteur  d'un  document 
appelé  acte  de  francisation  (1). 

Ces  actes  sont  délivrés  au  nom  du  Président  de  la  Ré- 
publique et  signés  de  la  main  du  ministre  des  finances. 
Si  cependant  le  navire,  nouvellement  construit,  doit 
mettre  à  la  voile  avant  d'être  muni  de  son  acte  de  franci- 
sation définitif,  la  douane  du  port  de  départ  peut  lui  en 
délivrer  un  à  titre  provisoire,  qui  est  ensuite  annulé  en 
temps  et  lieu  (2).  De  plus,  lorsque,  avant  laccomplis- 
sement  des  formalités  de  francisation,  on  veut  conduire 
un  navire  neuf  du  port  où  il  a  été  construit  vers  un 
autre  port  français  auquel  il  doit  être  attaché,  la  douane 
en  permet  l'expédition  par  l'application  des  dispositions 
transitoires  de  l'article  23  de  la  loi  du  27  vendémiaire 
an  II  :  seulement,  la  destination  du  navire  est  alors 
assurée  à  l'aide  d'un  acquit  à  caution  qui  garantit  les 
peines  édictées  par  l'article  2  du  titre  3  de  la  loi  du 
22  août  4791  concernant  les  marchandises  expédiées 
par  cabotage,  c'est-à-dire  le  double  droit  de  sortie.  La 
douane  permet  d'ailleurs  également  que  be  navire  trans- 
porte, sous  les  formalités  ordinaires,  des  marchandises 
nationales  ou  d'entrepôt  (3). 

Certe  disposition  générale  s'applique  aux  expéditions 
de  nos  ports  continentaux  à  destination  de  tout  port 
français  quelconque,  même  de  ceux  situés  dans  nos 
possessions  d'outre-mer.  Un  bâtiment  placé  dans  cette 
situation,  c'^sl-à-dire  non  encore  français,  peut  donc, 
par  relâche  forcée,  entrer  dans  un  port  étranger. 

(1)  Loi  du  27  vendémiaire  an  II  (18  octobre  1793),  art.  22. 

(2)  Arrêté  du  ministre  des  finances  du  30  juin  1829. 

(3)  Décision  administrative  des  douanes  du  14  août  1841. 
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Si  1  acte  de  francisation  d  un  navire  a  été  perdu,  le 
propriétaire  peut,  en  affirmant  la  réalité  de  cette  perte, 
en  obtenir  un  nouveau,  sauf  à  observer  les  mêmes  for- 
malités et  à  se  soumettre  aux  mêmes  charges  et  droits 
que  pour  l'obtention  du  premier  (<). 

Aucune  loi  ou  instruction  réglementaire  n'a  prévu  le 
cas  où  la  perte  de  l'acte  de  francisation  aurait  lieu  à 
l'étranger.  Nous  pensons  que,  par  analogie  avec  ce  qui 
a  lieu  en  France  et  avec  les  règles  tracées  pour  les 
congés,  les  consuls  pourraient,  en  cas  de  perte  dûment 
constatée,  délivrer  aux  capitaines  qui  le  requerraient 
un  acte  de  francisation  provisoire,  destiné  à  être  annulé 
lors  du  retour  du  navire  dans  un  port  de  France  (2). 
Nous  ne  saurions  accepter,  comme  un  argument  suffi- 
sant en  faveur  de  l'opinion  contraire,  le  silence  du 
tarif  des  actes  délivrés  dans  les  chancelleries  consu- 
laires ;  il  ne  résulte  pour  nous  de  ce  que  la  mention  de 
la  délivrance  d'un  acte  de  francisation  n'y  figure  pas, 
qu'une  chose,  c'est  que  cet  acte  devrait,  le  cas  échéant 
être  délivré  gratis.  Tout  capitaine  est,  en  effet,  tenu, 
ainsi  que  nous  le  verrons  à  la  section  suivante,  d'avoir 
à  son  bord  son  acte  de  francisation  (3),  sous  peine  de 
n'être  plus  réputé  Français  ;  or,  s'il  le  perd  à  la  mer,  il 
ne  saurait  y  avoir  à  l'étranger  qu'une  autorité  compé- 
tente, le  consul,  pour  lui  en  délivrer  un  autre  ou  pour 
dresser  le  titre  destiné  à  en  tenir  lieu.  Si,  ainsi  que  nous 
le  verrons  par  la  suite,  les  navires  achetés  à  l'étranger 
et  armés  sous  notre  pavillon  naviguent  avec  un  acte  de 
francisation  provisoire  délivré  par  les  consuls,  à  plus 
forte  raison,  un  navire  dont  le  capitaine,  par  suite  d'un 
accident  de  navigation,  perd  son  acte  de  francisation 
ou  même  tous  ses  papiers  de  bord,  doit-il  recevoir  du 
consul  un  document  provisoire  qui  seul  peut  régulariser 
sa  situation  jusqu'à  son  retour  en  France. 


(1)  Loi  du  27  vendémiaire  an  II  (18  octobre  1793),  art.  20. 

(2)  Formulaire  des  Chancelleries,  t.  L 

(3)  Code  de  commerce,  art.  226. 
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9.  •-  Exportation  des  bâtiments  français. 

L'exportation  des  bâtiments  français,  autrefois  pro- 
hibée, est  aujourd'hui  licite  (1)  ;  la  vente  peut  d'ail- 
leurs s'en  faire  à  l'étranger  aussi  bien  qu'en  France. 

Si  la  vente  s'effectue  en  Francîe,  la  déclaration  en  est 
faite  à  la  douane  et  à  la  marine  pour  la  radiation  des 
écritures  ;  l'acte  de  francisation,  le  congé  et  le  rôle 
d'équipage  sont  rendus  aux  autorités  qui  les  ont  déli- 
vrés. 

Lorsqu'il  y  a  dans  le  port  de  vente  un  consul  de  la 
nation  de  l'acquéreur,  celui-ci  doit  réclamer  de  cet 
agent,  outre  l'autorisation  d'arborer  le  pavillon  de  son 
pays,  les  différentes  pièces  de  bord  nécessaires  à  far- 
memenl.  Dans  le  cas  contraire,  la  douane  délivre  un 
congé  provisoire,  valable  seulement  pour  aller  de 
France  au  port  de  destination  ;  à  l'arrivée  du  navire, 
cette  pièce  doit  être  remise  au  consul  de  France,  lequel 
la  renvoie  à  l'administration  des  douanes  par  l'entre- 
mise de  la  direction  des  consulats  et  affaires  commer- 
ciales du  ministère  des  affaires  étrangères. 

L'équipage  des  bâtiments  ainsi  destinés  à  changer  de 
pavillon,  peut  même  être  formé  de  marins  français, 
s'il  y  a  impossibilité  de  se  procurer  des  étrangers,  et  la 
marine  délivre  alors  un  rôle  d'équipage  également  pro- 
visoire, qui  est  remis  au  consul  dans  le  port  d'arrivée 
pour  être  renvoyé  à  l'administration  de  la  marine  du 
port  de  départ  ;  mais  l'armateur  est  tenu  de  s'engager 
par  écrit  et  sous  caution  à  pourvoir  tant  à  la  subsis- 
tance de  ces  marins  en  pays  étranger  qu'aux  frais  de 
leur  retour  en  France  (2). 

Dans  ces  différents  cas,  les  consuls  n'ont  à  intervenir 
comme  on  vient  de  le  voir,  que  pour  recevoir  et  récla- 
mer au  besoin,  les  congés  et  rôles  provisoires  qui  doi- 
vent leur  être  remis,  e*  pour  tenir  la  main  à  ce  que 

(1)  Loi  du  21  avril  1818,  art.  2. 

(2)  Circulaires  de  la  marine  du  1"  décembre  1818,  des  douanes  du 
23  décembre  1818  et  de  la  marine  du  11  mai  1819. 
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l'équipage  soit  réellement  rapatrié  et  renvoyé  en  France. 
Ils  ne  peuvent  accorder  aux  marins  qui  le  composent 
aucune  permission  de  rester  dans  le  pays,  d'y  séjourner 
ou  même  d'aller,  dans  un  port  voisin,  chercher  un  em- 
barquement à  salaires.  C'est,  en  effet,  une  prescription 
générale  que  les  hommes  inscrits  ne  doivent  jamais 
séjourner  a  l'étranger,  ni  naviguer  sous  un  autre  pavil- 
lon que  le  nôtre,  et  les  agents  de  la  France  au  dehors 
doivent  tenir  la  main  à  ce  qu'elle  ne  soit  point  éludée  (4). 
Ainsi,  dans  l'espèce,  ils  ne  sauraient  tolérer  que,  par 
embauchage  ou  de  toute  autre  façon,  ces  marins  soient 
détournés  de  rentrer  en  France  ;  pour  l'empêcher,  ils 
ne  devraient  pas  hésiter  à  user  des  pouvoirs  de  répres- 
sion dont  ils  sont  armés  par  les  règlements  en  cas  de 
désertion,  puisque  c'est  à  ce  délit  seul  qu'on  pourrait 
assimiler  la  conduite  des  matelots  qui,  engagés  à  cer- 
taines conditions  et  pour  un  voyage  déterminé  à  charge 
de  retour  en  France,  refuseraient  d'accomplir  leur  enga- 
gement. 

Si  l'armateur  du  bâtiment  conduit  à  l'étranger  par 
un  équipage  français  se  refusait  à  rapatrier  ledit  équi- 
page, ou  apportait  même  dans  l'accomplissement  de 
cette  obligation  une  lenteur  ou  une  temporisation  qu'on 
pourrait  présumer  avoir  pour  fondement  un  dessein 
coupable,  le  consul  devrait  pourvoir  d'office  au  renvoi 
de  l'équipage  en  France,  où  le  remboursement  des 
dépenses  faites  serait  ultérieurement  poursuivi  par 
l'administration  contre  la  caution  de  l'armateur. 

Lorsque  la  vente  a  lieu  à  l'étranger,  le  consul  reçoit 
les  pièces  de  bord  et  rapatrie  l'équipage  aux  frais  de 
l'armateur.  Nous  reviendrons,  à  la  section  VI,  sur  les 
diverses  recommandations  faites  à  cet  égard  aux  con- 
suls, ainsi  que  sur  les  formalités  qui  doivent  accompa- 
gner à  rélranger  la  vente  volontaire  de  bâtiments 
français  ou  leur  vente  forcée  pour  cause  d'innaviga- 
bilité. 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  23  octobre  1817. 
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2  2.  —  DE   LA   POLICE   DES  MOUVEMENTS. 

1.  —  Congés  des  navires  français. 

Aucun  bâtiment  français  ne  peut  prendre  la  mer 
sans  être  muni  d'un  congé  qui  lui  est  délivré  par  la 
douane  du  port  où  il  se  trouve  au  moment  de  son 
départ  (4). 

Les  congés  sont  libellés  au  nom  du  chef  de  l'Etat  et 
portent  le  timbre  du  ministère  des  finances  ;  toutefois, 
ils  ne  sont  signés  que  par  le  receveur  des  douanes  du 
port  d'expédition  (2). 

Les  congés  n'étaient  autrefois  valables  que  pour  le 
voyage  :  leur  durée  est  aujourd'hui  fixée  à  un  an,  quel 
que  soit  le  tonnage  ou  la  destination  du  navire  (3).  Tout 
congé  qui,  au  moment  du  départ  du  navire,  a  plus 
d'une  année  de  date,  doit  être  renouvelé.  Le  nouveau 
congé,  daté  du  jour  de  sa  délivrance,  est  à  son  tour 
valable  pour  une  année,  ou  jusqu'au  retour  du  navire 
dans  un  port  de  France  en  cas  de  destination  lointaine, 
et  le  droit,  quel  que  soit  le  laps  de  temps  qui  s'est 
écoulé  depuis  la  date  du  précédent  congé,  n'est  exigible 
que  pour  le  congé  qui  est  délivré,  sans  qu'il  y  ait  à 
effectuer  aucune  perception  pour  l'arriéré  (4). 

Il  n'y  a,  en  conséquence,  pas  lieu  au  renouvellement 
des  congés  à  l'étranger,  quoique  le  terme  légal  de  leur 
durée  soit  arrivé  ;  cependant  les  consuls  ont  qualité 
pour  reftiplacer  les  congés  des  navires  français  qui  se 
seraient  perdus  (5)  ;  mais  ils  ne  sauraient  le  faire 
qu'après  que  la  perte  a  été  prouvée  et  lorsque  la  natio- 
nalité du  navire  pour  lequel  le  congé  est  demandé  est 
elle-même  incontestable.  Ils  peuvent,  par  conséquent, 
exiger  au  préalable  le  renouvellement  du  serment  du 

(1)  Loi  du  27  vendémiaire  an  II  (18  octobre  1793),  art.  22. 
(^  Arrêté  du  ministre  des  finances  du  30  juin  1829. 

(3)  Loi  du  27  vendémiaire  an  II  (18  octobre  1793),  art.  5  et  du 
6  mai  1841,  art.  20. 

(4)  Circulaire  des  douanes  du  14  mai  1841. 

(5)  Décision  du  ministre  des  finances  du  18  pluviôse  an  X  (7  fé- 
vrier 1802).  —  Formulaire  ciea  Chancelleries,  t.  I. 
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capitaine  (1),  s'ils  ont  lieu  de  croire  que  le  navire,  soit 
quant  à  sa  forme,  soit  quant  à  la  composition  de  l'équi- 
page, n'est  plus  dans  les  mêmes  circonstances  que  lors- 
qu'il a  été  francisé.  Dans  tous  les  cas,  la  déclaration 
affirmée  et  signée  du  capitaine  doit  être  reproduite  en 
tète  du  nouveau  congé. 

En  nous  occupant  à  la  section  YI  des  formalités  à 
remplir  pour  le  réarmement  sous  pavillon  français  des 
bâtiments  désarmés  et  vendus  à  l'étranger,  nous  revien- 
drons d'ailleurs  sur  cette  question  de  la  délivrance  en 
chancellerie  des  congés  provisoires. 

Toutes  les  fois,  au  surplus,  que  des  congés  en  blanc 
auraient  été  envoyés  à  des  consuls  pour  servir  éven- 
tuellement à  des  expéditions  maritimes  françaises,  ces 
congés  ne  seraient  que  provisoires  et  valables  seule- 
ment jusqu'à  l'arrivée  des  navires  dans  le  premier  port 
de  France  :  cette  clause  doit  invariablement  être 
insérée  dans  les  congés  dressés  par  ordre  des  con- 
suls (2). 

La  date  des  sorties  successives  d'un  navire  est  ins- 
crite dans  nos  ports  sur  le  congé  par  l'employé  du 
bureau  chargé  du  service  de  la  navigation  ;  la  même 
formalité  est  quelquefois  accomplie  dans  les  chancelle- 
ries :  c'est  un  tort,  car,  en  principe,  la  douane  a  seule 
le  droit  de  placer  sur  les  congés  ces  annotations  desti- 
nées à  constater  les  mouvements  des  navires  ;  les 
opérations  effectuées  à  l'étranger  ne  doivent  s'inscrire 
que  sur  les  feuilles  spéciales  annexées  aux  rôles  d'équi- 
page. 

2.  —  Composition  des  équipages. 

Le  soin  de  composer  l'équipage  d'un  bâtiment  mar- 
chand appartient  conjointement  à  l'armateur  et  au  capi- 
taine ;  ceux-ci  sont  seulement  tenus  de  ne  choisir  pour 
officiers   que  des  citoyens  français,  et  à  n'introduire 

(1)  Loi  du  27  vendémiaire  an  II  (18  octobre  1793),  art.  9, 

(2)  Décisions  du  ministre  des  finances  des  18  pluviôse  et  15  mes- 
sidor an  X  (7  février  et  3  juillet  1802).  —  Ordonnance  du  29  octobre 
1833,  art.  3. 
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dans  i'équipage,  c'est-à-dire  les  contre-mattres,  mate- 
lots et  mousses,  qu'un  tiers  au  plus  d'étrangers  (1). 

Cette  règle  a  subi  quelques  exceptions  dans  l'intérêt 
des  pèches  lointaines  et  des  armements  en  course  : 
nous  les  signalerons  en  nous  occupant  de  ces  sujets 
spéciaux. 

3.  —  InCractions  en  matière  de  oommandemeiit. 

Tout  capitaine,  mattre  ou  patron  qui  se  prête  à  l'usur- 
pation de  l'exercice  de  son  commandement  pour  la 
manœuvre  ou  la  direction  nautique  de  son  navire,  et 
qui  consent  à  n'être  que  porteur  d'expéditions,  est  punis- 
sable d'un  emprisonnement  de  15  jours  à  4  mois  et  de 
l'interdiction  de  commander  pendant  un  an  au  moins  et 
deux  ans  au  plus  ;  en  cas  de  récidive,  cette  interdiction 
peut  même  être  rendue  définitive  et  absolue.  Celui  qui, 
dans  ce  cas,  a  pris  indûment  le  commandement  du 
navire  est  punissable  de  la  même  peine  d'emprisonne- 
ment, et  devient  en  outre  passible  d'une  amende  de 
«00  b  500  francs  (2). 

Ces  infractions  sont  d'ailleurs  de  la  compétence  des 
tribunaux  maritimes  commerciaux,  et  peuvent  dès  lors 
être  poursuivies  en  France  ou  même  réprimées  directe- 
ment à  l'étranger  par  les  consuls.  (Voir  ci-après,  sec- 
lion  m,  §  i .) 

La  loi  punit  des  mêmes  peines  toute  usurpation  et 
tout  abandon  des  fonctions  inhérentes  à  la  qualité  de 
capitainer,  telles  que  le  pouvoir  disciplinaire,  les  rap- 
ports avec  l'autorité  consulaire  et  tout  ce  qui  est  relatif 
à  la  police  de  la  navigation.  Ces  fonctions  ne  peuvent 
en  effet  être  exercées  que  par  une  seule  personne  res- 
ponsable, et  ne  sauraient  souffrir  ni  partage  ni  déléga- 
tion (3). 

La  preuve  des  arrangements  irréguliers  à  signaler  par 
les  consuls  peut  résulter  quelquefois   de   documents 

(1)  Décret  du  21  septembre  1793,  art.  2.  —  Décision  administrative 
des  douanes  du  13  juin  1826. 

(2)  Décret  du  24  mars  1852,  art.  82. 

(3)  Circulaire  de  la  marine  du  12  novembre  1852. 
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remis  en  chancellerie  ou  de  pièces  fournies  aux  auto- 
rités locales,  et  il  convient  alors  d  en  prendre  des  copies 
authentiques  et  dûment  légalisées.  Dans  d'autres  cir- 
constances, l'interrogatoire  d  un  équipage  suQit  pour 
élucider  le  délit  d'usurpation  de  commandement  ;  les 
consuls  doivent  alors  faire  déposer  les  hommes  sous  la 
foi  du  serment,  et  mentionner  expressément,  dans  le 
procès-verbal  d'interrogatoire,  Taccomplissement  de 
cette  formalité,  car,  sans  cela,  la  valeur  légale  du  rapport 
d  un  consul  au  point  de  vue  judiciaire  pourrait  plus 
tard  être  contestée  en  justice  (1).  La  même  recomman- 
dation s'applique,  du  reste,  à  la  constatation  de  tous 
autres  délits  susceptibles  d'entraîner  des  poursuites 
pour  violation  des  règlements  maritimes.  De  ce  nombre 
sont  les  contraventions  quant  à  la  qualité  du  capitaine, 
et  notamment  celle  qui  a  lieu  lorsqu'un  maître  au  cabo- 
tage commande  indûment  un  navire  se  livrant  à  des 
opérations  de  long  cours,  soit  par  des  voyages  directs 
de  France,  soit  par  des  voyages  intermédiaires  faits  à 
l'étranger  et  dissimulés  à  l'aide  de  relâches  forcées. 
Ces  infractions  aux  règlements  doivent  toujours  être 
signalées  directement  au  ministère  de  la  marine  (â)  et 
non  au  déparlement  des  affaires  étrangères. 

4.  —  Embarquement  des  moasaes. 

Les  règlements  maritimes  obligent  les  armateurs  à 
embarquer  à  bord  de  leurs  bâtiments  un  nombre  de 
mousses  proportionné  à  la  force  de  l'équipage.  Le 
mousse  doit  avoir  dix  ans  accomplis  et  moins  de 
quinze  (3).  Il  doit  en  être  embarqué  au  moins  un  par 
dix  hommes  d'équipage  (4)  ;  c'est-à-dire  que  tout  navire 
ayant  trois  hommes  d'équipage  doit  avoir  un  mousse, 
mais  que  le  deuxième  mousse  n'est  nécessaire  qu'au- 
delà  de  vingt  hommes  d'équipage,  le  troisième  au-delà 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  28  décembre  1849. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  des  14  novembre  1850  et  27  mai  1851. 

(3)  Décret  du  3  brumaire  an  IV  (25  octobre  1795),  art.  3. 

(4)  Ordonnance  du  4  juillet  1784). 
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de  trente,  et  ainsi  de  suite  (1).  Toutefois,  les  armateurs 
des  navires  deslinés  pour  le  long  cours  et  le  grand  cabo- 
tage peuvent,  en  remplacement  des  mousses  et  dans  la 
proportion  réglementaire  établie  à  Tégard  de  ceux-ci, 
embarquer  sous  la  dénomination  de  novices  des  Jeunes 
gens  de  quinze  à  dix-huit  ans  révolus,  qui,  avant  d'avoir 
complété  Tâge  de  quinze  ans,  auraient  déjà  fait  deux 
ans  de  navigation  au  moins  (2).  Cette  disposition  excep- 
tionnelle existe  depuis  longtemps  pour  les  bâtiments 
armés  pour  la  pèche  de  la  baleine,  à  bord  desquels  les 
mousses  peuvent  toujours  être  remplacés  par  un  nom- 
bre égal  de  novices  (3).  L'observation  rigoureuse  de  cette 
disposition  est  trop  conforme  aux  intérêts  vitaux  de  la 
marine  pour  que  les  consuls  ne  s'attachent  pas  avec  un 
soin  tout  particulier  à  contrôler,  à  l'aide  des  rôles  déli- 
vrés au  départ,  l'effectif  des  bâtiments  qui  abordent 
dans  les  ports  de  leur  résidence,  et  à  porter  à  la  con- 
naissance du  ministre  de  la  marine  les  infractions  qu'ils 
viendraient  à  découvrir  (4). 

6.  ~  Embarquement  des  ehirargiens. 

Les  armateurs  de  tout  navire  armé  pour  la  pêche  de 
la  baleine  ou  du  cachalot  sont  tenus  d'embarquer  un 
chirurgien  lorsque  l'équipage  est  de  trente  hommes  ou 
plus,  les  mousses  non  compris  ;  la  même  obligation 
n^'est  imposée  aux  armements  de  navires  pour  la  pêche 
de  la  morue  que  lorsque  l'équipage  est  de  quarante 
hommes. 

Quant  aux  navires  armés  pour  le  long  cours,  ils  ne  sont 
tenus  d'embarquer  un  chirurgien  que  dans  le  cas  où 
ils  reçoivent  à  bord  cent  personnes,  tant  hommes  d'é- 
quipage (les  mousses  non  compris)  que  passagers  (5). 

Lorsque  ces  mêmes  navires  sont  spécialement  affec- 

(1)  Décision  du  ministre  de  la  marine  du  13  décembre  1827. 

(2)  Décision  du  roi  du  3  juin  1835. 

(3)  I.oi  du  22  avril  1836,  art.  6. 

(4)  Circulaire  de  la  marine  des  l"  octobre  1814  et  31  août  1848. 

(5)  Ordonnance  du  4  août  1819,  art.  12  et  13.  —  Décrets  des  2  juil- 
let 1853, 15  janvier  1855  et  17  septembre  1864. 

II.  6 
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tés  au  transport  des  émigrants  rembarquement  d'un 
chirurgien  ou  officier  de  santé  ne  devient  obligatoire 
qu'autant  que  le  nombre  des  émigrants  présents  à  bord 
s'élève  à  cent  ou  plus,  abstraction  faite  du  chiffre  de 
réquipage(l). 

Les  consuls  doivent  veiller  attentivement  à  ce  que  tes 
armateurs  ou  capitaines  de  nos  bâtiments,  pour  s'é- 
pargner les  frais  d'un  chirurgien  et  éluder  les  obliga- 
tions qui  leur  sont  imposées,  ne  fassent  pas  porter  sur 
leur  rôle  comme  passagers  de  véritables  marins  con- 
courant à  la  manœuvre  lorsque  le  navire  est  dehors  (3). 
Lorsqu'ils  ont  acquis  la  preuve  que  l'administration  de 
la  marine  en  France  a  été  trompée  au  moment  de  rem- 
barquement de  ces  prétendus  passagers,  ils  sont  tenus 
d'en  instruire  le  ministre  de  la  marine. 

6.  —  Coffre  de  médicaments. 

Les  armateurs  des  navires  sur  lesquels  un  chirurgien 
est  embarqué  sont  tenus  de  lui  fournir  le  coffre  de  mé- 
dicaments, les  ustensiles  et  autres  objets  dont  la  com- 
position et  le  détail  ont  été  prescrits  par  les  règlements. 
De  son  côté  chaque  chirurgien  doit  se  munir,  outre  sa 
trousse,  d'une  caisse  d'instruments  dont  la  composi- 
tion est  déterminée  par  l'article  9  de  l'ordonnance  du  i 
août  1819. 

L'embarquement  d'un  coffre  de  médicaments  est  éga- 
lement prescrit  lorsque  le  navire  destiné  pour  le  long 
cours,  soit  pour  les  grandes  pêches,  et  n'ayant  pas  le 
nombre  d'hommes  requis  pour  rendre  l'embarquement 
d'un  chirurgien  nécessaire,  a  néanmoins  à  bord  plus  de 
huit  hommes  d'équipages,  le  mousse  compris. 

La  composition  du  coffre  ou  caisse  de  médicaments 
est  dans  ce  cas  déterminée  par  l'administration  en 
France,  d'après  la  force  de  l'équipage,  la  destination  du 
bâtiment,  ou  la  durée  présumée  du  voyage  ;  et  il  est 

(1)  Loi  du  18  juillet  1860.  —  Décret  d'exécution  du  9  mars  1861, 
art.  6  et  8. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  27  août  1819. 
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remis,  en  outre,  au  capitaine  une  instruction   sur  Tu- 
sage  à  faire  des  médicaments  qu'il  embarque  (1). 

Cette  prescription  est  de  toute  rigueur,  car  le  nom- 
bre des  bâtiments  armés  pour  des  voyages  lointains 
et  dont  Téquipage  total  n'est  pas  de  vingt-deux  hom- 
mes, étant  très-considérable,  il  faut  au  moins  que  le 
capitaine  soit  en  mesure  de  secourir  ses  malades  avant 
d'atteindre  un  port  de  relâche  (3).  Nous  reviendrons 
ailleurs  sur  le  devoir  sacré  que  l'humanité  impose  aux 
capitaines  de  ne  se  servir  des  médicaments  dont  ils 
disposent  qu'en  mer  et  jamais  dans  les  relâches,  les 
malades  devant  alors  être  traités  à  terre  dans  les  hô- 
pitaux. Disons  seulement  que  les  remèdes  consommés 
en  cours  de  voyage  doivent  être  soigneusement  rem- 
placés pendant  les  relâches,  et  que  les  consuls  doivent 
veiller  à  ce  que  cette  obligation  ne  soit  pas  éludée. 

Quant  à  la  visite  du  coffre,  elle  n'a  lieu,  par  ordre 
des  consuls,  que  dans  le  cas  d'armement  ou  de  réarme- 
mement  à  l'étranger,  ainsi  que  nous  l'expliquerons  en 
traitant  des  formalités  spéciales  prescrites  à  cet  égard 
par  les  règlements  en  vigueur. 

7.  —  Fanaaz  règlementalrea. 

Les  nombreux  sinistres  occasionnés  par  des  aborda- 
ges nocturnes  ont  presque  partout  fait  étendre  aux  na- 
vires marchands  l'obligation  imposée  aux  bâtiments  de 
guerre  à  voiles  ou  à  vapeur  d'allumer  la  nuit,  en  cours 
de  voyage  comme  au  mouillage  sur  les  rades  extérieu- 
res des  ports,  ce  qu'on  appelle  des  fanaux  ou  feux  de 
position,  dont  le  nombre  et  l'emplacement  varie  d'ail- 
leurs suivant  l'espèce  des  navires  qui  ont  à  en  faire 
usage.  L'emploi  des  fanaux  étant  devenu  réglementaire 
pour  tous  les  bâtiments  de  notre  marine,  les  consuls 
doivent  veiller  à  ce  que  nos  capitaines  n'éludent  pas 
les  obligations  qui  leur  sont  imposées  à  cet  égard  et 
s'assurer,  par  le  contrôle  des  rapports  de  mer  déposés 

(1)  Ordonnance  du  4  août  1819,  art.  13. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  27  août  1819.  —  Arrêté  du  9  mars 
1861,  art.  8. 
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OU  dressés  en  chancellerie^  surtout  dans  les  cas  d'ava- 
ries par  suite  d'abordage,  que  les  feux  de  position  ont 
été  régulièrement  allumés  en  cours  de  voyage  (1). 

8.  —  Visite  avant  de  prendre  eliarge. 

Aui  termes  de larticle  225  du  Code  de  commerce, 
tout  capitaine,  avant  de  prendre  charge,  est  tenu  de 
faire  visiter  son  navire  ;  la  visite  a  pour  but,  en  cons- 
tatant l'état  du  bâtiment  de  s'assurer  qu'il  peut  navi- 
guer et  qu'il  est  muni  de  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire 
pour  le  voyage. 

Cette  mesure  de  précaution  a  été  souvent  mal  inter- 
prétée et  mal  appliquée  à  l'étranger.  Il  est  arrivé,  en 
effet,  plusieurs  fois  que  des  navires,  expédiés  de 
France  pour  l'étranger,  ont  été  soumis  à  la  visite  par 
l'autorité  consulaire  dans  les  ports  où  ils  abordaient, 
bien  que  la  vérification  de  leur  état  matériel  eût  été 
faite  au  lieu  du  départ.  Les  consuls  qui  ont  cru  devoir 
imposer  cette  obligation  d'une  seconde  visite  dans  le 
cours  d'un  même  voyage,  ont  été  au-delà  de  ce  qu'exige 
sous  ce  rapport,  la  législation  sur  la  matière  (2),  et  il 
nous  paraît  dès  lors  utile  de  présenter  ici  quelques  ex- 
plications. 

Le  Code  de  commerce  en  disposant  que  le  capitaine 
est  tenu  de  faire  visiter  son  navire  avant  de  prendre 
charge,  ajoute  :  aux  termes  et  dans  les  formes  prescrites 
par  les  règlements.  Les  actes  dans  lesquels  il  faut  cher- 
cher le  sens  de  celte  réserve  sont:  1°  la  déclaration  du 
17  août  1779,  2^  la  loi  du  9-13  août  1791 . 

Or,  voici  ce  qu'on  y  lit  :  «  Pour  les  navires  destinés 
«  au  long  cours,  il  doit  être  fait  deux  visites  ou  plutôt 
«  la  visite  est  partagée  en  deux  opérations.  Lorsqu'un 
«  capitaine  ou  armateur  veut  mettre  un  navire  en  ar- 
«  moment,  il  est  tenu  d'appeler  deux  officiers  visiteurs 


(1)  Décret  du  17  août  1852.  —  Circulaire  de  la  marine  du  28  jan- 
vier 1853  et  décret  du  28  mai  1858. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  21  mai  1827. 
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«  qui,  après  avoir  reconnu  l'état  du  navire,  donnent 
«  leur  certificat  de  visite,  en  y  exprimant  brièvement 
«  les  travaux  dont  le  navire  leur  a  paru  avoir  besoin 
«  pour  être  en  étal  de  prendre  la  mer.  Une  seconde 
«  visite  est  encore  requise  quand  l'armement  est  fini 
«  et  que  le  navire  est  prêt  à  prendre  charge  ;  le  pro- 
«  cès-verbal  de  la  première  expertise  est  représenté, 
«  et  le  certificat  définitif  doit  énoncer  le  bon  et  dû  état 
«  dans  lequel  se  trouve  alors  le  navire  (<).  )>  Toutes 
autres  visites  sont  superflues  et  supprimées.  Par  con- 
séquent, il  n  y  a  lieu  dans  un  port  consulaire  à  la 
visite  obligatoire  d'un  bâtiment  de  commerce  français 
qu'autant  qu'il  s'agit  ou  d'un  armement  primitif  fait 
dans  ce  port,  ou  d'un  réarmement  après  désarmement 
dans  le  même  port,  ou  bien  encore  dans  le  cas  excep- 
tionnel où,  pour  un  navire  déjà  visité  au  lieu  de  départ, 
l'existence  d'avaries  majeures  survenues  depuis  serait 
tellement  notoire  que  la  prompte  réparation  après  l'ex- 
pertise aurait  été  jugée  indispensable.  Quoique  à  pro- 
prement parler,  il  ne  doive  pas  être  procédé  à  la  visite 
avant  le  départ  en  cours  de  campagne,  l'usage  est  que 
les  experts  commis  pour  constater  les  avaries  consa- 
crent une  dernière  vacation  à  l'examen  des  réparations 
qu'ils  ont  indiquées,  et  qu'ils  s'assurent  de  la  bonne  et 
complète  exécution  des  travaux. 

Pour  les  navires  armés  au  cabotage,  les  certificats  de 
visite  qui  leur  sont  délivrés  au  départ  sont,  pour  la 
même  durée  que  le  rôle  d'équipage,  valables  jusqu'au 
retour  de  ces  navires  en  France.  Il  ne  doit  être  dérogé 
à  cette  règle  par  l'autorité  consulaire  que  dans  le  cas 
où,  un  bâtiment  ayant  fait  des  avaries,  il  y  aurait  péril  à 
l'autoriser  à  entreprendre  une  nouvelle  traversée  avant 
d'avoir  constaté  qu'il  est  en  état  de  tenir  la  mer  (2). 
Cette  question  est  cependant  controversée,  et  il  a  été 
plusieurs  fois  jugé  que  la  loi  de  i791  ayant  abrogé  la 


(1)  Loi  du  9-13  août  1791,  titre  3,  art.  12, 13  et  14. 

(2)  Déclaration  du  17  août  1779,  art.  3.  —  Circulaire  de  la  marine 
du  19  décembre  18fi2. 
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■  • 

déclaration  de  1776,  aucune  visite  n'était  exigée  pour  le 
cabotage  (1). 

Hors  les  circonstances  exceptionnelles  que  nous  ve- 
nons de  rappeler,  la  visite  d'un  navire  venant  de  France 
ou  de  tout  autre  lieu  d'armement  ne  peut  être  réguliè- 
rement exigée  dans  un  port  consulaire,  qu'il  y  prenne 
ou  non  un  chargement;  car  l'effet  de  la  vérification 
primitive  subie  dans  le  port  d'expédition  et  constatée 
par  des  procès-verbaux  existant  à  bord  (2),  avec  men- 
tion inscrite  au  rôle  d'équipage,  s'étend  légalement  à 
tout  le  voyage,  c'est-à-dire  à  l'ensemble  des  deux  tra- 
versées d'aller  et  de  retour  (3). 

Mais  cette  première  visite  dans  le  port  d'expédition 
est-elle  suffisante  pour  le  cas  où  un  navire,  avant  de 
retourner  dans  le  port  où  elle  a  eu  lieu,  ferait  un  voyage 
coupé  ou  intermédiaire?  Cette  question  qui  a  été  con« 
troversée  ne  saurait  plus  être  douteuse  aujourd'hui 
depuis  que  les  instructions  du  ministère  de  la  marine 
l'ont  résolue  afïirmativement  (4). 

Toutes  les  fois  qu'un  navire  doit  être  visité  à  l'étran- 
ger, le  capitaine  adresse  au  consul  une  requête  tendant 
à  la  nomination  d'experts  ad  hoc  ;  il  est  fait  droit  à  sa 
demande  par  une  ordonnance  consulaire  inscrite  au  bas 
même  de  la  requête. 

Les  experts  nommés  doivent  être  d'anciens  naviga- 
teurs; le  plus  souvent,  ils  sont  pris  parmi  les  capitaines 
des  autres  navires  qui  se  trouvent  en  même  temps  dans 
le  port.  La  loi  exige  qu'ils  soient  âgés  de  plus  de  trente 
ans  (5)  ;  ils  prêtent  se'rment  avant  de  procéder  à  la  vi- 
site et  déposent  ensuite  en  chancellerie  le  procès- verbal 
qu'ils  en  ont  dressé  et  dont  une  expédition,  dûment 
collationnée  par  le  chancelier  et  visée  par  le  consul,  est 
délivrée  au  capitaine  du  navire  visité  (6). 

(1)  Arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  27  février  1826.  —  Jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Paris  du  21  septembre  1831. 

(2)  Code  de  commerce,  art.  226. 

(3)  Circulaires  de  la  marine  des  21  mai  1827  ot  26  février  1866. 

(4)  Circulaire  de  la  marine  du  26  février  1866. 

(5)  Loi  du  9-13  août  1791,  titre  3,  art.  11. 

(6)  Formulaire  den  Chancelleries,  t.  I. 
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9.  —  Certlilcat  de  visite. 

Le  certificat  de  visite  d'un  bâtiment  est  un  acte  assu- 
jetti à  un  droit  spécial  par  larticle  t33du  tarif  des  chan- 
celleries consulaires.  L'ordonnance  qui  commet  les 
experts,  la  prestation  de  serment  de  ceux-ci  et  le  dépôt 
de  leur  rapport  ne  donnent»  en  conséquence,  ouverture 
à  aucun  droit  de  chancellerie  ;  mais  le  capitaine  a  tou- 
jours à  acquitter,  en  sus  du  coût  du  certificat,  le  prix 
de  l'expertise  proprement  dite,  c'est-à-dire  le  montant 
des  honoraires  des  experts. 

10.  —  Mesures  spéciales  aux  bateaux  à  ▼apenr. 

Outre  ces  mesures  générales,  applicables  à  tous  les 
navires,  les  bateaux  à  vapeur  sont  soumis  aux  obliga- 
tions spéciales  qu'a  consacrées  pour  eux  l'ordonnance 
du*  7  janvier  1846. 

Ainsi,  aucun  bâtiment  à  vapeur  ne  peut  naviguer  sur 
mer  sans  un  permis  de  navigation,  et  ce,  indépendam- 
ment des  conditions  imposées  à  tous  les  navires  fran- 
çais tant  par  le  Code  de  commerce  que  par  les  lois  et 
règlements  sur  la  navigation. 

Dans  ce  permis  de  navigation  sont  énoncés  : 

i^  Le  nom  du  bâtiment  et  celui  du  propriétaire  ; 

2"*  La  hauteur  de  la  ligne  de  flottaison,  rapportée  à 
des  points  de  repère  invariablement  établis  à  l'avant,  à 
l'arrière  et  au  milieu  du  bateau  ; 

S*'  Le  service  auquel  le  bâtiment  est  destiné  ; 

4^  La  tension  maximum  de  la  vapeur,  exprimée  en 
atmosphères  et  en  fractions  décimales  d'atmosphère, 
sous  laquelle  l'appareil  moteur  peut  fonctionner  ; 

5**  Les  numéros  des  timbres  dont  les  chaudières,  tu- 
bes, bouilleurs,  cylindres  et  enveloppes  de  cylindres 
ont  été  frappés  ; 

6®  Le  diamètre  des  soupapes  de  sûreté  et  leur 
charge  ; 

7*»  Le  nombre  maximum  des  passagers  qui  peuvent 
être  reçus  [à  bord  ; 
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8®  Le  nombre  des  embarcations  ainsi  que  des  agrès 
et  instruments  nécessaires  à  la  navigation  maritime 
dont  le  bateau  doit  être  pourvu. 

Toutefois,  si  un  bateau  a  été  muni  de  son  appareil 
moteur  dans  un  département  autre  que  celui  où  til  doit 
entrer  en  service,  ou  s'il  a  été  acheté  et  armé  dans  un 
port  étranger,  le  propriétaire  peut  obtenir,  au  lieu  du 
permis  de  navigation,  une  simple  autorisation  pro- 
visoire pour  faire  arriver  le  bâtiment  au  lieu  de  sa  des- 
tination (4). 

Cette  dernière  disposition,  toute  exceptionnelle,  ne 
saurait  être  perdue  de  vue  par  nos  consuls,  si,  par  acci- 
dent ou  nécessité,  un  bateau  à  vapeur,  se  rendant  de 
son  port  de  construction  à  son  port  d'attache,  venait  à 
relâcher  dans  le  lieu  de  leur  résidence. 

Les  permis  de  navigation  sont  délivrés  par  les  préfets 
des  départements,  après  examen,  et  sur  le  rapport  des 
commissions  de  surveillance  instituées  dans  les  ports 
de  mer  où  se  trouvent  les  sièges  des  entreprises.  Ils 
n'ont  pas  besoin  d'être  renouvelés  annuellement  comme 
les  congés  ;  mais  des  visites  fréquentes,  et  répétées  au 
moins  tous  les  trois  mois,  doivent  être  faites  dans  les 
ports  par  la  commission  de  surveillance,  pour  cons- 
tater l'état  de  l'appareil  moteur  et  celui  du  bateau  (2). 

Il  doit  être  dressé  procès-verbal  de  chacune  de  ces 
visites.  Les  mesures  à  prendre  si  l'appareil  moteur  ou 
le  bateau  ne  présentent  plus  des  garanties  suffisantes 
de  sûreté  y  sont  consignées.  Sur  les  propositions  de  la 
commission  de  surveillance,  les  préfets  peuvent  ordon- 
ner le  remplacement  de  toutes  les  pièces,  de  l'appareil 
moteur  ou  du  bateau  dont  un  plus  long  usage  présen- 
terait des  dangers,  suspendre  le  permis  de  navigation 
jusqu'à  l'entière  exécution  de  ces  mesures,  et  le  révo- 
quer môme  si  la  machine  ou  le  bateau  sont  déclarés 
hors  de  service.  Enfin,  dans  tous  les  autres  cas  où,  par 

(1)  Ordonnance  du  17  janvier  1846,  art.  10  et  12.  —  Circulaire  des 
affaires  étrangères  du  10  mai  1865. 

(2)  Ordonnance  du  37  janvier  1846,  art.  48  et  49.  —   Circulaire  des 
travaux  publics  du  6  juin  1846. 
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suite  de  l'inexécution  des  dispositions  prescrites  par 
les  règlements,  la  sûreté  publique  serait  menacée,  l'au- 
torité administrative  peut  suspendre  et  au  besoin  révo- 
quer les  permis  de  navigation  (4). 

L'exécution  de  ces  mesures  dans  les  ports  étrangers 
devait  nécessairement  être  rattachée  aux  attributions 
des  consuls.  En  conséquence,  la  surveillance  exercée 
en  France  par  les  préfets  et  les  commissions  spéciales 
a  été  dévolue  dans  les  ports  étrangers  aux  consuls 
assistés  de  tels  hommes  de  l'art  qu'ils  jugent  à  propos 
de  désigner  (2). 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  il  janvier  1846 
sont  trop  précises  et  se  recommandent  d'ailleurs  trop 
par  elles-mêmes  pour  qu'il  soit  utile  d'insister  sur  la 
stricte  exécution  qu'elles  réclament  de  la  part  des  con- 
suls. Nous  dirons  cependant  que  les  consuls  doivent, 
après  avoir  reçu  les  rapports  de  mer  dans  les  formes 
que  nous  indiquerons  à  la  section  suivante,  se  faire 
représenter  par  les  capitaines  les  permis  de  navigation; 
vérifier  s'ils  sont  en  règle,  et  s'assurer  que  les  condi- 
tions réglementaires  relatives  au  service  du  bâtiment,  à 
la  tension  maximum  de  vapeur  sous  laquelle  il  peut 
naviguer,  et  au  nombre  des  passagers  qui  peuvent  être 
embarqués,  ont  été  rigoureusement  observées.  En  cas 
d'infraction,  il  en  est  rendu  compte  tant  au  ministre  des 
affaires  étrangères  qu'à  celui  de  la  marine. 

Lorsque  la  visite  de  l'appareil  moteur  a  lieu  à  l'étran- 
ger, elle  doit  avoir  uniquement  pour  but  d'examiner  si 
la  machine  est  en  bon  état,  et  si  elle  n*a  pas  éprouvé 
pendant  la  traversée  des  dérangements  ou  des  avaries 
qui  puissent  faire  craindre  des  accidents  et  nécessiter 
une  réparation  immédiate  ;  si,  dans  cette  opération,  on 
reconnaissait  des  avaries  telles,  qu'elles  ne  pussent 
être  réparées  sur  les  lieux,  et  que  la  sûreté  des  passa- 
gers fût  compromise  ou  que  Tusage  du  bateau  pré- 
sentât des  dangers,  le  permis  de  navigation  devrait  être 
retiré,  et  le  bateau  déclaré  innavigable. 

(1)  Ordonnance  du  17  janvier  1846,  art.  50,  51  et  52. 

(2)  Ordonnance  du  17  jan%'ier  1846,  art.  57. 


90  LIVRB   VlII.    CHAPITRE   V,    SECTION   I. 

En  France,  les  commissions  de  surveillance  se  com- 
posent, non-seulement  d'ingénieurs  des  mines  et  des 
ponts  et  chaussées,  mais  encore  d'ofBciers  du  génie 
maritime,  du  commissaire  de  l'inscription  maritime  et 
du  capitaine  du  port  résidant  sur  les  lieux.  Il  est  diffi- 
cile et  même  impossible  que  les  hommes  de  Tart  dont 
les  consuls  peuvent  se  faire  assister  à  l'étranger  réunis- 
sent les  mêmes  connaissances  pratiques  que  ces  divers 
et  nombreux  fonctionnaires.  Hais  comme  les  visites  n*ont 
lieu  à  l'étranger  que  dans  des  cas  exceptionnels,  c'est- 
à-dire  lorsqu'il  y  a  avarie,  armement  ou  achat,  car  sans 
cela  les  certificats  des  visites  effectuées  en  France  de- 
vraient être  tenus  pour  suffisants,  les  consuls  doivent 
s'attacher,  le  cas  échéant,  à  s'entourer  plutôt  des  lumiè- 
res d'hommes  pratiques,  mécaniciens  ou  construc- 
teurs, que  d'hommes  de  sciences  proprement  dits. 
Lors  donc  qu'on  est  privé  du  concours  de  personnes 
capables  d'exercer  une  surveillance  sérieuse,  il  faut 
s'abstenir  d'imposer  aux  bateaux  à  vapeur  des  visites 
qui,  par  le  fait,  ne  pourraient  être  efficaces  et  seraient 
même  de  nature  à  produire  de  graves  inconvénients. 

Tous  les  procès-verbaux  des  visites  et  vérifications 
effectuées  à  l'étranger  doivent  être  adressés  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  afin  qu'ils  puissent  être 
transmis  à  celui  des  travaux  publics,  chargé  de  donner 
les  instructions  nécessaires  au  préfet  qui  a  délivré  le 
permis  de  navigation,  et  auquel  il  appartient  de  pren- 
dre, au  retour  du  bateau  dans  le  port  d'armement,  les 
mesures  que  la  situation  des  choses  peut  exiger  (1). 

Les  consuls  n'ont  droit  à  aucuns  frais  de  déplace- 
ment pour  les  visites  qu'ils  peuvent  juger  convenable 
de  faire  eux-mêmes  à  bord  des  bâtiments  à  vapeur. 
Ces  visites  ne  sont  pas  obligatoires,  et  les  consuls  peu- 
vent se  borner  à  s'assurer  que  les  hommes  de  l'art  ont 
rempli  leur  mission;  mais  lors  même  qu'ils  assis- 
teraient aux  expertises,  il  ne  leur  serait  point  dû  d'émo- 
luments, puisqu'il  s'agirait  d'un  service  public  et  qu'à 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  15  novembre  1847. 
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ce  titre  il  découle  naturellement  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

Quant  à  l'indemnité  à  allouer  aux  personnes  char- 
gées à  l'étranger  de  la  visite  des  bateaux  à  vapeur,  elle 
a  été  fixée  pour  chaque  résidence  par  le  ministère  des 
affaires  étrangères,  sur  la  proposition  des  consuls.  Ces 
allocations  sont  au  nombre  de  celles  qui  figurent  sur  le 
tarif  annexe  de  chaque  poste  (1).  Nous  avons  déjà  dit 
ailleurs  que  les  reçus  de  ces  experts  devaient  toujours 
être  joints  à  l'état  de  comptabilité  de  la  chancellerie, 
sur  lequel  figurent  les  actes  qui  ont  donné  lieu  à  la 
dépense,  et  non  au  procès-verbal  de  visite  transmis  au 
ministère. 

D'après  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  la  nature 
de  la  mission  qu'ont  à  remplir  les  personnes  commises 
à  l'étranger  pour  visiter  les  bateaux  à  vapeur,  on  com- 
prend que  ces  sortes  d'expertises  ne  sauraient  en  gé- 
néral demander  beaucoup  de  temps.  Dans  les  cir- 
constances exceptionnelles  où  il  faudrait  démonter 
certaines  pièces,  exiger  quelques  réparations  à  l'appa- 
reil, et  par  conséquent  prolonger  ou  renouveler  les 
visites,  le  taux  des  frais  de  vacation  doit  nécessaire- 
ment varier  :  une  certaine  latitude  a  donc  été  laissée 
aux  consuls  pour  les  régler  d'après  le  temps  qu'ont 
duré  les  visites  et  les  difficultés  qu'elles  ont  pu  pré- 
senter. Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter,  qu'en  fixant 
ces  indemnités,  les  consuls  ne  doivent  rien  négliger 
pour  concilier  dans  une  juste  mesure  le  droit  des  ex- 
perts à  une  équitable  rétribution  et  les  ménagements 
réclamés  par  une  navigation  qui  a  déjà  tant  et  de  si 
fortes  charges  à  supporter  (2). 

11.  —  Dispositions  spéciales  aux  bateaux  de  plaisance. 

Les  yachts  et  les  bateaux  de  plaisance  jouissent  de 
nombreuses  immunités  :  leurs  propriétaires  sont  affran- 

(1)  Ordonnances  du  6  novembre  1842,  art.  3  et  7,  et  du  17  janvier 
1846,  art.  57. 

(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  15  novembre  1847. 
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rhis  de  l'obligation  d'être  munis  d'un  rôle  d'équipage, 
ils  ne  prennent  qu'un  simple  permis  de  navigation  :  ils 
sont  dispensés  d'avoir  un  capitaine  breveté  et  même 
un  mousse  :  mais  ils  sont  absolument  obligés  de  compo- 
ser leur  équipage  réglementairement,  c'est-à-dire  que 
les  trois  quarts  au  moins  des  hommes  doivent  être 
français  (1). 

1 9.  —  Des  pavlUons  de  la  marine  marchande. 

La  marine  de  commerce  n'a  pas  le  droit  d'arborer  les 
couleurs  nationales  de  la  même  manière  que  la  marine 
militaire;  elle  place  le  pavillon  français  à  la  poupe  et,  à 
défaut  de  mâtereau,  il  est  porté  à  la  corne  d'artimon  (2). 
Un  capitaine  marchand  ne  peut  mettre  le  pavillon  na- 
tional à  la  poupe  de  ses  embarcations,  il  lui  est,  eu 
outre,  interdit  de  se  servir  de  la  flamme  aux  couleurs 
nationales  :  il  n'y  a  d'exception  qu'à  l'égard  des  navi- 
res affrétés  pour  le  service  de  l'Etat  et  commandés  par 
des  officiers  de  la  marine  militaire  (3). 

Cependant,  dans  les  rades  tant  françaises  qu'étran- 
gères et  en  l'absence  de  tout  bâtiment  de  l'Etat,  le  plus 
ancien  des  capitaines  de  navires  de  commerce  réunis 
au  même  mouillage  peut  être  autorisé  à  arborer  la 
flamme  au  mât  de  misaine  ;  mais  cette  flamme  doit 
être  amenée  dès  qu'un  bâtiment  de  l'Etat  se  présente 
au  mouillage,  à  moins  que  l'oflicier  commandant  ce 
bâtiment  ne  permette  qu'elle  soit  conservée  (4). 

Ces  dispositions  sont  parfaitement  explicites  et  ne 
peuvent  donner  lieu  à  aucune  interprétation  :  il  est  ce- 
pendant arrivé  parfois  que  des  capitaines  de  commerce 
se  sont  permis  d'arborer  la  flamme  en  dehors  des  cas 
exceptionnels  que  nous  venons  de  mentionner.  Les 
consuls  doivent  réprimer  de  pareils  écarts,  et  il  est  de 
leur  devoir  de  signaler  au  ministre  de  la  marine  les 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  24  août  1856. 

(2)  Règlement  du  3  décembre  1817,  art.  7. 

(3)  Ordonnance  du  21  décembre  1721. 

(4)  Ordonnance  du  31  octobre  1827,  art.  23, 
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capitaines  qui  s'en  rendraient  coupables,  afin  qu'ils 
puissent  être  disciplinairement  punis  à  leur  retour  en 
France  (4). 

Tout  capitaine  marchand  doit  avoir,  outre  son  pavil- 
lon national,  le  pavillon  particulier  de  son  arrondisse- 
ment maritime  et  qui  s'arbore  à  la  tête  du  grand  mât  (2). 
Le  pavillon  d'arrondissement  doit  être  hissé  toutes  les 
fois  qu'on  arbore  le  pavillon  national,  et  réciproque- 
ment on  arbore  le  pavillon  national  toutes  les  fois  qu'on 
hisse  celui  d'arrondissement.  Les  capitaines  sont  tenus 
d'arborer  leurs  deux  pavillons  les  dimanches  et  jours 
de  fête,  comme  aussi  toutes  les  fois  qu'à  l'étranger,  et 
en  raison  des  circonstances  intéressant  la  police  des 
ports  ou  rades,  les  consuls  en  donnent  l'ordre. 

Les  armateurs  et  capitaines  de  navires  ont  en  outre, 
la  faculté  de  joindre  au  pavillon  national  une  ou  plu- 
sieurs marques  de  reconnaissance  spéciale  &  leurs  na- 
vires. Mais  ils  ne  peuvent  en  faire  usage,  simultané- 
ment d'ailleurs  avec  le  pavillon  national,  qu'après 
qu'ils  les  ont  fait  connaître  au  bureau  de  l'inscription 
maritime  et  qu'elles  ont  été  mentionnées  sur  le  rôle 
d'équipage  (3). 

Il  est  expressément  recommandé  aux  consuls  de  te- 
nir la  main  à  l'exécution  de  ces  dispositions  et  d'infor- 
mer le  ministère  de  la  marine  des  infractions  qui 
pourraient  y  être  commises  (4). 

13.  —  Re^^stre  des  mouvements  des  navires. 

Nos  douanes  tiennent  en  France  un  registre  d'entrée 
et  de  sortie  des  ports,  sur  lesquels  sont  énoncés  les 
mouvements  des  navires,  c'est-à-dire  la  date  d'arrivée 
et  de  départ,  l'espèce  et  le  nom  du  bûtiment,  celui  du 
capitaine,  le  nombre  des  officiers  et  matelots,  la  nation 
à  laquelle  il  appartient,  le  lieu  d'arrivée  et  de  desli- 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  7  juin  1845. 

(2)  Règlement  du  3  décembre  1817,  art.  2  et  7. 

(3)  Ordonnance  du  25  mars  1765,  titre  17,  art.  236.  —  Règlement 
du  3  décembre  1817,  art.  1,  6  et  9. 

(4)  Circulaire  de  la  marine  du  16  décembre  1817. 
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nation,  et  la  nature  de  la  cargaison.  Les  consuls  doi- 
vent tenir  ^à  l'étranger  un  registre  semblable  pour  les 
mouvements  d'entrée  et  de  sortie  des  navires  français 
qui  abordent  dans  les  rades  et  ports  de  leur  arrondis- 
sement (1). 

^     14.  —  États  de  navigation. 

Tous  les  trois  mois  il  doit  être  adressé  par  les  consuls 
au  ministre  de  la  marine,  sous  le  timbre  :  Services 
administratifs,  Police  de  la  navigation,  un  extrait  de  ce 
registre,  présentant  un  relevé  complet  de  la  navigation 
française,  non  pas  seulement  dans  le  port  de  leur  rési- 
dence, mais  bien  dans  tous  les  ports  compris  dans  la 
môme  circonscription  consulaire  :  cette  circonstance 
peut  occasionner  quelquefois  une  certaine  irrégularité 
dans  l'époque  de  la  transmission  dudit  état,  mais  elle 
ne  saurait  devenir  une  excuse  pour  ne  pas  l'eflec- 
tuer  (2).  Il  va  sans  dire  que  ces  états  des  mouvements 
de  la  navigation  française  ne  doivent  pas  comprendre 
les  bâtiments  de  guerre,  mais  seulement  les  navires  de 
commerce. 

15.  —  Informations  spéciales  à  transmettre 
au  ministre  de  la  marine. 

En  transmettant  au  ministre  de  la  marine  leur  état 
trimestriel  de  navigation,  les  consuls  doivent  aussi  et 
par  la  même  dépêche  lui  faire  connaître  tout  abus  ou 
désordre  commis  à  bord  des  navires  français,  en  signa- 
ler les  auteurs  et  préciser  les  ports  d'armement  ou 
d'attache  du  bâtiment. 

A  propos  des  informations  à  consigner  par  les  con- 
suls dans  leurs  dépêches  d'envoi  de  ces  étals  relative- 
ment à  la  police  des  équipages  ou  autres,  nous  devons 
rappeler  qu'il  leur  est  recommandé  de  ne  pas  se  borner 

(1)  Ordonnance  du   29  octobre  1833,  art.  7.  —   Formulaire  des 
Chancelleries,  t.  I, 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  15  novembre  1841.  —  FormulcUre 
des  Chancelleries,  t.  I. 
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à  citer  les  noms  des  capitaines  du  commerce,  mais 
d'indiquer  au  contraire  toujours  avec  le  plus  grand 
soin  les  quartiers  et  numéros  d'inscription  ;  en  effet, 
comme  ces  informations,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  doivent  être  reportées  sur  la  matricule  à  l'ar- 
ticle de  la  personne  qu'elles  concernent,  il  est  néces- 
saire pour  prévenir  toute  erreur  qu'aucune  incertitude 
ne  subsiste  quant  à  l'identité. 

Afin  de  pouvoir,  d'une  part,  suivre  les  mutations  qui 
s'opèrent  parmi  les  marins  embarqués,  et,  d'autre  part, 
fournir  aux  familles  de  nos  marins  des  nouvelles  des 
objets  de  leur  sollicitude,  il  a  été  prescrit  aux  capi- 
taines des  navires  du  commerce  qui  font  de  longues 
canlpagnes,  par  exemple  ceux  qui  doublent  le  cap  Horn 
ou  le  cap  de  Bonne-Espérance,  de  remettre  à  l'avenir, 
par  chaque  période  de  trois  mois,  aux  consuls  français 
du  lieu  de  leurs  principales  relâches,  une  note  des 
mouvements  survenus  dans  leurs  équipages  pendant 
cette  période.  Ces  notes  doivent  être  transmises  sans 
retard  et  par  première  occasion  par  les  consuls  au  mi- 
nistre de  la  marine  qui  les  fait  parvenir  dans  les  ports 
d'armement  (1). 

16.  —  Réquisition  des  navires  marchands. 

Le  propriétaire  d'un  navire  peut  être  contraint  de  le 
prêter  pour  le  service  de  l'Etat,  sur  réquisition  de  Tau- 
lorité  administrative  (2).  Le  fret  est  alors  réglé  de  gré 
à  gré,  ou  d'office,  et  le  contrat  entraîne  ses  conséquen- 
ces habituelles,  sans  que  l'Etat  soit  jamais  responsable 
des  cas  de  fortune  de  mer.  Ce  devoir  imposé  aux  ci- 
toyens d'un  pays  d'obéir  aux  réquisitions  faites  pour 
les  cas  de  nécessité  publique,  est  une  conséquence  du 
pouvoir  de  la  société  sur  chacun  des  membres  qui  la 
composent  et  existe  à  l'étranger  comme  en  France.  Il 
peut  donc  arriver  qu'un  consul  requière  le  capitaine 
d'un  bâtiment  marchand  de  mettre  son  navire  à  sa  dis- 

(1)  Circulaires  de  la  marine  des  6  novembre  1844  et  2  février  1854. 

(2)  Arrêt  du  conseil  du  24  septembre  1781. 
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position,  c'est-à-dire  de  le  lui  louer  soit  pour  lui- 
même,  soit  pour  effectuer  un  voyage  déterminé.  Le 
capitaine  doit  obéir,  sauf  à  ces  armateurs  à  réclamer 
plus  tard  en  France  contre  le  gouvernement  ou  son 
agent  s'ils  se  croyaient  indûment  lésés  dans  leurs  inté- 
rêts. Les  cas  dans  lesquels  un  consul  peut  être  appelé 
à  faire  une  réquisition  de  cette  nature  sont,  du  reste, 
fort  rares,  et  se  produisent,  par  exemple,  lorsqu'il  s  a- 
git  de  le  recevoir  à  bord,  lui  et  ses  nationaux,  par  suite 
de  guerre  «t  de  péril  imminent,  ou  bien  encore  s'il 
était  nécessaire  de  transporter  rapidement  et  d'ur- 
gence un  avis,  soit  à  une  escadre  qui  se  trouverait  à 
portée,  soit  au  gouvernement  lui-même.  Mais  dans  de 
semblables  circonstances^  il  ne  faut  pas  perdre  de  Vue 
que  deux  considérations  doivent  surtout  empêcher  les 
consuls  d'user  de  leurs  pouvoirs  à  moins  du  cas  ex- 
trême de  nécessité  absolue  :  la  première,  c'est  qu'il  en 
résulte  pour  l'Etat  une  dépense  toujours  considérable  ; 
et  la  seconde,  c'est  que,  si  leur  conduite  est  désap- 
prouvée, cette  dépense  est  forcément  laissée  à  leur 
charge  personnelle. 

g   3.   —   DES  NAVIRBS   HIÉROSOLYMITAINS. 

On  sait  que  les  agents  français  sont  chargés  à  l'étran- 
ger de  protéger  les  navires  que  couvre  le  pavillon  hié- 
rosolymitain. 

Ce  pavillon  est  accordé  par  le  patriarclie  de  Jéru- 
salem sous  forme  de  patentes  qui  s'appliquent  con- 
jointement et  d'une  manière  inséparable  à  un  navire 
et  à  un  capitaine  déterminés  :  elles  sont  personnelles, 
et  un  capitaine  ne  peut  s'en  servir  pour  un  autre  navire 
pas  plus  qu'il  ne  peut  lui-môme  être  remplacé  par  une 
autre  personne. 

Ces  prescriptions  sont  d  une  rigueur  absolue.  Toutes 
les  fois  que  le  patriarche  de  Jérusalem  accorde  une  pa- 
tente, il  en  informe  notre  consul  accrédité  près  de  lui 
lequel  en  avise  le  département  des  affaires  étrangères 
qui,  à  son  tour,  le  notifie  à  tous  les  agents  français  dans 
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le  bassin  de  ia  Méditerranée.  Il  no  saurait  donc  y  avoir 
usurpation  de  couleurs  (1). 

g   4     —  DE   l'exécution,   a   l'étranger,    DBS   LOIS   DE   DOUANES 

PROMULGUÉES  EN   FRANCE. 

1 .  —  Fraudes  en  matière  de  douanes. 

Les  consuls  ne  doivent  pas  seulement  tenir  la  main  à 
l'exécution  rigoureuse  de  nos  lois  sur  les  conditions  de 
navigabilité  des  navires  marchands,  ils  doivent  encore 
veiller  à  ce  qu'il  ne  se  fasse  dans  les  ports  de  leur 
arrondissement  aucune  importation  ou  exportation 
contraire  b  nos  lois  et  ordonnances  en  matière  de 
douanes,  et  à  ce  que  toute  infraction  commise  à  cet 
égard  soit  signalée  avec  soin  au  ministère  des  affaires 
étrangères  (2). 

Le  régime  économique  sous  lequel  notre  commerce 
et  notre  marine  sont  aujourd'hui  placés  en  France,  a 
d'ailleurs  coupé  court  k  la  plupart  des  manœuvres  frau- 
duleuses qui  se  produisaient  autrefois  et  appellera  bien 
plus  rarement  dès  lors  l'intervention  ou  le  contrôle  des 
agents  français  au  dehors.  En  effet,  les  situations  pri- 
vilégiées acquises  à  certaines  provenances  lointaines, 
et  les  surtaxes  de  pavillon  ou  de  navigation  dont  on 
pouvait  être  tenté  d'éluder  l'application  n'existent  plus. 
Toutes  ces  complications  de  tarifs  ont  disparu  pour 
faire  place  à  un  régime  plus  logique  qui  simplifie  l'ac- 
tion de  la  douane  en  même  temps  qu'il  facilite  les 
opérations  du  commerce  de  bonne  îbi. 

Ainsi,  pour  les  marchandises  étrangères  importées 
sous  pavillon  français,  le  tarif  n'admet  plus  que  deux 
subdivisions,  savoir  : 

1**  Produits  européens^  taxe  des  produits  d'origine  ou 
de  provenance  ; 

2*  Produits  non  européens^  taxe  des  pays  hors  d'Eu- 
rope. 

(1)  Circulaire  des  afTaires  étrangères  du  5  septembre  1878. 

(2)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  4. 

II.  7 
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Quant  aux  produits  exotiques  tirés  des  entrepôts  euro- 
péenSy  comme  ils  sont  frappés  d'une  surtaxe  qui  est 
uniformément  la  même  pour  le  pavillon  français  et 
pour  tous  les  pavillons  étrangers,  la  fraude  n'a  plus  ni 
prétexte  ni  intérêt  pour  les  faire  entrer  dans  ses  com- 
binaisons. La  surveillance  des  consuls  n'aura  donc  à 
s'exercer  désormais  que  sur  les  déclarations  relatives 
à  la  véritable  origine  ou  à  la  valeur  réelle  de  certains 
produits  embarqués  dans  le  port  de  leur  résidence. 

8.  —  Tonnage  de  rlgnenr  pour  oertaines  marchandisee. 

Nous  avons  déjà  traité  celte  question,  en  nous  occu- 
pant, au  chapitre  vm  du  livre  VI,  de  la  délivrance  des 
certificats  d'origine  à  l'étranger  ;  mais  nous  ne  saurions 
négliger  d'indiquer  ici  les  dispositions  législatives  qui 
ont  déterminé  le  tonnage  de  rigueur  pour  l'importation 
en  France  et  la  réexportation  de  nos  entrepôts  de  cer- 
taines marchandises,  parce  que  la  connaissance  appro- 
fondie en  est  indispensable  pour  répondre  dans  l'occa- 
sion aux  demandes  d'informations  que  les  navigateurs 
et  négociants  étrangers  sont  souvent  dans  le  cas  d'adres- 
ser à  ce  sujet  aux  chancelleries  consulaires. 

Le  tonnage  de  rigueur  que  doivent  avoir  les  navires 
pour  l'importation  ou  la  réexportation  de  certaines 
marchandises  se  trouve  réglé  de  la  manière  suivante  : 

Sauf  les  exceptions  consacrées  au  profit  de  Bayonne 
et  de  Marseille  et  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  les  mar- 
chandises que  l'article  ^2  de  la  loi  du  38  avril  1816 
frappe  de  prohibition  à  l'importfition  en  France  pour 
les  besoins  de  la  consommation,  ainsi  que  celles  qui 
ont  cessé  d'être  prohibées  depuis  la  loi  du  24  mai  1834 
ou  dont  la  prohibition  serait  levée  à  l'avenir,  ne  peuvent 
arriver  dans  les  ports  d'entrepôt  qui  leur  sont  ouverts 
que  par  des  navires  de  quarante  tonneaux  ou  plus  ;  ces 
mêmes  marchandises,  ainsi  que  celles  dont  le  droit 
excède  dix  pour  cent  de  la  valeur,  ne  peuvent  pareille- 
ment être  exportées  par  des  navires  jaugeant  moins  de 
quarante  tonneaux.  Les  maîtres  et  capitaines  des  bâti- 
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meots  de  mer  au-dessous  de  ce  lonnage  qui  aborderaient, 
hors  le  cas  de  relâche  forcée,  avec  les  marchandises 
ci-dessus  désignées,  même  dans  les  ports  ouverts  à  leur 
importation,  seraient  passibles  de  l'amende  de  mille 
francs  prononcée  par larticle  23  de  la  loi  du  9  février 
4831  pour  les  marchandises  prohibées  ;  s'il  s'agit  des 
articles  compris  dans  l'article  22  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  l'amende  n'est  que  de  cinq  cents  francs,  confor- 
mément à  l'article  36  de  la  loi  du  24  avril  4818  (4). 

Les  marchandises  désignées  dans  l'article  22  de  la 
loi  du  28  avril  4816,  comme  ne  pouvant  être  importées 
que  par  les  seuls  ports  d'entrepôt,  sont  les  suivantes  : 
sucres  bruts  et  terrés,  café,  cacao,  indigo,  thé,  poivre 
et  piment,  girofle,  cannelle  et  cassia  lignea,  muscade  et 
macis,  cochenille  et  orseille,  rocou,  bois  exotiques,  de 
teinture  et  d'ébénisterie,  coton  en  laine,  gomme  et  résine 
autres  que  d'Europe,  ivoire,  caret,  nacre  de  perle, 
nankin  des  Indes. 

Quant  aux  articles  prohibés  à  l'entrée  ou  aux  marchan- 
dises dont  le  droit  excède  dix  pour  cent  de  la  valeur, 
les  consuls  en  trouveront  la  nomenclature  au  tarif  géné- 
ral des  douanes  déposé  dans  les  archives  de  chaque 
poste  (2). 

Les  marchandises  prohibées  sont  admises  à  Bayonne 
et  peuvent  en  être  réexportées  par  des  navires  de  trente 
tonneaux.  Ce  port  peut  aussi  recevoir,  sur  des  navires 
de  vingt  tonneaux  seulement,  les  marchandises  dénom- 
mées dans  l'article  22  de  la  loi  du  28  avril  4816,  lors- 
qu'elles proviennent  du  littoral  situé  entre  cette  ville 
et  le  cap  Finistère,  et  on  peut  également  en  réexporter 
par  des  bâtiments  du  même  tonnage  les  marchandises 
non  prohibées  expédiées  pour  les  ports  d'Espagne  en 
deçà  de  oe  cap  (3). 

Dans  les  ports  de  la  Méditerranée,  des  navires  de 

(1)  Loi  du  5  juillet  1836,  art.  7. 

(2)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  21  avril  1844,  9  août  1845 
et  8  janvier  1851. 

(3)  Décision  du  ministre  des  finances  du  30  mars  1838.   —  Circu- 
laire des  douanes  du  14  avril  1838- 
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trente  tonneaux  suffisent  pour  Timportation  et  la  réex- 
portation des  marchandises  comprises  dans  l'article  33 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  de  celles  dont  le  droit 
excède  dix  pour  cent  de  la  valeur  ;  on  peut  même  se 
servir  de  navires  de  vingt  tonneaux  pour  les  marchan- 
dises non  prohibées,  importées  des  côtes  d'Espagne 
dans  la  Méditerranée,  ou  réexportées  à  destination  de 
ces  côtes  (1).  A  Marseille,  la  réexportation  des  marchan- 
dises prohibées  est  permise  sur  des  bâtiments  de  trente 
tonneaux  pour  les  côtes  d'Espagne  et  d'Italie  (3). 

Le  tonnage  de  rigueur  est  réduit  des  deux  cinquièmes 
en  faveur  des  bateaux  à  vapeur;  ainsi,  il  est  abaissé  de 
quarante  tonneaux  à  vingt-quatre,  de  trente  à  dix-huit, 
et  de  vingt  à  douze  (3). 

La  condition  de  tonnage  n'est  pas  de  rigueur  pour 
les  objets  que  les  passagers  portent  avec  eux  à  titre  de 
provisions  de  voyage  ou  d'échantillons.  Toute  importa- 
tion, sauf  le  cas  de  relâche  forcée,  de  marchandises 
prohibées,  par  des  navires  de  moins  décent  tonneaux, 
dans  les  ports  qui  ne  leur  sont  pas  ouverts,  est  punie 
d'une  amende  de  mille  francs  (4). 

Telles  étant  les  dispositions  de  notre  législation  dans 
son  état  actuel,  il  est  prescrit  aux  consuls  de  n'apposer 
leur  visa  sur  les  pièces  de  bord  des  navires  qui,  à  raison 
de  leur  tonnage,  ne  seraient  pas  autorisés  à  transporter 
des  marchandises  prohibées  dans  nos  ports  d'entrepôt, 
qu'après  avertissement  formel  donné  aux  capitaines  (5). 
Si  cet  avertissement  ne  suffisait  pas  pour  arrêter  l'expé- 
dition projetée,  il  devrait  en  être  fait  mention  préalable 
sur  les  expéditions  du  navire,  et  il  en  serait  en  même 
temps  donné  connaissance  au  ministre  des  aifaires 
étrangères,  afin  que  la  douane  du  port  de  destination 
puisse  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  déjouer 
la  fraude. 


(1)  Circulaire  des  douanes  du  14  avril  1838. 

(2)  Décision  du  ministre  des  finances  du  30  mars  1838. 

(3)  Décision  du  4  août  1841. 

(4)  Loi  du  0  février  1832,  art.  23. 

(5)  Circulaire  des  afTaires  étrangères  du  26  septembre  1836. 
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3.  —  Dispositions  relatives  aax  manifestes. 

Ces  informations  ne  sont  pas  les  seules  que  les  con- 
suls soient  appelés  à  donner  à  la  marine  marchande  sur 
notre  législation  douanière  :  il  en  est  d'autres  non  moins 
importantes  et  qui  portent  spécialement  sur  la  teneur 
des  règlements  relatifs  aux  manifestes  d'entrée  ;  voici 
les  plus  essentielles  : 

Aucune  marchandise  ne  peut  être  importée  en  France 
soit  d'un  port  étranger,  soit  d'un  port  français,  sans  un 
manifeste  signé  du  capitaine  qui  exprime  la  nature  de 
la  cargaison,  les  marques  et  numéros  en  toutes  lettres 
des  caisses,  balles,  barils,  boucauts,  etc.  (1). 

Les  marchandises  prohibées  doivent  être  portées  au 
manifeste  sous  leur  véritable  nom  (2)  ;  toutefois,  on 
considère  comme  réguliers  les  manifestes  désignant 
d'une  manière  générale  la  nature  des  marchandises, 
lorsque  cette  désignation  suffit  pour  faire  reconnaître 
les  objets  prohibés,  comme  par  exemple  :  les  mots 
draperies,  draps,  étoffes  ou  tissus  de  laine,  percales, 
calicots  ou  tissus  de  coton,  etc.   (3). 

Le  défaut  de  présentation  à  la  douane  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'arrivée  des  navires,  du  manifeste  de 
la  cargaison,  est  puni  d'une  amende  de  cinq  cents  francs. 

Les  capitaines  des  navires  sur  lest  doivent  pareille- 
ment déposer  en  douane  une  déclaration  constatant 
Fabsence  de  chargement  (4). 

Toute  omission  de  marchandises  au  manifeste,  ou 
toute  différence  entre  les  marchandises  existant  à  bord 
et  le  manifeste,  donne  lieu  au  payement  par  le  capitaine 
d'une  somme  égale  à  la  valeur  de  ces  marchandises  et 
à  une  amende  de  mille  francs  (5). 

Tout  excédant  dans  le  poids,  le  nombre  et  la  mesure 
déclarés,  donne  lieu  à  la  perception  du  double  droit 

(1)  Loi  du  4  germinal  an  II  (24  mars  1794),  tit.  2,  art.  1". 

(2)  Loi  du  9  février  1832,  art.  4 

(3)  Circulaire  des  douanes  du  28  septembre  1839. 

(4)  Loi  du  22  août  1791,  titre  2,  art.  5. 

(5)  Loi  du  4  geriiiinal  an  II  (24  mars  1794),  titre  2,  art.  2. 
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s'il  s'agit  de  marchandises  licites,  et  à  la  confiscation, 
avec  amende  triple  de  la  valeur,  pour  celles  qui  sont 
prohibées  (<). 

Enfin,  tout  déficit  dans  le  nombre  des  colis  énoncés 
au  manifeste  est  puni  d'une  amende  de  trois  cents  francs 
par  colis  manquant  de  marchandises  tarifées,  et  de 
mille  francs  si  les  objets  manquants  étaient  prohibés  (2). 


SECTION  II. 
De  l'arrivée  des  naoires. 

8  1*^.   —    FOUlf ALITÉS  GÉNÉRALES  A  l'ARRIVÉE  DES  NAVIRES. 

1.  —  Obligations  des  consuls. 

Les  consuls  doivent  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  être  promplement  instruits  de  l'arrivée  des  navires 
français  (3).  L'exécution  de  celte  disposition  ne  saurait 
présenter  de  diflîcultés  dans  le  licil  même  de  la  rési- 
dence des  consuls  ;  pour  connaître  les  arrivages  dans 
les  ports  ou  rades  faisant  partie  de  leur  arrondisse- 
ment, ces  agents  ont  recours  à  l'entremise  de  délégués 
spéciaux. 

Lorsque  quelque  maladie  contagieuse  ou  épidémique 
règne  dans  le  pays,  comme  aussi  lorsque  celui-ci  est 
momentanément  placé  en  état  d'interdiction  de  com- 
merce, les  consuls  sont  tenus  de  veiller  avec  le  plus 
grand  soin  à  ce  que  les  capitaines  de  navires  qui  s'y 
présentent  soient  prévenus  en  temps  utile  et  mis  au 
besoin  en  mesure  de  se  rendre  dans  un  port  voisin 
placé  dans  des  circonstances  plus  favorables  (4). 


(1)  Lois  du  22  août  1791,  titre  2,  art.  18,  et  du  9  févrierl832, 
art.  3. 

(2)  Lois  du  22  août  1791,  art.  22,  et  du  9  février  1832,  art.  4. 

(3)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  8. 

(4)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  9. 
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2.  -  Rapports  des  capitaines. 

A  l'exception  des  capitaines  de  navires  à  vapeur 
affectés  à  un  service  régulier  qui  en  sont  dispensés 
dans  les  ports  d'escale  de  leur  parcours  (V.  ci-après  §  4), 
tout  capitaine  arrivant  au  lieu  de  sa  destination  est 
tenu,  après  avoir  pourvu  à  la  sûreté  de  son  bâtiment, 
et  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son 
arrivée,  de  se  présenter  en  chancellerie  pour  faire  viser 
son  registre  ou  livre  de  bord  et  déposer  son  rapport  de 
mer. 

Ce  visa  du  journal  de  bord  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'arrivée  du  navire  n'est  pas  moins  obli- 
gatoire à  l'étranger  qu'il  ne  l'est  en  France,  et  si  un 
capitaine  négligeait  de  se  présenter  en  temps  utile  au 
consulat  pour  le  réquérir,  le  fait  devrait  toujours 
compter  de  la  date  même  du  visa  ultérieurement  apposé 
par  le  consul.  Il  ne  faut  d'ailleurs  pas  oublier  que  ce 
visa  se  borne  à  la  constatation  officielle  de  l'arrivée  du 
navire  dans  le  port,  et  n'implique  en  rien  affirmation 
du  contenu  du  journal  de  bord  (1). 

Le  rapport  d'un  capitaine  français  à  l'arrivée  doit 
énoncer  : 

t'^  Les  nom,  tonnage  et  cargaison  du  navire  ; 

2^  Les  noms  et  domiciles  de  l'armateur  et  des  assu- 
reurs, s'il  lui  sont  connus  ;  le  nom  du  port  de  l'arme- 
ment et  celui  du  départ  ; 

3**  La  route  qu'il  a  tenue  ; 

4®  Les  relâches  qu'il  a  faites  pour  quelque  cause  que 
ce  soit  ; 

S"*  Les  accidents  qui  ont  pu  arriver  pendant  la  tra- 
versée, ainsi  que  les  actes  de  l'état  civil  qu'il  y  a  eu 
nécessité  de  dresser  en  mer  et  les  peines  disciplinaires 
appliquées  ou  les  délits  constatés  en  cours  de  voyage  ; 

6**  L'état  du  bâtiment,  les  avaries,  les  ventes  d'agrès 
ou  marchandises,  les  emprunts  qu'il  a  pu  faire  pour  les 

(1)  Formulaire  des  Chancelleries,  t.  I. 
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besoins  du  navire,  les  achats  de  vivres  ou  autres  objets 
nécessaires  auxquels  il  a  été  contraint. 

Il  doit  énoncer  en  outre  :  les  moyens  de  défense  du 
bâtiment  ;  Tétat  des  victuailles  existant  à  bord  ;  la  si- 
tuation de  la  caisse  des  médicaments  ;  l'état  des  fanaux 
de  position  pour  prévenir  les  abordages  nocturnes  ;  les 
écueils  que  le  capitaine  a  pu  découvrir  ou  dont  il  a 
rectifié  le  gisement  ;  les  vigies,  phares,  balises,  tonnes 
qu'il  a  reconnus  ou  dont  rétablissement  ou  la  suppres- 
sion est  parvenue  à  sa  connaissance;  les  navires  et 
barques  abandonnés  qu'il  a  reconnus,  et  les  objets  pou- 
vant provenir  de  bris,  jet  ou  naufrage  qu'il  a  recueillis 
ou  aperçus  ;  les  flottes,  escadres,  stations,  croisières 
françaises  ou  étrangères,  les  navires  de  tout  genre  sus- 
pects ou  autres,  les  corsaires  ou  pirates  qu'il  a  ren- 
contrés ;  les  bâtiments  avec  lesquels  il  a  raisonné  ;  les 
faits  qui  lui  ont  été  annoncés  dans  ces  communications  ; 
les  changements  apportés  aux  règlements  de  santé,  de 
douane,  d'ancrage  dans  les  ports  où  il  a  relâché,  ainsi 
que  les  taxes  de  même  nature  contre  lesquelles  il  croi- 
rait avoir  à  réclamer  ;  enfin  tout  ce  qu'il  a  appris  qui 
puisse  intéresser  le  service  de  l'Etat  et  la  prospérité  du 
commerce  français. 

Ce  rapport  dans  lequel  tous  les  déclarants  sont  tenus 
de  spécifier  leurs  quartiers  et  numéros  d'inscription  au 
registre  matricule,  doit,  après  avoir  été  affirmé,  être 
signé  par  le  capitaine,  par  le  chancelier  et  par  le  con- 
sul (1). 

Aucun  capitaine  ne  peut  être  dispensé  de  faire  son 
rapport  ;  cet  acte  est  en  eflel  exigé  aussi  bien  dans  l'in- 
térêt particulier  des  armateurs  ou  autres  intéressés 
qu'il  peut  servir  à  éclairer  sur  la  conduite  du  capitaine 
ou  le  degré  de  responsabilité  encourue  vis-à-vis  d'eux, 
que  dans  l'intérêt  général  de  la  marine  par  les  lumières 
qu'on  y  puise  sur  les  circonstances  remarquables  de  la 
navigation. 

(1)  Code  du  commerce,  art.  242,  243  et  244.  —  Ordonnance  du 
29  octobre  1833,  art.  10.  —  Circulaire  de  la  marine  du  22  juillet  1851. 
—  Formulaire  des  Chancelleries,  t.  1. 


RAPPORTS   AVEC   LA    MARINE  MARCHANDE.  405 

L'ordonnance  du  29  octobre  1833  dit  que  le  rapport 
des  capitaines  sera  déposé  par  eux;  cette  disposition 
n'est  pas  rigoureusement  observée,  le  rapport  étant  le 
plus  souvent  fait  oralement  et  dicté  au  chancelier  en 
présence  du  consul.  Il  a  été  reconnu  que  ce  mode  de 
procéder  remplissait  également  bien  le  vœu  de  la  loi, 
et  qu'il  permettait  même  aux  consuls  de  faire  mieux 
préciser  par  les  capitaines  les  questions  générales  que 
les  règlements  prescrivent  à  ceux-ci  d'aborder  dans 
leurs  déclarations. 

Ces  rapports  se  nomment  dans  certaines  contrées  de 
la  Méditerranée,  consulats  :  ce  nom  est,  du  reste,  con- 
servé par  le  tarif  des  chancelleries  pour  les  rapports 
extraordinaires  avec  audition  d'équipage  et  de  passa- 
gers qui  sont  destinés  à  constater  des  avaries.  Nous 
reviendrons,  à  la  section  S,  relative  aux  procédures 
d'avaries,  sur  les  formalités  qui  doivent  accompagner 
la  réception  en  chancellerie  de  cette  dernière  espèce 
d'acte. 

Parmi  les  renseignements  à  consigner  dans  ces  rap- 
ports  de  mer,  il  en  est  plusieurs  qui  n'intéressent  pas,  à 
proprement  parler,  le  navire,  et  concernent  plutôt  la 
police  de  la  navigation  en  général  :  de  ce  nombre  sont 
les  informations  sur  les  nouveaux  écueils  découverts 
par  les  capitaines,  les  nouveaux  phares  dont  ils  ont  eu 
connaissance,  les  flottes  ou  escadres  qu'ils  ont  rencon- 
trées, les  changements  aux  règlements  sanitaires  ou 
douaniers  des  ports  où  ils  ont  relâché,  etc.  :  leur  impor- 
tance exige  que  les  consuls  les  recueillent  avec  soin 
pour  les  porter  immédiatement  à  la  connaissance  du 
ministère  de  la  marine. 

3.  —  Dépôt  des  papiers  de  bord. 

A  l'appui  de  son  rapport  et  sauf  les  exceptions  spéci- 
fiées ci-après  §  4  pour  les  cas  de  simple  esc^ale,  le  capi- 
taine doit  déposer  en  chancellerie:  1"  l'acle  de  franci- 
sation ;  2**  le  congé;  3*»  le  rôle  d'équipage;  4**  les 
acquits-à-caution  ;  connaissements  et  chartes- parties  ; 
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5^  le  journal  de  bord  ou  registre  prescrit  par  l'arti- 
cle 3iS  du  Code  de  commerce  ;  6®  les  procès-verbaux 
doDt  la  rédaction  est  prescrite  par  les  lois  et  règle- 
ments, comme  venant  à  Tappui  des  faits  énoncés  dans 
le  rapport  (1). 

Les  capitaines  des  bateaux  à  vapeur  doivent  en  outre 
représenter  aux  consuls,  à  Tappui  de  leur  rapport,  les 
permis  de  navigation  (2). 

L'obligation  de  déposer  l'acte  de  propriété  des  navi- 
res est  également  inscrite  dans  rarlicle<<  de  l'ordon- 
nance du  29  octobre  4833,  et  résulte  d'ailleurs  des 
termes  de  l'arlicle  226  du  Code  de  commerce  ;  cepen- 
dant elle  est  tombée  en  désuétude  :  l'acte  de  franci- 
sation, seule  pièce  délivrée  au  départ  de  France,  étant 
en  effet  libellé  de  façon  k  reproduire  l'énoncé  de  l'acte 
de  propriété,  celui  ci  reste  déposé  au  bureau  des  doua- 
nes, qui  n'en  délivre  d'expédition  aux  capitaines  que 
sur  autorisation  expresse  de  l'administration  générale 
placée  sous  les  ordres  immédiats  du  ministre  des 
finances  à  Paris. 

Nous  avons  déjà  défini,  Ji  la  section  précédente,  ce 
qu'étaient  l'acte  de  francisation  et  le  congé  dont  tout 
navire  français  doit  être  porteur.  Il  nous  reste  à  expli- 
quer que  le  rôle  d'équipage  est  une  pièce  émanant  des 
bureaux  de  l'inscription  maritime  qui  indique  l'époque 
de  rarmemenl  du  navire,  son  port  d'attache,  les  noms, 
prénoms,  domiciles  et  professions  de  ses  armateurs  et 
de  ceux  qui  le  montent,  et  qui,  en  outre ,  a  particuliè- 
rement pour  objet  de  constater  les  conditions  d'engage- 
ment du  capitaine  et  des  gens  de  l'équipage.  Il  doit  être 
visé  à  l'arrivée  de  tout  bâlimenl  par  le  consul  ou  agent 
consulaire  comme  suppléant  à  l'étranger  l'administra- 
tion de  la  marine.  Ce  visa  doit  indiquer  le  jour  de  l'ar- 
rivée du  navire,  le  nombre  d'hommes  de  son  équipage 
et  celui  de  ses  passagers,  enfin  la  nature  de  son  char- 
gement. 

(1)  Ordonnance   du    29  octobre  1833,   art.  11.    —    Décret-loi    du 
24  mars  1852,  art.  83. 

(2)  Ordonnance  du  17  janvier  1846,  art.  57. 
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Les  acquits-à-cautioD,  connaissemenls,  charfes<par- 
ties,  ou  autres  documents  et  actes  concernant  les  mar- 
chandises et  la  cargaison  du  bâtiment  ne  sont  pas,  à 
proprement  parler,  déposés  en  chancellerie;  les  capi- 
taines se  bornent  d'ordinaire  à  les  présenter  aux  con- 
suls, qui  les  leur  rendent  immédiatement,  afin  qu'ils 
puissent  s'en  servir  vis-à-vis  de  leurs  consignataires. 

Quant  aux  procès-verbaux  destinés  à  venir  à  lappui 
des  faits  énoncés  dans  les  rapports  de  mer,  tels  que 
procès-verbaux  de  disparition  ou  de  désertion,  actes  de 
rétat  civil,  expédition  de  testaments  ou  d'inventaires 
dressés  en  cours  de  campagne,  ils  doivent  toujours 
être  déposés  en  chancellerie,  et  nous  verrons  au  para- 
graphe suivant  l'usage  que  les  consuls  ont  à  faire  de 
ces  dépôts. 

L'expérience  a  démontré  que  l'exécution  littérale  des 
règlements  qui  prescrivent  aux  capitaines  de  la  marine 
marchande  de  déposer  toutes  leurs  pièces  de  bord  dans 
les  chancelleries  consulaires  présentait  de  graves  incon- 
vénients sur  les  rades  foraines  et  peu  sûres  d'où  les  na- 
vires sont  souvent  forcés  d'appareiller  à  l'improviste  en 
abandonnant  parfois  leurs  ancres.  Les  consuls  ont  donc 
été  autorisés  (1)  à  rendre  aux  capitaines,  après  qu'ils 
leur  ont  été  présentés,  les  actes  de  francisation  et  les  con- 
gés des  navires,  en  ne  conservant  par  devers  eux  que 
les  déclarations,  le  journal  de  bord  et  le  rôle  d'équi- 
page. Mais  ces  dispositions  tout  exceptionnelles  ne  sont 
applicables  qu'aux  seules  rades  foraines,  c'est-à-dire  à 
celles  qui  se  trouvent  en  pleine  mer  et  sans  abri,  et  ne 
doivent  jamais  s'étendre  aux  rades  ordinaires,  bien 
moins  encore  aux  lieux  où  il  y  a  un  port  proprement 
dit. 

Tout  capitaine  doit  également  remettre  en  chancelle- 
rie, dûment  signé  et  certifié,  un  manifeste  ou  un  état 
exact  des  marchandises  composant  sa  cargaison  (2). 
Aucun  navire  français  ne  pouvant  quitter  un  port  de 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  22  décembre  1834. 

(2)  Code  de  commerce,  art.  244   --  Ordonnance  du  29  octobre  1833, 
art.  11. 
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France  sans  être  muni  d'un  manifeste  visé  par  la 
douane  (1),  Tobligalion  imposée  sous  ce  rapport  à  nos 
capitaines  est  d'une  exécution  facile,  puisqu'il  ne  s'agit 
pour  eux  que  de  la  simple  remise  d'une  copie  conforme 
du  manifeste  de  sortie,  dont  la  teneur  est  alors  trans- 
crite en  chancellerie  sur  le  registre  spécialement  des- 
tiné à  cet  usage. 

Cette  prescription  est  d'ailleurs  imposée  d'une  ma- 
nière générale  à  tous  les  capitaines  qui  viennent  de 
France  ou  d'ailleurs;  ils  n'en  sont  affranchis  que  lors- 
qu'ils ne  se  livrent  à  aucune  opération  de  commerce 
dans  le  port  où  ils  viennent  relâcher  ou  lorsque,  com- 
mandant des  navires  à  vapeur  affectés  à  un  service  pé- 
riodique, ils  abordent  dans  Tune  des  escales  régulières 
de  leur  parcours  (2). 

Les  capitaines  marchands,  à  leur  départ  de  France, 
sont  obligés  de  recevoir,  jusqu'au  moment  de  mettre  en 
mer,  les  dépêches  officielles  pour  les  agents  français 
établis  dans  le  pays  où  ils  se  rendent  :  la  remise  de  ces 
plis  est  mentionnée  au  rôle  d'équipage.  Les  consuls,  en 
recevant  les  paquets  qui  leur  sont  soumis  par  les  capi- 
taines, doivent,  par  conséquent,  en  donner  décharge  en 
marge  de  la  mention  d'expédition  de  France,  car,  en 
négligeant  ce  soin,  ils  exposeraient  ultérieurement  les 
capitaines  au  soupçon  de  détournement  ou  de  perte  des 
plis  officiels  confiés  à  leur  garde. 

Les  capitaines  étant  obligés  également  de  se  charger, 
à  leur  départ  de  France,  des  sacs  de  lettres  qui  leur  sont 
confiés  par  l'administration  des  postes  pour  les  ports 
de  leur  destination,  et  recevant  pour  ce  transport  une 
indemnité  d'un  décime  par  lettre,  les  consuls  doivent 
veiller  à  ce  qu'immédiatement  après  leur  arrivée,  ils 
fassent  la  remise  de  ces  sacs  au  bureau  de  poste  du 
port,  ou  à  la  chancellerie  du  consulat,  si  l'usage  le  per- 
met. Ils  doivent  s'assurer  que  les  sacs  ont  été  remis 
intacts,  sans  qu'aucune  lettre  en  ait  été  distraite,   et 

(1)  Loi  du  2  juillet  1836,  art.  2. 

(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  18  mars  1865. 
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que,  sauf  les  lollres  doslinées  h  leurs  consignaiaires, 
dont  la  remise  direcle  est  permise,  aucune  lettre  n*a  été 
transportée  en  dehors  des  sacs  officiels  :  de  graves 
abus  ayant  eu  lieu  sous  ce  rapport,  les  consuls  doivent 
s'attacher  à  en  prévenir  le  renouvellement,  et  informer 
exactement  de  ceux  qu'ils  découvrent  le  ministère  des 
affaires  étrangères  sous  le  timbre  de  la  direction  des 
consulats,  aQn  qu'il  puisse  en  être  référé  à  l'adminis- 
tration des  postes. 


4.  —  Voyai^es  discales  des  bateaux  à  vapenr. 

Les  prescriptions  réglementaires  sur  les  rapports  de 
mer  et  les  dépôts  de  pièces  de  bord  que  nous  venons 
d'analyser,  ont  été  modifiées  en  faveur  de  la  marine  à 
vapeur. 

Ainsi,  dans  tous  les  ports  intermédiaires  de  la  ligne 
régulière  à  laquelle  ils  sont  spécialement  affectés,  les 
capitaines  des  paquebots-poste  et  des  bAtiments  h  va- 
peur faisant  un  service  périodique,  sont  dispensés  de 
se  présenter  eux-mêmes  en  chancellerie  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  leur  mouillage  et  peuvent  se  faire 
suppléer  par  un  des  officiers  de  leur  bord. 

Dans  les  circonstances  ordinaires,  lorsque  leur  tra- 
versée n'a  offert  aucun  incident  particulier  méritant 
d'être  spécialement  relaté,  ces  capitaines,  au  lieu  d'un 
rapport  détaillé  peuvent  se  borner  à  déposer  à  la  chan- 
cellerie une  simple  déclaration  d'escale  rappelant,  avec 
les  noms  et  mode  d'armement  de  leur  navire,  la  date  de 
leur  dernière  mise  en  mer,  celle  de  leur  arrivée  et  le 
nombre  des  passagers  qu'ils  doivent  débarquer. 

La  durée  de  ces  escales  dépassant  d'ailleurs  rare- 
ment vingt-quatre  heures,  il  n'y  a  jamais  lieu  au  dépôt 
en  chancellerie  des  différentes  pièces  de  bord  mention- 
nées plus  haut  (§  3).  Quant  au  manifeste  il  peut  y  être 
suppléé  par  les  relevés  sommaires  que  les  agents  des 
compagnies  maritimes  ou  les  consignataires  des  paque- 
bots ou  navires  à  vapeur,  remettent  au  consulat,  avec 
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la  liste  nominative  des  passagers  débarqués  ou  embar* 
qués  après  le  départ  du  navire  et  dans  Tintervaile  d'un 
voyage  à  l'autre  (1). 

î<lous  avons  à  peine  besoin  de  faire  rennarquer  ici 
que  ces  différentes  exceptions  ne  sont  motivées  que  par 
la  multiplicité  des  occupations  des  capitaines  des  paque- 
bots et  par  l'impossibilité  dans  laquelle  ils  se  trouve- 
raient souvent,  par  suite  de  la  courte  durée  de  leurs 
relâches,  de  remplir  eux-mêmes  et  intégralement,  sans 
danger  pour  les  intérêts  qui  leur  sont  confiés,  l'ensem- 
ble des  obligations  imposées  aux  capitaines  par  l'or- 
donnance du  29  octobre  1833. 

5.  —  Simple  rel&ohe  et  relâche  forcée. 

En  cas  de  relâche  simple  avant  l'arrivée  à  destination, 
les  capitaines  doivent  remettre  aux  consuls  une  décla- 
ration qui  fasse  connaître  les  causes  de  l'interruption 
de  leur  voyage  (2).  Cette  déclaration  s'appelle  dans  la 
marine  marchande  petit  rapport,  par  opposition  au  rap- 
port de  mer  qui  est  fait  au  terme  d'une  campagne.  Ce 
petit  rapport  est  obligatoire,  car  ce  n'est  que  par  lui  que 
le  capitaine  peut  justifier  des  motifs  de  ses  relâches,  et 
couvrir  sa  responsabilité  tant  vis-à-vis  de  ses  armateurs 
et  assureurs  que  vis-à-vis  des  chargeurs  qui  lui  ont 
confié  leurs  marchandises. 

Si,  du  reste,  la  relâche  se  prolonge  au-delà  de  vingt- 
quatre  heures,  le  capitaine  est  tenu,  en  faisant  sa  décla- 
ration, de  remettre  au  consul  son  rôle  d'équipage,  et, 
de  plus,  s'il  s'agit  d'un  bâtiment  à  vapeur,  son  permis 
de  navigation  :  c'est  là  une  mesure  d'ordre  dans  Tinté- 
rêt  général  de  la  police  de  la  navigation  dont  les  paque- 
bots-poste peuvent  seuls  être  exemptés  (3). 

Quand  l'interruption  du  voyage  prend  le  caractère 
d'une  relâche  forcée,  comme  en  cas  d'avaries  par  exem- 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  16  mars  1865. 

(2)  Code  de  commerce,  art.  245.  —  Ordonnance  du  29  octobre  1833, 
art.  12. 

(3)  Circulaire  de  la  marine  du  28  juin  1861. 
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pie,  les  formaiilés  Ix  remplir  par  les  capitaines  devien- 
nent à  la  fois  plus  nombreuses  et  plus  minutieuses  : 
nous  en  ferons  connaître  le  détail  en  abordant,  dans  la 
section  5,  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  procédures 
davaries. 

6 .  —  Police  sanitaire. 

Dans  les  lieux,  en  bien  petit  nombre  il  est  vrai,  où 
les  déclarations  relatives  à  la  santé  publique  ne  sont 
pas  faites  devant  les  autorités  spéciales  connues  sous 
les  noms  de  conservateurs  de  la  santé,  intendances, 
bureaux  ou  magistrats  de  santé,  les  capitaines  doivent 
présenter  leur  patente  de  santé,  en  chancellerie,  et 
faire  connaître  au  consul,  indépendamment  des  détails 
contenus  dans  leur  rapport  de  mer,  quel  était  au  mo- 
ment de  mettre  sous  voile  Tétat  de  la  santé  publique 
dans  le  port  d'où  ils  proviennent  et  dans  ceux  où  ils 
ont  pu  relâcher;  s'ils  ont  eu  à  se  munir  de  quelque 
nouveau  visa  consulaire  ;  s'ils  ont  eu  pendant  la  traver- 
sée ou  dans  leurs  relâches  des  malades  à  bord  et  s'ils 
en  ont  encore;  commentées  malades  ont  été  traités; 
quelles  mesures  de  précaution  ont  été  prises  par  rap- 
port au  couchage,  bardes  et  effets  des  malades  ou  des 
morts  ;  s'ils  ont  communiqué  avec  quelques  navires,  à 
quelle  nation  ils  appartenaient,  à  quelle  époque  ont  eu 
lieu  ces  communications,  et  en  quoi  elles  ont  consisté; 
s'ils  ont  eu  connaissance  de  l'état  sanitaire  de  ces 
navires,  ou  de  tout  autre  circonstance  y  relative  ;  si, 
dans  leurs  relâches  ou  dans  leur  traversée,  ils  ont 
embarqué  des  hommes,  des  bestiaux,  des  marchan- 
dises ou  des  effets  quelconques.  Le  consul  peut  aussi, 
s'il  le  juge  convenable,  interroger  sur  les  mêmes  sujets 
les  hommes  de  l'équipage  et  les  passagers  (1). 

7.  —  Débarquement  des  passagers. 

Les  navires  à  voiles  ou  à  vapeur  spécialement  affectés 
au  transport  des  passagers  ou  des  émigranls  font  habi- 

(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  13. 
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tuellement  inscrire  les  voyageurs  qu'ils  reçoivent  à  leur 
bord  sur  des  listes  nominatives  séparées  dont  ils  dépo- 
sent un  double  ou  une  copie  certifiée  par  eux  à  la  chan- 
cellerie du  port  d'escale  ou  de  destination. 

Pour  les  autres  bâtiments  dont  les  transports  de 
voyageurs  ne  constituent  que  des  opérations  accessoires, 
les  passagers  sont  généralement  inscrits  sur  les  rôles 
d'équipage  et  doivent  alors  être  débarqués  par  les  con- 
suls dans  les  ports  de  destination.  Ce  débarquement  est 
légalement  effectué  par  la  simple  mention  sur  le  rôle, 
dans  la  colonne  à  ce  destinée,  de  la  mise  à  terre  du 
passager  :  il  va  sans  dire  que  ces  mentions  doivent  être 
signées  et  datées  par  les  consuls. 

8.  —  Gens  de  mer  embarqués  en  cours  de  voya^r®- 

Aucun  capitaine  ne  peut  à  l'étranger  engager  des 
gens  de  mer  sans  les  présenter  au  consul  ;  toute  infrac- 
tion à  cette  disposition  do  la  loi  est  punissable,  par 
chaque  individu  embarqué,  d'une  amende  de  300  francs 
si  le  bâtiment  est  armé  au  long  cours,  de  50  à  200  francs 
s'il  est  armé  au  cabotage,  et  de  25  h  50  francs  s'il  est 
armé  h  la  petite  pêche.  Les  consuls  n'ont  au  surplus 
qu'à  constater  le  fait  par  un  procès-verbal  circonstancié 
qu'ils  adressent  au  ministère  de  la  marine  sous  le 
timbre  de  la  directon  des  services  administratifs,  bureau 
de  la  police  de  la  navigation,  et  c'est  le  ministre  qui 
saisit  le  tribunal  correctionnel  appelé  en  définitive  à 
statuer  sur  la  violation  de  la  loi  reprochée  au  capi- 
taine (4). 

Lorsque  des  engagements  de  gens  de  mer  ont  eu  lieu 
en  cours  de  voyage  et  dans  un  pays  où  il  n'y  avait  pas 
de  consul,  il  doit  en  être  rendu  compte  à  celui  qui  re- 
çoit le  rapport  de  mer  du  capitaine  pour  que  l'ins- 
cription en  soit  régulièrement  faite  sur  le  rôle  d'équi- 
page (2) 

(1^  Décret  (lu  19  mars  1852,  art.  4,  8,  9  et  10. 

(2)  Ordonnance  du  31  octobre  1781,  titre  14,  art.  13,  et  du   29  octo- 
bre 1833,  art.  14. 
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Les  mêmes  formalités  doivent  d'ailleurs  être  remplies 
par  les  capitaines  pour  les  passagers  qu'ils  ont  pu  em- 
barquer en  cours  de  voyage. 


9.  —  NégUgencedes  capitaioes  à  se  présenter 

aux  consuls. 

Ainsi  que  nous  l'avons  rappelé  plus  haut  (§  2),  tout 
capitaine  arrivant  dans  un  port  étranger  où  réside  un 
consul,  et  qui^  hors  le  cas  d'impossibilité  absolue  ou 
sauf  l'exception  consacrée  en  faveur  des  capitaines  de 
bateaux  à  vapeur,  affectés  à  un  service  régulier,  dans 
leurs  ports  d'escale  (V.  §  4),  ne  se  présente  pas  à  la 
chancellerie  pour  y  déposer  son  rôle  d'équipage  et 
y  faire  son  rapport  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
son  arrivée,  est  punissable  d'une  amende  de  25  à 
300  francs  (1). 

L'obligation  de  se  présenter  au  consulat  prend  nais- 
sance dès  que  le  capitaine  descend  à  terre  en  quelque 
endroit  qu'il  ait  laissé  son  bâtiment  :  il  n'y  a  pas  lieu 
de  distinguer  si  celui-ci  a  jeté  l'ancre  dans  un  port  ou 
sur  une  rade  (2).  Nous  sommes  d'ailleurs  heureux  de 
pouvoir  dire  ici  que  ce  genre  d'infraction  est  très-rare, 
et  que  généralement  les  capitaines  comprennent  que 
c'est  l'intérêt  du  commerce  et  celui  de  la  navigation  qui 
ont  motivé  les  prescriptions  légales  en  cette  matière. 
Lorsque  le  contraire  a  lieu  et  qu'un  capitaine  ne  se  pré- 
sente pas  à  la  chancellerie^  le  consul  doit  lui  faire  inti- 
mer par  son  chancelier  et  par  écrit  d'avoir  à  apporter 
son  rôle  d'équipage  à  la  chancellerie  ;  le  procès-verbal 
qui  est  dressé  de  cette  intimation  et  de  la  réponse  du 
capitaine  est  ensuite  déféré  à  l'appréciation  du  tribunal 
maritime  compétent  pour  faire  vider  l'incident,  soit  sur 
les  lieux  mêmes,  soit  en  France,  au  port  d'armement  (3). 
(V.  ci-après,  sect.  3,  §  1".) 

(1)  Décret  du  24  mars  1852,  art.  83. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  28  juin  1861. 

(3)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  17  mars  1863. 

II.  8 
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J  2.  —  OBLIGATIONS    EXCEPTIONELLES  DES   CAPITAINES 

DANS  CERTAINS  CAS. 

Indépendammenl  du  dépôt  de  leur  rapport  de  mer  et 
de  leurs  papiers  de  bord,  les  capitaines  de  navires  mar- 
chands ont  encore,  au  moment  de  leur  arrivée  dans  les 
ports  étrangers,  à  remplir  vis-à-vis  des  consuls  cer- 
taines obligations  exceptionnelles  qui  dérivent  des 
conditions  particulières  de  la  navigation  de  chacun 
d'eux. 

1.  —  Remise  des  actes  de  Tétat  civil. 

C'est  ainsi  que  les  capitaines  doivent,  quand  il  y  a 
lieu  et  conformément  aux  prescriptions  du  Code  civil, 
remettre  aux  consuls  4^  deux  expéditions  des  actes  de 
naissance  et  de  décès  rédigés  par  eux  en  cours  de 
voyage  ;  2"  un  des  doubles  originaux  des  testaments 
reçus  à  leur  bord  (I).  Les  obligations  imposées  à  cet 
égard  aux  capitaines  de  la  marine  marchande  sont, 
comme  on  le  voit,  les  mêmes  que  celles  des  commis 
d'administration  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat.  A  ce 
que  nous  avons  dit  au  chapitre  précédent,  nous  devons 
seulement  ajouter  ici  que,  dans  tous  les  cas  où  un  capi- 
taine a  négligé  de  dresser  acte  d'une  naissance  ou  d'un 
décès  survenu  à  son  bord,  le  consul  doit  soigneuse- 
ment rassembler  tous  les  renseignements  propres  à  y 
suppléer,  dresser  du  tout  un  procès-verbal  spécial  dont 
une  expédition  est  envoyée  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  puis  rendre  un  compte  sommaire  des  faits 
au  département  de  la  marine,  ainsi  que  nous  l'avons 
expliqué  plus  en  détail  au  chapitre  lu  du  livre  VII  (2). 

Il  est  prescrit  aux  consuls  de  transmettre  en  France, 
par  la  vote  la  plus  prompte,  une  expédition  dûment 
légalisée  par  eux  des  actes  de  l'état  civil  ainsi  déposés 
dans  leur  chancellerie,  au  ministre  des  affaires  étran- 

(1)  Code  civil,  art  60,  67  et  091.  —  Oraonnance  du  29  octobre  1833, 
art.  16. 

(2)  Ordonnance  du  23  octobre  1833,  art.  6,  et  circulaire  de  la  ma- 
rine du  22  avril  1856. 
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gères  qui  en  fait  ensuite  le  renvoi,  après  légalisation 
des  signatures,  soit  au  minisire  de  l'intérieur  ou  aux 
préfets  s*il  s'agit  de  passagers  civils,  soit  au  ministre 
de  la  marine  s'il  s'agit  de  marins.  Toutefois,  lorsque 
ces  actes  concernent  des  marins  décédés  à  bord  d'un 
navire  ou  h  terre  dans  les  hôpitaux,  il  doit  être  donné 
avis  de  leur  décès  au  ministère  de  la  marine  sous  le 
timbre  de  la  direction  des  services  administratifs ,  bureau 
de  l'inscription  maritime  (1). 

Quant  aux  testaments  que  les  capitaines  sont  tou- 
jours tenus  de  présenter  clos  et  cachetés,  le  pli  qui  les 
contient  doit  être  directement  adressé  par  les  consuls 
au  ministère  de  la  marine,  et  mention  de  la  remise  en 
chancellerie  est  inscrite  sur  le  rôle  d'équipage  à  la 
marge  du  nom  du  testateur  (S). 

Le  ministère  de  la  marine  a  fait  imprimer,  à  la  date 
du  2  juillet  1828,  sur  les  devoirs  des  capitaines  mar- 
chands pour  la  réception  des  actes  de  l'état  civil  et  des 
testaments,  une  instruction  générale  concertée  avec  le 
département  de  la  justice  ;  les  commissaires  de  l'ins- 
cription maritime  sont  chargés  de  veiller  à  ce  qu'un 
exemplaire  de  cette  instruction,  et  des  modèles  d'actes 
qui  y  sont  annexés  se  trouve  à  bord  de  chaque  navire 
au  moment  de  son  expédition  d'un  port  de  France;  et 
afin  que  les  agents  des  affaires  étrangères  puissent  au 
besoin  concourir  à  l'exécution  des  dispositions  qu'elle 
prescrit,  l'envoi  en  a  également  été  fait  à  tous  les  pos- 
tes consulaires  (3). 

Lorsque  des  actes  de  l'état  civil  concernant  des  per- 
sonnes embarquées  ont  été  déposés  dans  un  consulat 
par  le  capitaine  d'un  bâtiment  marchand  ou  dressés  h 
terre  par  les  consuls,  mention  doit  en  être  faite  sur  les 
rôles  d'équipage,  dans  la  colonne  mutations  et  mouve- 
ments^ de  la  manière  suivante  : 

S'il  s'agit  d'une  naissance,  on  inscrit,  en  marge  du 

(1)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  12  juillet  1852  et  14  août 
1861. 

(2)  Code  civil,  art.  991  et  993. 

(3)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  31  décembre  1828. 
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nom  de  la  femme  passagère,  l'heure  et  la  date  de  la 
naissance,  ainsi  que  le  sexe  de  Tenfant  légitime  ou  na- 
turel auquel  elle  a  donné  le  jour  pendant  la  traversée  ; 
enfin  les  prénoms  et  nom  qui  lui  ont  été  donnés. 

S'il  s'agit  d'un  décès,  l'heure  et  la  date  de  l'événe* 
ment,  ainsi  que  le  genre  de  mort. 

Dans  les  deux  cas,  il  faut  aussi  rappeler  la  date  de 
la  rédaction  des  actes  et  celle  du  dépôt  en  chancellerie 
de  leurs  expéditions  (1). 

Nous  ajouterons  que  ces  mentions,  comme,  du  reste, 
toute  apostille  quelconque  sur  les  rôles  d'équipage,  doi- 
vent toujours  expressément  être  datées  et  signées  par 
les  consuls,  sans  abréviations  et  en  toutes  lettres  (3). 

8.  —  Prooèfl-verbaiix  de  disiMuitlon  oa  de  déaerttoB. 

Relativement  aux  procès-verbaux  de  disparition  dres- 
sés à  bord  pendant  les  traversées,  les  capitaines  mar- 
chands ont  les  mêmes  obligations  à  remplir  que  les 
commis  d'administration  des  bâtiments  de  guerre  (3). 
Nous  renvoyons  donc  à  ce  que  nous  avons  déjà  dit  à  ce 
sujet  dans  le  chapitre  précédent,  en  taisant  seulement 
remarquer  que,  pour  les  navires  marchands,  c'est  au 
consul  que  revient  le  soin  de  noter  sur  le  rôle  d'équi- 
page, et  en  marge  du  nom  de  tout  individu  disparu,  la 
date  et  la  cause  de  sa  disparition,  ainsi  que  l'endroit  où 
elle  a  eu  lieu  (4). 

Lorsqu'un  homme  embarqué  sur  un  navire  marchand 
déserte  pendant  une  relâche  dans  un  port  où  il  n'y  a 
pas  de  consul,  le  capitaine  doit  en  dresser  un  procès- 
verbal,  qu'il  fait  signer  par  les  principaux  de  son  équi- 
page, et  dont  il  remet  ensuite  deux  expéditions  au  con- 
sul en  résidence  dans  le  premier  port  où  il  aborde 
ultérieurement. 

(1)  iDstruction  de  la  marine  du  2  juillet  1828. 

(2)  Circulaires  de  la  marine  des  22  juin  1821,  4  décembre  1835  et 
31  août  1842. 

(3)  Circulaire  de  la  marine  du  22  avril  1856. 

(4)  Instruction  de  la  marine  du  2  juillet  1828.  ^  Circulaire  de  la 
marine  du  22  avril  1856. 
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3.  —  iBTentalres  des  efléts  et  papiers. 

.  A  Tappui  des  actes  de  décès,  procès-verbaux  de  dis- 
parition ou  autres  actes  constatant  labsence  d'un  indi- 
vidu embarqué  et  déposés  en  chancellerie,  les  capitai- 
nes sont  tenus  de  remettre  un  procès-verbal,  dressé  en 
double  expédition,  de  l'inventaire  des  bardes  et  eflets 
appartenant  aux  décédés  ou  autres,  ainsi  que  des  testa- 
ments ou  papiers  quelconques  trouvés  dans  leurs  mal- 
les^ sacs  ou  bagages. 

En  ce  qui  concerne  les  testaments,  papiers  ou  autres 
pièces  de  même  nature  reconnues  et  inventoriées  à 
bord,  les  règlements  défendent  à  la  personne  qui  en  est 
dépositaire  d'en  délivrer  aucune  directement  entre  les 
mains  d'une  autre  personne  embarquée  sur  le  même 
navire  ;  les  ayants  droit  doivent,  lorsqu'il  y  a  lieu,  en 
faire  la  réclamation  à  la  première  autorité  compétente, 
c'est-à-dire,  lorsque  le  fait  se  produit  à  l'étranger,  au 
consul,  qui  statue  sur  la  demande  et  en  fait  au  besoin 
dresser  acte.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'expliquer  que 
les  consuls  doivent  dans  tous  les  cas  donner  aux  capi- 
taines décharge  préalable  de  tous  les  papiers  déposés 
en  chancellerie  (1). 

4.  —  Effets  des  décédés. 

Pour  ce  qui  est  de  la  conservation  ou  de  l'ouverture 
des  testaments,  les  consuls  n'ont,  dans  le  cas  que  nous 
venons  d'énoncer,  qu'à  se  conformer  aux  instructions 
générales  sur  la  matière. 

A  l'égard  des  hardes  et  des  effets  inventoriés  après 
décès,  disparition  en  mer  ou  désertion,  la  marche  à 
suivre  est  déterminée  par  l'ordonnance  de  4681,  dont, 
sous  ce  rapport,  les  dispositions  sont  encore  en  vi- 
gueur. 

Ainsi,  immédiatement  après  un  décès  survenu  en 
mer,  l'écrivain,  et  aujourd'hui  le  capitaine  ou  maître 
qui  le  remplace,  doit,  en  présence  des  parents,  s'il  y  en 

(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  16. 


118  F.1YRE   Vfll.    CHAPITBE   V.   SECTION   11. 

a,  sinon  de  deux  témoins  qui  signent,  faire  faire  Tin- 
venlaire  des  elTels  laissés  par  le  défunt  (1). 

L'ordonnance  précitée  imposait  aussi  au  capitaine 
l'obligation  de  remettre  à  son  retour  en  France  aux 
héritiers  et  ayants  droit  l'ensemble  des  objets  invento- 
riés. Cette  prescription  n'est  plus  observée  depuis  long- 
temps (S),  mais  la  responsabilité  du  capitaine  n'en  sub- 
siste pas  moins  tout  entière;  et,  quelles  que  soient  les 
personnes  entre  les  mains  desquelles  il  se  dessaisisse 
des  effets  dont  il  est  demeuré  chaîné,  son  devoir  est 
toujours  de  les  accompagner  d'un  inventaire  présentant 
assez  de  détails  et  de  garanties  pour  lui  servir  de  dé- 
chaîne. 11  est  donc  essentiel  que  cet  inventaire  soit  fait 
dans  le  plus  bref  délai  possible  par  le  capitaine  lui- 
même,  aussi  bien  lorsque  le  décès  est  survenu  en  mer 
que  lorsque  l'accident  a  eu  lieu  au  mouillage.  Un  consul 
excéderait  ses  attributions  si,  dans  ce  dernier  cas,  il 
émettait  la  prétention  de  dresser  l'inventaire;  son  rôle 
se  borne  à  le  recevoir  du  capitaine,  à  le  récoler,  et  à  en 
transmettre,  sans  retard  aucun,  une  expédition  au  mi- 
nistère de  la  marine,  afin  que  les  intéressés  en  France 
puissent  en  avoir  connaissance  (3). 

Si  les  effets  délaissés  par  une  personne  n'ayant  pas 
fait  de  testament  avaient  été  chargés  à  destination  d'un 
pays  étranger,  le  capitaine  est  autorisé  à  en  assurer  le 
placement  et  à  en  rapporter  le  produit  en  France,  saut 
à  réclamer  alors  son  fret  et  la  commission  d'usage  (4). 
On  peut  d'ailleurs,  ainsi  que  Valin  le  fait  remarquer 
dans  son  Commentaire,  agir  de  la  même  manière  lors- 
qu'en  cas  de  testament  il  n'y  a  pas  eu  legs  des  effets  en 
nature  ;  car,  à  défaut  d'obligation  impérative  qui  n'existe 
plus,  il  y  a  tout  au  moins  alors  de  la  part  des  héritiers 
absents,  mandat  tacite  au  profit  du  capitaine.  Celui-ci 
est  sans  doute  libre  de  décliner  un  mandat  qu'il  ne  tient 


(1)  Ordonnance  d'août  1681,  livre  III,  titre  ii,  art.  4  et  5. 

(2)  Edit  de  juillet  1720,  titre  6,  art.  26. 

(3)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  38. 

(4)  Ordonnance  d'août  1681,  livre  III,  titre  ii,  art.  6. 
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pas  de  la  loi  ;  mais  s'il  l'accepte,  il  se  trouve  lié  et  en- 
gage directement  sa  responsabilité. 

Cette  disposition  de  l'ordonnance  de  1681  ne  saurait 
s'appliquer  au  cas  où  il  existerait  soit  sur  les  lieux 
Dièmes  du  décès,  soit  dans  le  port  d'arrivée  du  navire, 
soit  dans  le  lieu  où  se  trouvent  les  objets  délaissés,  une 
autorité  française  compétente  pour  assurer  les  droits 
des  absents,  un  consul  par  exemple  Alors,  en  effet,  le 
capitaine  n'a  plus  pouvoir  de  vendre  ou  de  négocier  les 
effets  délaissés  par  un  individu  décédé  à  son  bord,  puis- 
que c'est  au  consul  seul  qu'appartient  le  droit  d'en  dis- 
poser, de  les  conserver,  ou,  s'il  le  juge  opportun,  de  les 
aliéner,  comme,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  de  mar- 
chandises, d'objets  de  pacotille  ou  tous  autres  de  nature 
périssable.  Il  pourra  se  faire  que  dans  ce  dernier  cas  le 
consul,  usant  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  charge 
directement  le  capitaine  d'en  opérer  la  vente  au  mieux 
des  intérêts  des  ayants  droit;  mais  ce  n'est  pas  là  le 
mandat  auquel  se  réfère  l'ordonnance  de  1681,  puisque 
le  capitaine  agit  alors  au  nom  et  d'après  les  instruc- 
tions du  consul,  et  non  plus  en  vertu  d'un  droit  inhé- 
rent à  sa  qualité  de  capitaine,  et  alors  sa  responsabilité 
est  complètement  dégagée  vis-à-vis  des  héritiers  du 
décédé. 

La  vente  en  pleine  mer  des  hardes  et  meubles  des 
mariniers  et  passagers  décédés  peut  également  s'effec- 
tuer au  pied  du  grand  mât,  au  profit  du  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur  (1).  Disons  seulement  que  c'est 
encore  là  une  faculté  laissée  au  capitaine,  et  non  une 
obligation  qui  lui  soit  imposée.  Toute  vente  de  ce  genre 
est,  du  reste,  interdite  à  partir  du  moment  où  le  bâtiment 
est  arrivé  au  mouillage,  et,  même  en  cours  de  voyage, 
il  ne  doit  y  être  procédé  par  les  capitaines  qu'avec  une 
grande  prudence;  car  le  prix  qu'elle  permet  de  réa- 
liser demeure  presque  toujours  au-dessous  de  la  va- 
leur réelle  des  objets  ;  et,  pour  prévenir  toute  réclama- 
tion  ou  contestation  ultérieure',  il    est  de  beaucoup 

(1)  Ordonnance  d'août  1681,  livre  III,  titre  ii,  art.  7. 
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préférable,  surtout  pour  les  effets  de  passagers,  de 
n'aliéner  que  ceux  qui  ne  pourraient  pas  être  gardés 
sans  danger  ou  dépérissement  manifeste. 

Le  capitaine  qui  a  ordonné  une  vente  à  son  bord  est 
tenu,  en  observant  les  mêmes  formalités  que  pour  l'in- 
ventaire, d'en  dresser  un  procès-verbal  qu'il  dépose 
ensuite  dans  la  chancellerie  consulaire  du  premier  port 
où  il  aborde. 

Le  prix  des  objets  vendus  et  les  objets  non  vendus 
doivent  être  remis  par  les  capitaines  avec  les  inventai- 
res, factures  et  procès-verbaux,  savoir  :  Targeni  au  tré- 
sorier des  invalides  de  la  marine,  avec  les  sommes  dues 
aux  défunts  s'ils  étaient  hommes  d'équipage,  et  les 
effets  au  bureau  du  commissaire  de  Tinscription  mari- 
time, qui  remplace  aujourd'hui,  comme  on  sait,  les  an- 
ciens greffes  de  l'amirauté  (i).  L'article  16  de  l'ordon- 
nance du  29  octobre  1833,  en  disant  que  les  effets  et 
papiers  des  décédés,  ainsi  que  le  prix  des  objets  vendus 
et  payés  comptant,  seront  déposés  en  chancellerie,  a 
entendu  laisser,  sous  ce  rapport,  toute  liberté  d'action 
aux  consuls,  qui  peuvent,  soit  ordonner  le  dépôt  d'of- 
fice, soit  accepter  ou  décliner  l'offre  qui  en  est  faite  par 
les  capitaines. 

Le  sens  véritable  de  l'édit  de  1781 ,  dont  l'article  pré- 
cité de  l'ordonnance  de  1833  n'a  fait  que  reproduire  les 
dispositions  en  les  généralisant,  c'est  que  le  dépôt  reste 
à  bord  quand  le  navire  opère  directement  son  retour  en 
France,  et  qu'il  soit,  au  contraire,  effectué  en  chancel- 
lerie quand  le  capitaine  qui  en  était  chargé  a  une  des- 
tination lointaine  (2). 

Comme  il  est  rare  que  des  matelots  payent  comptant, 
en  cours  de  voyage,  les  bardes  qu'ils  achètent  aux 
ventes  faites  à  bord,  il  convient,  pour  régulariser  l'o- 
pération, que  le  prix  restant  dû  soit  annoté  par  les 
consuls  sur  les  procès-verbaux  de  vente  en  marge  de 
chaque  article  non  payé,  aûn  qu'au  retour  du  navire 

(1)  Règlement  du  23  août  1739,  art.  2  et  3.  —  Ordonnance  du  31 
octobre  1784,  titre  14,  art.  18. 

(2)  Ordonnance  du  3  mars  1781,  titre  3.  art.  4. 
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en  France,  le  montant  puisse  en  être  retenu  sur  la  solde 
des  adjudicataires  (1). 

6.  —  Salaires  des  matelots  décédés. 

Ici  se  présente  la  question  de  savoir  si  les  consuls 
qui  font  déposer  par  les  capitaines  dans  leur  chancel- 
lerie les  effets  des  gens  décédés  en  mer  ou  pendant  le 
voyage,  doivent  aussi  exiger  que  le  montant  des  salai- 
res dus  à  leur  succession  soit  simultanément  versé  par 
les  capitaines  dans  la  caisse  des  gens  de  mer.  Suivant 
nous,  rien  ne  justifie  et  n'autorise  une  disposition  qui, 
dans  beaucoup  de  cas  d'ailleurs,  serait  d  une  exécution 
impossible  ;  car  les  capitaines  peuvent  n'avoir  pas  de 
fonds  disponibles  appartenant  à  larmement,  ni  être  en 
mesure  d'établir  le  décompte  des  gages  acquis  au  dé- 
funt. On  sait,  en  effet,  que  les  gens  de  mer  sont  enga- 
gés tantôt  au  voyage,  tantôt  au  mois,  tantôt  à  la  part  : 
or,  d'après  chacune  de  ces  situations,  le  montant  de  ce 
qui  leur  revient  est  nécessairement  sujet  à  de  grandes 
variations,  et  n*est  pas  toujours  appréciable  au  mo- 
ment du  décès.  Ainsi,  aux  termes  des  règlements, 
lorsqu'un  matelot  meurt  en  cours  de  voyage,  la  loi,  par 
dérogation  au  droit  commun,  accorde  aux  héritiers  les 
loyers  du  défunt  jusqu'au  jour  du  décès  s'il  était  loué 
au  mois  de  30  jours,  et  le  prix  entier  de  la  campagne 
s'il  était  loué  au  voyage.  Cependant,  s'il  était  engagé 
pour  l'aller  et  le  retour,  et  qu'il  fût  mort  à  l'aller,  on 
n'allouerait  à  sa  succession  que  la  moitié  du  loyer  con- 
venu. Lorsque,  au  contraire,  le  matelot  est  au  fret  ou 
au  profit,  sa  part  entière  dans  les  profits  obtenus  et 
dans  le  fret  acquis,  même  depuis  sa  mort,  est  due  à  ses 
héritiers.  Enfin,  si  le  matelot  est  tué  en  défendant  le  na- 
vire, la  faveur  plus  grande  qui  s'attache  alors  à  lui  fait 
que,  dans  ce  cas,  ses  héritiers  sont  payés  des  loyers 
jusqu'à  la  fin  du  voyage,  quand  bien  même  l'engage- 
ment aurait  été  conclu  au  mois.  La  liquidation  s'o- 

(1)  Règlement  du  23  août  1739,  art.  16. 
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pèrerait  d'une  manière  identique  si  le  matelot  était 
loué  pour  le  voyage  d'aller  et  retour,  et  qu'il  fût  tué  au 
départ,  pouvu,  bien  entendu,  que  le  navire  arrivât  à 
bon  port  (4),  car,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin» 
la  perte  du  navire  libère  le  propriétaire  et  l'armateur 
envers  les  gens  de  l'équipage. 

Les  règles  que  nous  venons  de  rappeler  montrent 
assez  que  les  sommes  dues  à  un  matelot  décédé  en 
mer,  ou  sa  quote-part  proportionnelle  de  salaires  ne 
peuvent  être  convenablement  liquidées  qu'en  fin  de 
campagne  ou  lors  du  désarmement.  Quand  celui-ci 
s'opère  à  l'étranger,  les  consuls  procèdent  au  décompte 
des  gens  de  mer  décédés  en  même  temps  et  dans  la 
même  forme  que  pour  celui  des  autres  matelots  de  l'é- 
quipage et  transmettent  immédiatement  en  France  les 
produits  réalisés;  mais  dans  tous  les  cas  de  voyage 
non  encore  achevés,  les  chancelleries  doivent  soigneu- 
sement s'abstenir  de  toute  liquidation  partielle;  car  il 
pourrait  se  faire  que,  si  avant  la  fin  du  voyage  le  bâti- 
ment venait  à  se  perdre,  l'équipage  survivant  perdit 
tout  droit  à  ses  salaires,  et  qu'alors  les  héritiers  du 
défunt,  qui  ne  sauraient  être  mieux  traités  que  les  ma- 
telots ayant  couru  les  chances  de  la  navigation  jusqu'à 
l'époque  du  sinistre,  n'eussent  également  plus  rien  à 
réclamer  (2). 

6.  —  Liquidation  des  successions  maritimes. 

Quand  les  effets  provenant  d'une  succession  maritime 
sont  déposés  d'office  en  chancellerie,  le  consul  en  fait 
dresser,  en  sa  présence  et  celle  du  capitaine  un  pro- 
cès-verbal qui  constate  le  récolement  de  l'inventaire 
fait  à  bord,  et  dont  une  expédition  est  remise  au  dépo- 
sant pour  sa  décharge  (3). 

Les  familles  des  individus  morts  en  mer  ont  un  an 
pour  réclamer  les  effets  dont  le  dépôt  est  fait  en  na- 

(1)  Code  de  commerce,  art.  265.  —  Décret-loi  du  4  mars  1852. 

(2)  Circulaires  de  la  marine  des  12  octobre  et  4  décembre  1835. 

(3)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  16. 
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ture  (1).  Lorsque  cette  réclamation  a  lieu  et  aflu  de  ré- 
duire autant  que  possible  la  somme  des  frais  de  trans- 
port en  cas  de  renvoi  des  objets  en  France,  les  règle- 
ments prescrivent  de  se  servir  de  préférence  des 
bâtiments  de  l'Etat  (2). 

La  marche  tracée  aux  consuls  par  l'ordonnance  du 
24  octobre  4833  pour  les  dépôts  faits  dans  leurs  chan- 
celleries ne  s'applique  pas  aux  dépôts  maritimes,  ex- 
pressions par  lesquelles  il  faut  entendre  tout  ce  qui  a 
appartenu  à  des  marins  ou  à  des  passagers  décédés  en 
oier  (3)  ;  cette  dernière  espèce  de  dépôts  est,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit  au  chapitre  III  de  ce  livre,  régie 
par  une  législation  spéciale  qu'on  peut  résumer  ainsi  (4): 

La  réclamation  des  objets  existant  en  nature  ou  la 
revendication  du  produit  de  leurs  ventes  peuvent  être 
faites  légalement:  i^  par  l'héritier  s'il  justifie  de  sa 
qualité  à  l'aide  d'un  acte  de  l'état  civil  ou  d'un  certifi- 
cat de  notoriété  ;  2^  par  le  légataire  sur  la  présentation 
d'un  testament  entériné  en  justice  ;  S^  par  le  créancier 
muni  d'un  jugement  rendu  contre  les  héritiers  pour  la 
validité  d'une  saisie-arrêt. 

Les  consuls  peuvent,  du  reste,  dans  certains  cas  et 
dans  certains  pays,  être  appelés  à  administrer  directe- 
ment des  successions  maritimes  et  à  les  liquider»  sans 
néanmoins  s'en  constituer  juges  et  arbitres,  puisque  la 
succession  n'est  ouverte  qu'au  domicile  du  décédé  (5). 
Il  y  aurait,  par  exemple,  lieu  d'en  agir  ainsi  dans  le 
cas  où  le  passager  décédé  en  mer  aurait  un  établisse- 
ment fixe  quelconque  dans  le  pays  où  le  navire  a 
abordé  ;  la  liquidation  partielle  et  sur  place  s'opère 
alors,  soit  en  chancellerie  si  le  droit  conventionnel 
l'autorise,  soit  par  les  soins  de  l'autorité  territoriale, 
mais,  dans  toute  hypothèse,  d'après  des  principes  iden- 

(1)  Ordonnance  d'août  1681,  livre  III,  titre  ii,  art.  10. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  31  août  1848. 

(3)  Ordonnances   d'août  1681,  livre  III,  titre  ii,  art.  7,  8  et  9,  et  du 
22  mai  1816,  art.  4  et  5 

(4)  Circulaires  de  la  marine  des  23  décembre  1834,  21  décembre  1854 
et  22  avril  1856. 

(5)  Code  civil,  art.  110. 
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tiques,  que  le  défunt  fût  marin  ou  simplement  passager. 

Si  un  an  après  la  remise  du  dépôt,  les  ayants  droit 
n'en  ont  pas  réclamé  la  délivrance,  les  eSçts  en  nature 
dont  il  se  compose  sont  vendus  aux  enchères. 

Les  consuls  peuvent,  même  après  avoir  rendu  à  ce 
sujet  une  décision  motivée  qui  est  annexée  au  dossier 
de  TafTaire,  devancer  les  délais  réglementaires,  et  faire 
vendre  sur  le  champ  ce  quils  reconnaîtraient  être  su- 
jet à  dépérissement  (I). 

Les  sommes  provenant  de  la  vente,  à  quelque  époque 
que  celle-ci  ail  lieu,  après  Tan  et  le  jour  du  dépôt,  ou 
d  office  avant  l'expiration  de  ce  terme,  sont  versées  à  la 
caisse  des  gens  de  mer,  et  transmises  à  la  fin  du  tri- 
mestre ou  plutôt,  si  faire  se  peut,  au  ministère  de  la 
marine,  en  traites  à  Tordre  du  trésorier  général  des 
invalides  de  la  marine,  caissier  des  gens  de  mer  (3).^ 

Cet  envoi  doit  avoir  lieu  exactement,  et  quelque  faible 
que  soit  la  somme  à  remettre  en  France,  la  transmission 
n'en  doit  jamais  être  renvoyée  au  trimestre  suivant. 
Les  consuls  ne  peuvent  ignorer,  en  effet,  que  la  majeure 
partie  des  ayants  droit  aux  produits  de  successions  ma- 
ritimes appartient  à  une  classe  généralement  peu  aisée, 
et  pour  laquelle,  par  cela  même,  le  moindre  ajourne- 
ment peut  entraîner  des  souffrances  réelles. 

Les  règlements  prescrivent  de  joindre  à  chaque  envoi 
de  fonds  provenant  de  successions  maritimes  un  compte 
détaillé  de  la  liquidation  de  la  succession,  certifié  en 
due  forme,  et  appuyé  tant  d'une  expédition  de  l'inven- 
taire que  du  procès-verbal  de  vente  et  de  l'ensemble 
des  pièces  justificatives  des  dépenses  :  toutes  ces  pièces 
se  délivrent  en  chancellerie  à  titre  gratuit. 

Les  bijoux  et  objets  divers  que  les  consuls  croient 
devoir  envoyer  directement  en  France  doivent  être  per- 
sonnellement consignés  au  capitaine  du  navire  qui  en 
effectue  le  transport. 

(1)  Ordonnances  d'août  1681,  livre  III,  titre  ii,  art.  2,  et  du  29  oc- 
tobre 1833,  art.  37. 

(2)  Circulaires  de  la  marine  des  31  juillet  1845,  31  août  1848  et  30 
avril  1861. 
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Aucune  des  dispositions  du  larif  n'est  d'ailleurs 
applicable  aux  successions  de  marins  recueillies  à 
l'étranger  ;  leur  produit  doit  toujours  être  transmis 
intégralement  à  la  caisse  des  invalides,  soit  qu'il  ait  été 
immédiatement  réalisé  et  adressé  en  France  par  le  con- 
sul lui-même^  soit  que  les  fonds  aient  été  consignés  au 
chancelier  pour  être  provisoirement  conservés  à  titre  de 
dépôt  d'office  (^\  ce  qui,  ainsi  que  nous  avons  déjà  eu 
occasion  de  le  dire  plus  haut,  ne  saurait  se  produire  que 
dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels. 

7.  —  Xzception  appUcabla  anx  paquebots  à  vapeur. 

La  rapidité  actuelle  des  communications  depuis  que 
des  lignes  de  paquebots  français  ont  été  créées  sur 
toutes  les  voies  suivies  par  la  grande  navigation, 
enlève  aux  règles  que  nous  venons  de  rappeler  dans  les 
paragraphes  précédents  Tutilité  qu'elles  avaient  autre- 
fois. 

L'administration  a  reconnu  en  effet  les  inconvénients 
et  les  retards  qu'entraîne  le  mode  consacré  par  l'ordon- 
nance du  39  octobre  1833  pour  la  transmission  à  la 
caisse  des  gens  de  mer  des  effets  ou  valeurs  appartenant 
à  des  passagers  décédés  à  bord  d'un  paquebot  en  cours 
de  voyage.  Il  a  en  conséquence  été  décidé  que  les  capi- 
taines des  paquebots  ne  remettraient  plus  aux  consuls 
que  les  actes  de  décès  dressés  et  les  testaments  reçus 
pendant  la  traversée  et  qu'ils  conserveraient  à  leur  bord 
les  effets  des  décédés  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  pu  les 
remettre,  après  leur  rentrée  en  France,  à  l'autorité 
maritime  (â). 

8.  —  Épaves  recaeUlles  en  mer. 

Nous  avons  vu  au  paragraphe  précédent  qu'entre 
autres  informations  que  les  capitaines  devaient  consi- 
gner dans  leurs  rapports  de  mer,  figurait  l'indication 

(1)  Circulaires  de  la  marine  du  21  septembre  1854,  et  des  affaires 
étrangères  du  12  septembre  1856. 
(2/  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  19  juin  et  31  août  1869. 
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des  objets  provenant  de  jet,  bris  ou  naufrage  qu'ils 
avaient  pu  recueillir  en  mer.  A  défaut  d'instructions 
spéciales  sur  la  matière,  voici  les  considérations  qui 
nous  semblent  pouvoir  régler  la  conduite  des  consuls 
lorsqu'ils  reçoivent  des  déclarations  de  cette  nature. 

En  principe,  les  épaves  recueillies  en  mer  n'appar- 
tiennent pas  intégralement  au  sauveteur,  qui  n'a  droit, 
pour  tous  frais  comme  pour  tous  profits,  qu'au  tiers 
brut  des  objets  sauvés  (4),  le  propriétaire  conservant 
ses  droits  sur  les  deux  autres  tiers.  Il  serait  donc  con- 
traire à  l'équité  d'admettre  que,  parce  que  le  sauvetage  a 
été  opéré  en  mer  et  réalisé  à  l'étranger  au  lieu  de  Pêtre 
en  France  (2),  les  conditions  de  la  loi  qui  ont  réglé  les 
droits  réciproques  des  sauveteurs  et  des  propriétaires 
pussent  être  modiFiées.  Mais  si  les  conditions  de  partage 
restent  les  mêmes,  nous  ne  pensons  pas  qu'un  consul 
ait  qualité  pour  obliger  un  capitaine  français  à  lui  faire 
la  remise  des  épaves  qu'il  a  recueillies  en  mer  ;  nous 
pensons,  au  contraire,  qu'elles  doivent  être  rapportées 
en  France,  parce  que  c'est  là  seulement  que  les  arma- 
teurs peuvent  faire  valoir  leurs  droits  devant  raulorilé 
compétente,  et  que  l'administration  peut  convenable- 
ment prendre  la  défense  des  propriétaires  inconnus  et 
de  la  caisse  des  invalides  qui  leur  est  subrogée.  Si 
maintenant  le  transport  en  France  était  impossible,  le 
capitaine  aurait  à  réclamer  du  consul,  par  une  requête 
spéciale,  la  vente  aux  enchère  set  pour  compte  de  qui 
de  droit  des  objets  sauvelés;  le  procès-verbal  de  la 
vente  dûment  transmis  au  ministère  de  la  marine  suflî- 
rait  alors  pour  quau  désarmement  du  navire,  après 
son  retour  en  France,  l'administration  maritime  pût 
réclamer  sur  son  produit  brut  la  part  excédant  le  tiers 
acquis  aux  sauveteurs.  Quant  au  montant  de  la  vente 
il  devrait  intégralement  être  versé  dans  la  caisse  des 
gens  de  mer  de  la  chancellerie,  et  transmis  ensuite  à 

(1)  Ordonnance  d'août  1681,  livre  IV,  titre  ix,  art.  27.  —  Circulai- 
res de  la  marine   des  16  novembre  1821,  31    août  1832  et  22  février 

1851. 

(2)  Arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  14  juillet  1832. 
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Paris  sans  décompte  ni  déialcalion  autre  que  celle  des 
frais  d'enchère,  aPin  de  laisser  à  l'autorité  administra- 
tive ou  judiciaire  toute  liberté  d'action  pour  décider  les 
questions  que  peut  soulever  sa  répartition  proportion- 
nelle entre  tous  les  intéressés. 

Tout  capitaine  qui  ne  déclarerait  pas  en  chancellerie, 
dans  son  rapport  de  mer,  les  épaves  qu'il  aurait  recueil- 
lies en  cours  de  voyage,  qui  négligerait  d'en  remettre 
l'inventaire  exact  au  consul  ou  enfin  les  vendrait  de 
son  chef,  manquerait  à  ses  devoirs,  et  devrait  être 
dénoncé  au  ministère  de  la  marine. 

9.  —  Grimes  et  délits  commis  en  mer. 

La  constatation  de  tout  crime  ou  délit  commis  en  mer 
par  des  matelots  ou  des  passagers  appartient  au  capi- 
taine, lequel  doit  en  dresser  des  procès-verbaux  circons- 
tanciés et  appuyés  des  dépositions  tant  à  charge  qu  à 
décharge.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  crime,  le  capitaine  saisit 
en  outre  les  pièces  de  conviction  et  fait  arrêter  le  pré- 
venu. 

Immédiatement  après  son  arrivée  dans  un  port  étran- 
ger, même  pour  cause  de  relâche  forcée,  le  capitaine 
est  tenu  de  remettre  sa  plainte,  accompagnée  des  pro- 
cès-verbaux dressés  par  lui,  au  consul  de  France  lors- 
qu'il s'agit  d'un  crime,  ou  au  commandant  du  b&timent 
de  l'Etat  qui  peut  se  trouver  sur  les  lieux  s'il  ne  s'agit 
que  d'un  délit.  En  l'absence  d'un  bâtiment  de  guerre, 
la  remise  des  pièces,  même  en  cas  de  simple  délit,  doit 
s'opérer  à  la  chancellerie  du  consulat  (1). 

Lorsque  celte  obligation  n'a  pas  été  remplie,  et  qu'un 
capitaine  a  négligé  de  faire  l'enquête  ou  de  prendre  les 
dispositions  prescrites  par  la  loi  en  cas  de  désordres 
survenus  à  la  mer,  le  consul  qui  en  a  connaissance, 
doit  aussitôt  se  mettre  en  mesure  de  vérifier  les  faits  et 
d'en  dresser  un  procès-verbal  aussi  circonstancié  que 


(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art,  15.  —  Décret  du  24  mars 
1852,  art.  26  et  51. 
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possible  afin  d'éclairer  rautoriié  française  qui  sera 
ultérieurement  appelée  à  en  connaître  (<). 

Lorsque  la  gravité  du  délii  ou  la  sûreté  de  l'équipage 
exigent  que  les  inculpés  ne  soient  pas  laissés  en  liberté, 
les  consuls  doivent  ordonner  leur  détention  préven- 
tive soit  à  bord,  soit  à  terre,  et  dans  tous  les  cas  assu- 
rer le  renvoi  immédiat  de  ces  individus  eu  France,  au 
port  d'armement  du  navire  auquel  ils  ont  appartenu  (2). 
En  matière  criminelle,  la  compétence  des  consuls  ne 
s'étend  dans  aucun  pays  de  chrétienté  jusqu'au  juge- 
ment des  crimes  commis  en  pleine  mer  ;  la  connais- 
sance de  ceux-ci  appartient  aux  tribunaux  ordinaires, 
et  même  en  Levant  et  en  Barbarie,  où  les  droits  des 
consuls  sont  cependant  si  étendus,  ils  ne  peuvent  que 
dresser  l'instruction  préliminaire  (3). 

Mais,  en  matière  de  délits,  nous  pensons  que  les  con- 
suls sont  compétents  pour  statuer  à  l'égard  des  délits 
purement  maritimes  qui,  ayant  été  commis  en  mer, 
leur  sont  dénoncés  par  les  capitaines  arrivant  dans  leur 
résidence.  En  effet,  le  décret-loi  du  24  mars  1852  dit 
que  l'autorité  saisie  de  la  plainte  d'un  capitaine  nomme 
le  tribunal  maritime  commercial  qui  doit  en  connaître. 
Or  cette  disposition  est  générale,  et  il  nous  paraît  dès 
lors  qu'en  dehors  des  délits  communs  non  prévus  par 
le  décret  disciplinaire  de  la  marine  marchande  et  à  l'é- 
gard desquels  les  tribunaux  correctionnels  de  la  métro- 
pole peuvent  seuls  statuer  lorsqu'ils  ont  été  commis 
en  mer,  les  consuls,  partout  où  ils  ont  l'exercice  du 
droit  de  juridiction,  doivent  connaître  des  délits  mari- 
times commis  à  la  mer  aussi  bien  que  de  ceux  qui  Tont 
été  dans  le  port  de  leur  résidence  (4).  Nous  reviendrons 
du  reste  sur  là  question  de  l'exercice  de  ce  droit  par 
les  consuls  dans  la  section  suivante,  en  nous  occupant 

(1)  Ordonnance  d'août  1681,  livre  II,  titre  i,  art.  23.  —  Décret  du 
24  mars  1852,  art.  48. 

(2)  Décret-loi  du  24  mars  1852,  art.  51. 

(3)  Ordonnance   du  3   mars  1781,  titre  m,  art.  37.  —  Décret  du  24 
mars  1852,  art.  22. 

(4)  Décret  du  24  mars  1852,  art.  11  et  28. 
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de  la  juridiction  française  dans  les  rades  et  ports  étran- 
gers; mais  nous  ferons  incidemment  remarquer  ici  que 
la  Cour  suprême  a  décidé  que  la  compétence  pour  con- 
naître d'un  délit  maritime  commis  en  mer  n'est  pas 
exclusivement  limitée  au  tribunal  maritime  commercial 
du  premier  port  où  aborde  le  navire  (1). 

Les  consuls  doivent  rendre  exactement  compte  de 
toutes  les  aifaires  de  cette  nature  au  département  de  la 
marine  sous  le  timbre  de  la  direction  des  services 
administratifs,  bureau  de  l'inscription  maritime  et  de 
la  police  de  la  navigation,  et  accompagner  leur  rapport 
de  toutes  les  pièces  d'instruction  à  l'appui  (3). 

Nous  devons  ajouter  encore  que,  dans  aucun  cas, 
l'autorité  du  pays  dans  lequel  le  capitaine  aborde  n'est 
compétente  pour  connaître  des  crimes  et  délits  commis 
à  bord  pendant  la  navigation  ou  pour  accueillir  les 
actions  civiles  qui  pourraient  en  surgir.  Dans  le  pre- 
mier cas,  il  faut  admettre  que,  le  fait  s'étant  produit 
dans  le  domaine  commun  de  la  pleine  mer,  le  principe 
de  l'indépendance  du  pavillon  et  la  fiction  de  l'exterri- 
torialité du  bord  défèrent  forcément  la  compétence  aux 
tribunaux  du  pays  auquel  le  navire  appartient.  Dans  le 
second  cas,  celui  d'action  civile,  il  est  sans  doute  vrai 
qu'un  voyageur  qui  traite  avec  un  capitaine  pour  son 
transport  d'un  point  à  un  autre,  ne  se  donne  pas  un 
maître  despotique,  mais  les  nécessités  de  la  navigation 
veulent  qu'il  en  soit  ainsi  jusqu'à  un  certain  point,  et 
que  tout  individu  qui  s'embarque  subisse  tant  au  cri- 
minel qu'au  civil  les  lois  et  les  juges  du  bâtiment  à 
bord  duquel  il  prend  passage  (3). 

C'est  là,  au  surplus,  une  question  de  compétence 
généralement  résolue  dans  le  même  sens  par  les  tribu- 
naux de  tous  les  pays,  et  il  est  du  plus  haut  intérêt  que, 
le  cas  échéant,  les  consuls  aident  de  leurs  bons  offices 
les  capitaines  français  qui  se  verraient  traduits  à  leur 


(1)  Circulaire  de  la  marine  du  27  janvier  1865. 

(2)  Circulaires  de  la  marine  du  27  mars  1852  et  du  25  mars  1874. 

(3)  Arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  31  janvier  1839. 

II  9 
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arrivée  dans  un  port  étranger  devant  les  tribunaux  ter- 
ritoriaux par  un  de  leurs  passagers,  à  raison  de  faits 
quelconques  survenus  en  cours  de  vovage.  Après  tout 
cependant,  c'est  là  un  point  de  droit  qui,  en  dernier 
ressort,  ne  comporte  pas  de  solution  administrative  ;  si 
donc  l'exception  d'incompétence  proposée  par  le  capi- 
taine, et  soutenue  officieusement  par  le  consul,  était 
déclinée  par  l'autorité  judiciaire  territoriale  qui  persis- 
terait à  retenir  la  connaissance  de  l'affaire,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  de  recourir  à  la  voie  extrême  d'une  protes- 
tation officielle,  et  le  capitaine  serait  tenu  de  se  défen- 
dre en  justice  soit  contradictoirement,  soit  par  la  voie 
d'appel,  selon  le  meilleur  avis  de  ses  conseils. 

Lorsqu'un  passager  ayant  à  se  plaindre  d'un  capi- 
taine ou  de  son  équipage,  au  lieu  d'engager  une  action 
judiciaire,  se  borne  à  porter  plainte  au  consul,  celui-ci, 
à  défaut  de  conciliation  amiable,  doit  en  rendre  compte 
directement  au  ministère  de  la  marine,  seul  appelé  à 
statuer  sur  ces  matières  (1). 

10.  —  Bapport  spécial  ea  cas  de  culture  o«  d^lalMuidoB 

de  navire. 

Il  est  deux  cas  particuliers  dans  lesquels,  outre  leur 
rapport  ordinaire,  les  capitaines,  arrivant  dans  un  port 
étranger,  sont  tenus  de  faire  au  consul  qui  y  réside  un 
rapport  spécial  plus  circooslancié  ;  l'un  est  celui  de 
capture  ou  de  pillage  en  temps  de  guerre,  l'autre  celui 
d'abandon  du  navire  par  fortune  de  mer  ou  pour  cause 
d'innavigabilité  (2). 

Dans  le  premier  cas,  le  capitaine  est  tenu  de  déclarer 
quel  était  le  pavillon  du  capteur;  dans  quels  parages  et 
à  quelle  date  il  a  été  pris  ou  rançonné;  quels  ont  été 
les  conditions  de  son  traité  de  rançon  ;  par  qui,  quand 
et  comment  il  a  été  relâché  ou  recous  :  les  mêmes  ex- 
plications, éclaircissements  et  données  doivent  être 
fournis  lorsqu'il  s'agit  de  rencontres  et  de  pillage  par 

<1)  OrJoDnance  du  29  octobre  1833.  aH.  :ei). 
^2)  OnJoDDance  du  iy  o^^tobre  lsa3,  an.  17. 
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des  pirates.  La  gravité  des  faits  de  cette  nature  exige 
naturellement  que  les  rapports  dans  lesquels  ils  sont 
relatés  soient  appuyés  du  témoignage  ou  serment  des 
officiers  et  de  l'équipage,  et  ultérieurement  transmis  en 
expédition  au  ministère  de  la  marine. 

Lorsqu'un  bâtiment  a  été  abandonné  par  fortune  de 
mer,  et  que  le  capitaine  a  pu  seulement  se  sauver  avec 
son  équipage,  comme  aussi  lorsque  le  navire  a  dû  être 
vendu  pour  cause  d'innavigabilité  dans  un  port  où  ne 
se  trouvait  aucune  autorité  française,  le  rapport  du  ca- 
pitaine doit  exactement  et  minutieusement  relater  les 
circonstances  de  la  traversée,  le  lieu  où  le  sinistre  a  eu 
lieu,  les  particularités  de  dates  ou  autres  qui  s'y  rat- 
tachent ;  on  joint  ensuite  au  rapport  les  titres  et  papiers 
de  bord  qui  ont  pu  être  sauvés,  les  procès-verbaux 
d'expertise  ou  de  vente,  etc.  Il  va  sans  dire  que,  dans 
tous  les  cas,  il  est  du  devoir  du  consul  de  ne  rien  né- 
gliger pour  recueillir  auprès  de  Téquipage  ou  autre- 
ment, toutes  les  informations  propres  à  contrôler  la 
véracité  des  déclarations  du  capitaine  et  d'assurer  en- 
suite le  rapatriement  des  hommes  dans  les  conditions 
indiquées  ci-après  à  la  section  YIIL 

11.  —  Da  coartage  par  les  chanceliers. 

La  plupart  de  nos  traités  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, et  notamment  ceux  avec  les  républiques  de  l'Amé- 
rique du  Sud,  accordent  réciproquement  aux  consuls 
des  deux  parties  contractantes  les  privilèges  et  immuni- 
tés dont  jouissent  les  agents  de  même  rang  de  la  nation 
la  plus  favorisée.  D'après  cette  clause  générale,  les  con- 
suls de  ces  différents  Etats  avaient  réclamé  en  France  le 
droit  d'assister  en  douane  les  capitaines  de  leurs  na- 
tions respectives  et  de  remplir  auprès  d'eux  les  fonc- 
tions de  courtiers-interprètes ,  à  l'égal  des  consuls 
espagnols  spécialement  favorisés  à  cet  égard  par  les 
conventions  des  8  janvier  4768  et  43  mars  4769,  et  cette 
concession  leur  avait  été  accordée  à  la  charge,  bien  en- 
tendu, d'une  complète  réciprocité  au  profil  de  nos  con- 
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suis.  Hais  d'énergiques  réclamations  ayant  été  élevées 
à  ce  sujet,  il  y  a  quelques  années,  par  les  courtiers 
de  DOS  principaux  ports ,  le  gouvernemeot  fît  examiner 
à  fond  la  question,  et  reconnut  que  la  clause  dont  il 
s'agit  avait  en  effet  reçu  une  interprétation  inexacte, 
c'est-à-dire  que  les  consuls  espagnols  avaient  seuls  le 
droit  d'assister  en  douane  les  capitaines  de  leur  nation, 
de  leur  servir  d'interprètes  et  d'exercer  intégralement 
l'office  de  courtier.  Depuis  lors,  c'est-à-dire  depuis 
1840,  la  jouissance  de  cette  concession  exceptionnelle  a 
été  retirée  aux  agents  étrangers  qui  en  avaient  été  in- 
dûment mis  en  possession  (1),  et  nos  consuls,  autres 
que  ceux  résidant  en  Espagne  ou  en  Italie,  ont  été  pré- 
venus, par  le  département  des  affaires  étrangères,  d'a- 
voir à  s'abstenir  eux-mêmes,  ainsi  que  leurs  clianceliers, 
de  rendre  à  nos  capitaines  aucun  des  services  rentrant 
dans  la  spécialité  des  attributions  des  courtiers-inter- 
prètes. Nous  avons  déjà  expliqué  au  livre  Vil  que  cette 
interdiction  ne  s'applique  en  aucune  façon  à  la  récep- 
tion des  contrats  maritimes,  actes  qui  sont  autant  de  la 
compétence  des  notaires  que  des  courtiers,  et  pour  les- 
quels, à  ce  titre,  le  droit  de  nos  chancelleries  n  a  jamais 
été  mis  en  question  nulle  part. 

SECTION  IIL 
Du  séjour  des  navires. 

§  1".  —  DU  DROIT  DE  POLICE  DES  CONSULS  SUR  LES  NAVIRES 

DE  COMMERCE. 

1.  —  De  rezerclce  de  Tautorité  des  consals. 

Les  règlements  constitutifs  de  la  nationalité  et  les  lois 
de  police  ou  disciplinaires  du  bord  continuent  de  régir 
le  navire  marchand  même  pendant  son  séjour  sur  une 
rade  ou  dans  un  port  étranger.  Ce  principe  d'ordre  pu- 
blic ne  reçoit  cependant  son  application  que  pour  les 

(1)  Circulaire  des  douanes  du  27  février  1840. 
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actes  qui  concernent  les  personnes  abritées  sous  le  pa- 
villon national  et  qui  ne  touchent  ni  à  la  souveraineté 
territoriale  ni  aux  habitants  du  pays.  Si,  au  contraire, 
Tacte  ou  le  fait  est  de  la  nature  de  ceux  pour  Texécution 
desquels  l'équipage  a  dû  quitter  le  bord  et  descendre  à 
terre,  ou  bien  s'il  s'agit  de  conflits  ou  rixes  ayant  eu  lieu 
à  bord  entre  les  gens  de  l'équipage  et  des  étrangers,  la 
fiction  de  l'exterritorialité  ne  peut  plus  être  invoquée,  et 
les  lois  du  pays  dans  les  eaux  duquel  se  trouve  le  na- 
vire conservent  tout  leur  empire. 

Tels  sont  les  principes  de  notre  droit  (1)  et  ceux  dès 
lors  que  nos  consuls  doivent,  le  cas  échéant,  cherchera 
faire  prévaloir  à  l'étranger.  Mais  ces  agents  ne  sauraient 
perdre  de  vue  que  tous  les  gouvernements  ne  profes- 
sent pas  à  cet  égard  la  même  doctrine,  et  dans  des  ma- 
tières aussi  délicates  qui  impliquent  une  question  de 
juridiction  territoriale,  c'est-à-dire  de  souveraineté,  ils 
doivent  se  borner  à  réserver  le  droit  qu'ils  croient  avoir 
de  couvrir  un  navire  de  leur  protection  et  en  référer  à 
l'agent  diplomatique  français  accrédité  dans  le  pays  de 
leur  résidence. 

Comme  délégués  directs  du  gouvernement  français, 
les  consuls  exercent  la  plénitude  des  droits  et  de  l'action 
que  la  loi  française  conserve  sur  les  bâtiments  de  notre 
commerce  pendant  leur  séjour  à  l'étranger.  A  ce  titre,  et 
sauf  bien  entendu  à  se  guider  dans  chaque  pays  d'après 
la  teneur  des  traités,  conventions  ou  usages  consacrés 
sur  la  matière,  ils  ont  un  droit  absolu  de  police,  de  con- 
trôle et  d'inspection  tant  sur  les  navires  que  sur  les 
hommes  qui  s'y  trouvent  embarqués  (2).  Munis  sous  ce 
rapport  de  pouvoirs  égaux  à  ceux  qui  sont  attribués  en 
France  aux  commissaires  de  l'inscription  maritime,  ils 
peuvent,  lorsqu'il  y  a  lieu,  soit  seuls  et  directement, 
soit  avec  le  concours  et  l'assistance  des  autorités  lerri- 

(1)  Avis  du  Conseil  d'Etat  du  20  novembre  1806. 

(2)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  19  —  Traité  avec  la  Sar- 
daigne,  du  4  février  irr>2.  —  Traité  avec  les  Etats-Unis  du  23  février 
1853.  —  Traité  avec  la  Russie  du  1"  avril  1847.  —  Traité  avec  l'Es- 
pagne du  7  janvier  1862.  —  Traité  avec  la  Grèce  du  7  janvier  1876. 
i—  Traité  avec  le  San  Salvador  du  5  juin  1878. 
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toriales,  prononcer  le  séquestre  des  bâtiments»  faire  ar- 
rêter et  emprisonner  les  gens  de  mer  (1). 

De  cette  autorité  déférée  aux  consuls  dans  Tintérèlde 
la  marine  marchande,  naît,  pour  les  capitaines,  pendant 
la  durée  de  leur  séjour  au  dehors,  une  série  de  devoirs 
particuliers  qui  viennent  compléter  ceux  que  nous 
avons  analysés  dans  la  section  précédente  comme  se 
rattachant  au  fait  même  de  l'arrivée  du  bâtiment  dans 
un  port  ou  sur  une  rade. 

Tant  que  le  navire  parcourt  le  domaine  commun  de 
la  pleine  mer,  et  se  trouve,  à  proprement  parler,  en 
cours  de  voyage,  on  conçoit  que  les  exigences  mêmes  de 
la  navigation  aient  fait  attribuer  aux  capitaines  pour  la 
discipline  du  bord  et  la  gestion  des  intérêts  majeurs 
confiés  à  leur  garde^  une  autorité  absolue  et  presque 
sans  conlrôle.  Mais  la  nécessité  de  force  majeure  sur 
laquelle  reposent  et  qui  justifie  ces  pouvoirs  extraordi- 
naires, se  modifiant  quand  elle  ne  disparaît  entièrement 
par  le  fait  de  l'arrivée  au  mouillage,  les  capitaines  com- 
mettraient une  grave  infraction  à  leurs  devoirs  et  s'ex- 
poseraient à  en  être  punis  à  leur  retour  en  France  (2), 
s'ils  manquaient  à  Tobéissance  et  à  la  juste  déférence 
que  les  lois  et  règlements  leur  imposent  à  l'égard  des 
consuls. 

Toute  règle  a  cependant  sa  limite,  et  Ton  comprend 
qu'il  est  des  fautes  légères,  des  manquements  au  service 
qui  exigent  une  répression  immédiate;  or,  le  capitaine 
est  évidemment  le  meilleur  appréciateur  de  la  mesure 
dans  laquelle  cette  répression  doit  avoir  lieu.  Aussi  le 
décret-loi  du  24  mars  1852,  détermine-t-il  (3)  un  certain 
nombre  de  peines  disciplinaires  que  le  capitaine,  maî- 
tre ou  patron  peut,  dans  tous  les  cas,  et  en  quelque  Heu 
que  se  trouve  son  navire,  infliger  directement  sans  en 
référer  au  préalable  à  l'autorité  consulaire,  mais  à  la 
charge  de  lui  en  rendre  compte  dans  le  plus  bref  délai 

(1)  Instructions  générales  du  8  août  1814. 

(2)  Circulaires  de  la  marine  des  3  décembre  1814,  18  juin  1850  et 
27  mars  1852.  —  Décret  du  24  mars  1852,  art.  85. 

(3)  Décret  du  24  mars  1852,  art.  53. 
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possible  par  l'exhibition  du  livre  de  punitions,  lequel  doit 
être  visé  en  chancellerie  après  que  le  consul  s'est  assuré 
qu'il  n'y  a  eu  ni  excès  ni  abus  de  pouvoir  (<).  Nous 
n'avons  sûrement  pas  besoin  d'ajouter  que  l'intérêt  de 
la  discipline,  autant  que  le  respect  dû  à  la  loi,  exigent 
que  les  consuls  exercent  sous  ce  rapport  un  contrôle 
effectif,  une  surveillance  réelle,  sérieuse,  sur  la  police 
de  nos  navires. 

Mais,  en  dehors  de  ces  fautes  légères  ou  manquements 
à  l'ordre  et  à  la  discipline  dont  la  loi  autorise  la  répres- 
sion immédiate  à  bord  même  (2),  le  capitaine  ne  peut, 
dans  un  port  étranger,  infliger  aucune  punition;  il  doit 
se  borner,  aussitôt  qu'un  délit  ou  un  crime  a  été  commis 
sur  son  navire,  à  en  dresser  un  procès-verbal  circons- 
tancié, signé  par  tous  les  témoins  tant  à  charge  qu'à  dé- 
charge, qu'il  remet,  dans  les  trois  jours,  au  comman- 
dant du  bâtiment  de  l'Etat  présent  sur  les  lieux,  ou  à 
son  défaut  au  consul  (3). 

Toutes  les  fois,  du  reste ,  qu'il  y  a  danger  imminent, 
surtout  dans  les  cas  de  révolte  ou  de  mutinerie,  le  capi- 
taine ou  l'ofBcier  qui  le  remplace  s'il  est  absent^  peut 
toujours  faire  saisir  un  homme  de  l'équipage  et  le  met- 
tre dans  l'impuissance  de  commettre  un  nouveau  crime 
ou  un  nouveau  délit,  jusqu'à  ce  que  le  consul  auquel  il 
doit  en  être  référé,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  ait 
pu  aviser. 

On  sait  les  fâcheuses  conséquences  que  peuvent  en- 
traîner dans  les  pays  musulmans,  pour  le  corps  entier 
de  la  nation,  les  désordres  auxquels  des  matelots  aban- 
donnés à  eux-mêmes  viendraient  à  se  livrer  à  terre  ;  les 
ordonnances  consulaires  y  ont  sagement  pourvu  en 
défendant  aux  capitaines  de  laisser  dans  ces  contrées 
leurs  matelots  descendre  à  terre  ou  loger  dans  les 
auberges  du  pays  sans  la  permissicHi  des  consuls,  et 
en   leur  enjoignant,  à  moins  d  empêchement  absolu, 

(1)  Décret  du  24  mars  1852,  art.  7  et  79.  —  Formulaire  des  Chan- 
celleries, T.  I. 

(2)  Décret  du  24  mars  1852,  art.  58. 

(3)  Décret  du  24  mars  1852,  art.  24,  25,  26  et  29. 
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de  toujours  faire  surveiller  les  novices  et  mousses 
par  un  officier  marinier  ou  par  un  matelot  de  con- 
fiance (1). 

Quoique,  en  pays  de  chrétienté,  les  conséquences  de 
rinconduite  des  matelots  soient  moins  graves  et  ne 
puissent  jamais,  comme  en  Levant  et  en  Barbarie,  faire 
peser  de  responsabilité  directe  sur  leurs  compatriotes, 
les  consuls  n'en  doivent  pas  moins  tenir  la  main  à  ce 
que  des  permissions  trop  fréquentes  de  descendre  à 
terre  données  par  des  capitaines  à  leurs  équipages,  ne 
dégénèrent  en  abus,  et  ne  facilitent,  par  exemple,  les 
désertions  et  les  embauchages  :  c'est  à  nos  agents  à 
apprécier  ce  que  les  circonstances  de  localité  peuvent 
autoriser,  et  à  user  discrétionnairement  du  droit  qu'ils 
ont  toujours,  soit  d'interdire  ou  de  limiter  ces  permis- 
sions, soit  de  consigner  les  équipages  entiers  à  bord. 
Nous  rappellerons,  du  reste,  à  ce  sujet,  que  les  capi- 
taines sont  responsables  de  toutes  les  dépenses  et 
réclamations  de  dédommagement  occasionnées  soit  à 
terre,  soit  à  bord,  par  les  gens  embarqués  sous  leurs 
ordres  (2), 

8.  —  Ck>iitebtation8  entre  les  capitaines  et  les  équipages 

ou  autres. 

En  cas  de  contestations  entre  les  capitaines  et  les 
équipages  ou  les  passagers,  les  consuls  sont  tout  d'a- 
bord appelés  à  prêter  leurs  bons  oflices  comme  arbitres 
ou  amiables  compositeurs  (3)  ;  mais  lorsque  leurs  efforts 
n'ont  pu  amener  de  conciliation  entre  les  parties,  la 
marche  à  suivre  varie  suivant  les  pays  dans  lesquels  les 
différends  sont  survenus.  Dans  les  contrées  musulma- 
nes, il  ne  saurait  y  avoir  à  cet  égard  ni  doute  ni  diffi- 
culté, puisque  les  règlements  défendent  à  tous  navi- 
gateurs et  marins  français  de  se  pourvoir  pour  leurs 
différends  devant  les  juges  du  pays  (4).  La  compétence 

(1)  Ordonnance  du  3  mars  1781,  titre  3,  art.  19,  20  et  21. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  1"  octobre  1814. 

(3)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  20. 

(4)  Ordonnance  du  3  mars  1781,  titre  3,  art.  1«. 
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consulaire  étant  complète  et  exclusive,  le  consul,  après 
avoir  épuisé  son  rôle  de  conciliateur,  doit  tout  naturel- 
lement intervenir  et  statuer  comme  juge. 

Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  questions  dont  l'appré* 
ciation  appartient  aux  tribunaux  maritimes  commer- 
ciaux institués  par  le  décret-loi  du  24  mars  1852,  et  de 
ce  nombre  sont  toutes  celles  de  vivres  ou  de  rations 
que  peuvent  soulever  les  réclamations  d'un  équipage, 
les  consuls  ne  doivent  s'y  immiscer  que  lorsqu'ils  y 
sont  obligés  par  suite  d'une  plainte  formelle  des  équi- 
pages. Dans  ce  dernier  cas,  s'ils  ne  peuvent  parvenir  à 
concilier  les  parties,  ils  doivent  saisir  de  la  plainte  le 
tribunal  maritime  commercial  réuni  sous  leur  prési- 
dence, ou,  en  cas  d'impossibilité,  celui  du  port  d'ar- 
mement du  navire  (1). 

En  pays  de  chrétienté^  les  consuls  n'exerçant  pas  de 
juridiction,  la  non-conciliation  arrête  leur  intervention. 
Hais  quel  est  alors  le  juge  compétent  des  parties?  S'il 
s'agit  de  débats  entre  le  capitaine  et  les  matelots  pour 
le  règlement  de  leurs  salaires,  il  est  évident  qu'à  moins 
de  stipulations  expresses  dans  les  traités  consulaires, 
commerciaux  ou  maritimes,  c'est  le  tribunal  de  com- 
merce du  port  d'armement;  mais  s'il  s'agit  de  contes- 
tations avec  des  passagers,  ceux-ci  ne  voudront-ils  pas 
porter  la  cause  devant  la  justice  du  pays  dans  lequel  ils 
se  trouvent  î 

£n  nous  occupant  plus  haut  de  la  compétence  pour 
la  répression  des  crimes  et  délits  commis  en  pleine 
mer,  nous  avons  déjà  eu  occasion  d'établir  que  l'auto- 
rité étrangère  ne  pouvait  connaître  des  faits  coupables 
survenus  en  cours  de  voyage  à  bord  d'un  bâtiment  de 
commerce,  ces  faits  étant  alors  censés  s'être  produits 
en  France.  Le  même  principe  d'incompétence  devant 
nécessairement  s'appliquer  aux  conventions  commer- 
ciales, ainsi  qu'aux  contrats  passés  sur  notre  territoire, 
dont  la  forme  obligatoire  et  l'exécution  ne  doivent  pas 
dépasser  le  bord  du  bâtiment,  il  faut  bien  reconnaître 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  20  novembre  1865. 
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que  toute  action  intentée  à  un  capitaine  par  ses  passa- 
gers rentre  dans  l'appréciation  des  tribunaux  du  défen- 
deur, c'est-à-dire  dans  l'espèce,  le  tribunal  de  commerce 
du  port  dans  lequel  le  navire  a  été  armé.  Mais,  si  le  fait 
qui  amène  le  débat  a  eu  lieu  à  terre  et  non  à  la  mer,  de 
même  que  si  le  contrat  ou  la  convention  dont  les  ter- 
mes sont  discutés  étaient  exécutoires  sur  le  territoire 
étranger,  contre  un  passager  arrivé  au  terme  de  son 
voyage  et  n'ayant  point  de  domicile  en  France,  nul 
doute  que  le  droit  d'en  connaître  n'appartienne  alors 
à  l'autorité  judiciaire  ou  administrative  du  pays,  et  que 
le  consul  ne  soit  obligé  de  se  dessaisir  dès  qu'il  a 
échoué  dans  ses  efforts  pour  concilier  les  parties. 

Les  agents  ont  à  suivre  des  règles  analogues  pour 
arranger  autant  que  possible  à  l'amiable,  par  l'interpo- 
sition de  leurs  bons  offices,  les  contestations  qui  s*élè- 
vent  si  fréquemment  à  l'étranger  entre  les  capitaines 
et  leurs  consignataires,  chargeurs  ou  destinataires, 
relativement  au  fret,  à  l'embarquement  et  au  débarque- 
ment de  leur  cargaison  (1). 

Certains  consuls,  imparfaitement  éclairés  sur  la  limite 
vraie  de  leurs  obligations,  ont  cru  pouvoir  ou  devoir 
même  intervenir  personnellement  devant  les  tribunaux 
du  pays  pour  des  litiges  privés  suscités  entre  des  capi- 
taines de  notre  marine  et  des  négociants  français  ou 
étrangers  intéressés  dans  les  chargements  des  navires. 
C'est  là  un  écart  dont  les  conséquences  financières  ou 
autres  restent  forcément  à  la  charge  des  agents  qui  se 
le  sont  permis,  et  dont  le  gouvernement,  quand  il  en 
est  saisi,  décline  invariablement  la  responsabilité,  le 
trésor  ne  pouvant  à  aucun  titre  être  grev^  de  dépenses 
qui,  loin  d'intéresser  le  service  de  l'Etat,  ne  proviennent 
que  de  conflits  de  particulier  à  particulier  (2). 

Disons  aussi  que  toutes  les  fois  qu'un  consul  est 
appelé  à  exercer  le  droit  de  police  ou  de  surveillance 
que  les  règlements  lui  défèrent  à  Tégard  des  navires 

(1)  Ordonnance  du  3  nnars  1781,  titre  3,  art.  18.   —  Instructions 
générales  du  8  août  1814. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  21  septembre  1821. 
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marchands,  soit  pour  réprimer  des  actes  d'indiscipline 
de  la  part  des  équipages,  soit  pour  faire  cesser  les 
nnauvais  traitements,  sévices  ou  abus  de  pouvoir  repro- 
chés à  des  capitaines,  soit  enfin  pour  faire  punir,  en 
France  même,  des  marins  qui,  par  inconduite,  im- 
prévoyance ou  ignorance,  auraient  notoirement  com- 
promis la  sûreté  d'un  navire  ou  les  intérêts  des  arma- 
teurs, il  en  doit  être  adressé  au  ministère  de  la  marine 
un  compte-rendu  circonstancié  (1).  A  bien  plus  forte 
raison  devrait-il  en  être  ainsi,  s'il  y  avait  eu  absolue  né- 
cessité de  suspendre  un  capitaine  et  de  pourvoir  d'ur- 
gence à  son  remplacement. 

3.  —  Grimes  etdéUts  oommis  &  bord  des  navires. 

Des  principes  généraux  énoncés  au  commencement 
de  la  présente  section,  il  résulte  que,  dans  un  port 
étranger,  le  bâtiment  de  commerce  est  de  plein  droit 
soumis  aux  lois  de  police  en  vigueur  dans  le  pays  où 
il  se  trouve,  et  que  les  gens  de  l'équipage  sont  justicia- 
bles des  tribunaux  locaux,  non-seulement  pour  les  dé- 
lits ou  crimes  qu'ils  peuvent  commettre  à  terre,  mais  en  - 
core  pour  ceux  dont  ils  se  rendraient  coupables  à  bord, 
soit  contre  la  tranquillité  publique,  soit  envers  des  per- 
sonnes étrangères  à  Téquipage,  ainsi  que  pour  les  conven- 
tions civiles  qu'ils  pourraient  faire  avec  des  étrangers. 
Mais  si,  sous  ce  rapport,  les  droits  de  la  juridiction  ter- 
ritoriale ne  sont  pas  douteux,  il  n'en  est  pas  de  même 
à  l'égard  des  délits  ou  crimes  commis  à  bord  d'un  bâti- 
ment étranger  par  un  homme  de  l'équipage  envers  un 
homme  du  même  équipage  ou  appartenant  à  un  autre  na- 
vire de  la  mêm'e  nation  ;  dans  ce  cas,  la  répression  con- 
servant le  caractère  d'un  acte  d'indiscipline  intérieure, 
les  droits  de  la  puissance  à  laquelle  appartient  le  bâti- 
ment doivent  être  respectés,  et  l'autorité  locale  ne  peut 
intervenir  que  si  son  secours  est  directement  réclamé, 
ou  si  la  tranquillité  du  port  est  exposée  à  être  com- 

(1)  Ordonnances  du  3  mars  1781,  titre  3,  art.  27,  et  du  29  octobre 
1833,  art.  21. 
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promise  (<).  Nous  avons  au  surplus  déjà  fait  remarquer 
plus  haut  qu'à  cet  égard  toutes  les  nations  ne  profes- 
sent pas  la  même  doctrine. 

Quant  à  la  suite  de  voies  de  fait,  délits  ou  crimes 
commis,  soit  à  terre,  soit  à  bord,  mais  envers  des  per- 
sonnes étrangères  à  l'équipage,  l'autorité  territoriale  se 
trouve  amenée  à  procéder  contre  des  marins  français, 
les  consuls  n'ont  sans  doute  plus  à  intervenir  officielle- 
ment ;  mais  ils  manqueraient  au  devoir  général  de 
protection  qui  leur  est  imposé  à  l'égard  de  leurs  natio- 
naux s'ils  ne  faisaient  officieusement  les  démarches 
nécessaires  pour  que  les  Français  ainsi  arrêtés  et  pour- 
suivis soient  Iraités  avec  humanité,  défendus  et  jugés 
impartialement  (2). 

Mais,  lorsque  la  juridiction  territoriale  n'a  pas  à  con- 
naître du  crime  ou  délit  commis,  le  consul  doit  immé- 
diatement donner  suite  à  la  plainte  que  lui  en  adresse 
en  chancellerie  le  capitaine  du  navire  à  bord  duquel  le 
fait  a  eu  Heu. 

En  semblable  circonstance,  surtout  lorsqu'il  s'agit 
d'un  crime,  l'inculpé  qui  n'a  pas  pu  être  arrêté  en  fla- 
grant délit,  essaie  ordinairement  de  se  soustraire  à 
l'action  de  la  loi  en  se  réfugiant  à  terre.  Le  consul  doit 
alors  le  réclamer  à  titre  de  déserteur,  et  les  principes 
généralement  admis  veulent  que  le  fait  étant  considéré 
comme  désertion  simple,  l'homme  soit  livré  au  consulat 
à  moins  que,  pendant  son  séjour  à  terre,  il  n'ait  com- 
mis un  nouveau  crime  ou  un  nouveau  délit.  Si,  au  lieu 
de  marins  ou  d'individus  portés  sur  le  rôle  d'équipage 
à  un  litre  quelconque  et  n'appartenant  même  pas  à  l'ins- 
cription maritime,  il  s'agissait  de  passagers,  ce  serait 
alors  un  cas  d'extradition  ordinaire  qui  dépasserait  la 
compétence  directe  des  consuls.  Il  n'y  a  du  reste  pas  à 
distinguer  si  les  gens  de  l'équipage  sont  français  ou  non, 
la  présomption  légale  étant  que,  par  le  fait  de  leur 
engagement  à  servir  sur  un  navire  français,  ils  se  sont 

(1)  Avis  du  conseil  d'Etat  du  28  octobre-80  novembre  1806. 

(2)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  23. 
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soumis  pour  tous  les  actes  accomplis  pendant  le  voyage 
et  la  durée  du  contrat,  au  capitaine  qui  le  commande 
et  à  la  juridiction  dont  il  relève. 

Cependant,  si  le  matelot  inculpé  d'un  crime  ou  d'un 
délit  et  qui  s'est  réfugié  à  terre,  est  un  sujet  du  pays 
dans  lequel  le  navire  se  trouve  mouillé,  les  règles  obser- 
vées en  France  même  défendent  au  consul  d'en  réclamer 
et  poursuivre  l'extradition. 

Dans  les  contrées  où  les  consuls  ont  un  droit  absolu 
de  juridiction  civile  et  criminelle,  l'instruction  et,  s'il  y 
a  lieu,  la  punition  des  crimes  ou  délits  commis  à  bord 
d'un  navire  français  mouillé  sur  rade,  s'opèrent  con- 
formément à  la  loi  du  28  mai  1836,  que  nous  commen- 
terons au  livre  IX  (1). 

Mais,  en  pays  de  chrétienté,  les  agents  français  n'ont 
en  aucun  cas  qualité  pour  procéder  à  l'instruction  des 
crimes  ou  délits,  bien  moins  encore  pour  dresser  un 
acte  d'accusation.  Leurs  obligations,  en  semblable  ma- 
tière, se  bornent  à  dresser  une  enquête  minutieuse 
pour  éclairer  les  faits  dénoncés  ;  à  rassembler  les  pièces 
de  conviction  ;  à  rédiger  des  procès-verbaux  en  due 
forme  sur  tout  ce  qu'ils  parviennent  à  constater  ;  à  rece- 
voir les  dépositions  assermentées  des  gens  de  l'équipage 
et  surtout  des  témoins  étrangers  au  navire  ;  et,  finale- 
ment» à  transmettre  le  tout  avec  un  rapport  circons- 
tancié, au  ministère  de  la  marine.  Quant  aux  inculpés 
ou  délinquants,  le  pouvoir  disciplinaire  dont  les  consuls 
sont  armés  à  Tégard  des  gens  de  mer  leur  permet  de 
prendre  toutes  les  mesures  administratives  que  les  cir- 
constances commandent.  Ainsi,  ils  peuvent  ordonner 
leur  arrestation  préventive,  et  les  consigner,  munis 
d'une  expédition  des  procès- verbaux  d'enquête  ou 
autres  pièces  analogues,  au  capitaine  du  premier  bâti- 
ment partant  pour  France,  avec  ordre  de  les  remettre 
dès  son  arrivée  soit  à  l'administration  de  la  marine,  soit 
à  l'autorité  judiciaire.  Autant  que  possible  cependant, 

(1)  Ordonnance  du  3  mars  1781,  titre  3,  art.  37.  —  Loi  du  28  mai 
1^,  art.  l*^  —  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  15  juillet  1836. 
—  Décret  du  24  mars  1852,  art.  11  et  12. 
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les  individus  ainsi  arrêtés  doivent  être  envoyés  avec  les 
pièces  du  procès  au  port  d'armement  du  navire  auquel 
ils  appartiennent  (1). 

4.  —  Infracttons  et  déUts  déférés  aux  tribananz 

maritimes  commerciaux. 

En  dehors  des  délits  communs  dont  la  connaissance 
appartient  en  France  aux  tribunaux  correctionnels  et 
dans  les  pays  musulmans  aux  tribunaux  consulaires  ; 
en  dehors  aussi  des  fautes  de  discipline  que  les  capi- 
taines répriment  directement  ou  que  les  consuls  punis- 
sent discrétionnairement,  il  existe  une  série  d'infrac- 
tions ou  de  délits  maritimes  dont  le  décret  disciplinaire 
et  pénal  de  la  marine  marchande  a  réservé  l'apprécia- 
tion  à  une  juridiction  spéciale  instituée  sous  le  nom 
de  tribunal  maritime  commercial,  qui  juge  sans  appel. 

Dans  les  ports  et  sur  les  rades  des  pays  étrangers, 
dit  le  décret  du  24  mars  1852^  la  connaissance  de  ces 
délits  appartient  au  tribunal  maritime  commercial  pré- 
sidé par  le  commandant  du  bâtiment  de  l'Etat,  présent 
sur  les  lieux,  et,  en  son  absence,  au  tribunal  présidé 
par  le  consul  et  composé  de  quatre  autres  membres, 
savoir  :  le  plus  âgé  des  capitaines  au  long  cours  pré- 
sents sur  les  lieux,  commandant  ou  non;  le  plus  âgé 
des  odiciers  des  navires  du  commerce  présents  sur  les 
lieux  ;  un  négociant  français  désigné  par  le  consul  ;  le 
plus  âgé  des  maîtres  d'équipage.  Les  fonctions  de 
greffier  doivent  être  remplies  par  le  chancelier,  ou,  à  son 
défaut,  par  un  employé  du  consulat.  Le  président  doit 
être  âgé  de  25  ans  et  les  autres  membres  de  21  au  moins. 
Le  capitaine  qui  a  porté  la  plainte  et  toute  autre  per- 
sonne embarquée  sur  le  navire,  si  elle  est  offensée, 
lésée  ou  partie  plaignante,  ne  peuvent  faire  partie  du 
tribunal  maritime.  Enfin,  la  procédure  devant  cette 
juridiction  exceptionnelle  ne  donne  lieu  à  la  perception 
d'aucun  frais  ni  d'aucune  taxe  quelconque  (2). 

(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  51.  —  Décret  du  24  mars 
1852,  art.  51. 

(2)  Décret  du  24  mars  1852,  art.  10,  15,  17,  18,  19,  et  44.  —  Circu- 
laire de  la  marine  du  II  juin  1852. 
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Nous   devons  cependant  faire  observer  qu'il  nous 
paraît  bien  difficile,  sinon  impossible^  qu'en  pays  de 
chrétienté,  un  tribunal  maritime  commercial  présidé 
par  un  consul  puisse  s'assembler,  délibérer  et  rendre 
au  nom  de  la  République  des  décisions  exécutoires. 
Nous  pensons  que  les  tentatives  que  pourraient  faire  à 
cet  égard  certains  agents,  mus  par  le  désir,  très-louable 
sans  doute,  d'accélérer  l'action  de  la  justice,  ne  man- 
queraient pas  dans  la  plupart  des  pays  d'éveiller  la 
susceptibilité  des  autorités  territoriales  et  par  consé- 
quent de  soulever  des  réclamations,  et  nous  n'hésitons 
pas  dès  lors  à  conseiller  aux  consuls,  résidant  en  pays 
de  chrétienté,  de  s'abstenir  de  tout  jugement  et  de  se 
borner  à  transmettre  au  ministre  de  la  marine  les  pro- 
cédures  d'instruction  dressées  par  eux  à  la  suite  de 
plaintes  ou  de  dénonciations  déposées  dans  leur  chan- 
cellerie, afin  qu'au  retour  du  navire  en  France,  les 
inculpés  soient  jugés  et  punis  conformément  à  la  loi. 
Les  motifs  qui  ont  dicté  l'article  10  du  décret  du  24 
mars  1852,  ne  sont  autres  que  la  nécessité  de  fournir 
au  tribunal  tous  les  éléments  d'une  instruction  qui,  si 
elle  n'était  pas  faite  sur  le  champ,  pourrait  présenter 
ensuite,  par  la  dispersion  des  équipages,  d'insurmon- 
tables difficultés.  Or,  ainsi  que  le  département  de  la 
marine  l'a  reconnu,  si  l'instruction  peut  être  faite  dans 
un  port  autre  que  celui  où  se  trouve  le  navire,  il  y  a 
toujours  lieu  d'y  procéder  et  de  provoquer  le  jugement. 
A  plus  forte  raison  nous  semble-t-il  qu'il  sera  toujours 
possible  de  faire  juger  en  France  les  délits  instruits  à 
l'étranger  par  les  consuls.  Mais  si  l'usage  et  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  des  gens  s'opposent  à  ce  qu'en 
pays  de  chrétienté  les  consuls  rendent  des  jugements, 
nous  ne  pensons  pas  qu'aucune  entrave  soit  nulle  part 
apportée  au  libre  exercice  des  fonctions  de  ces  agents, 
tant  que  ceux-ci  se  borneront  à  instruire  sur  les  plaintes 
portées  par  des  capitaines  de  la  marine  marchande,  à 
interroger  des  inculpés  ou  des  témoins  et  à  dresser 
procès-verbal  de  leurs  dires.  Une  telle  procédure  ne 
porte  aucune  alleinle  réelle  à  la  souveraineté  territoriale 
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et  suffira  d'ailleurs  pour  assurer  la  punition  des  délits 
maritimes,  puisque  la  prescription  ne  leur  est  acquise 
qu'au  bout  de  cinq  ans  (1). 

Au  contraire,  dans  les  pays  où  les  consuls  jouissent 
du  droit  de  juridiction,  la  question  ne  saurait  être  dou- 
teuse, car  il  importe  peu  que  le  droit  soit  exercé  direc- 
tement par  les  consuls  ou  par  un  tribunal  spécial 
convoqué  par  eux,  conformément  à  la  loi  française  ;  les 
consuls  doivent  donc,  dans  ces  pays,  se  conformer 
exactement  aux  obligations  que  leur  impose  le  décret- 
loi  du  24  mars  1852,  pour  la  répression  des  délits  ma- 
ritimes commis  dans  le  port  de  leur  résidence. 

Le  chapitre  u  du  titre  2  de  ce  décret,  détermine  ainsi 
qu'il  suit  la  forme  de  procéder  :  dès  que  le  consul  a  été 
saisi  d'une  plainte,  il  doit  nommer  le  tribunal  maritime 
commercial  appelé  à  en  connaître,  et  désigner  le  rap- 
porteur chargé  de  prendre  immédiatement  les  informa- 
tions nécessaires.  Aussitôt  que  rafTaire  est  suffisamment 
instruite,  il  convoque  le  tribunal  (2).  Chaque  plainte 
doit  d'ailleurs  être  poursuivie  séparément,  et  il  ne  peut 
être  statué  par  un  seul  jugement  que  sur  les  délits  con- 
nexes, tels  qu'ils  sont  définis  par  le  Code  d'instruction 
criminelle  (3). 

Le  tribunal  maritime  commercial  s'assemble  à  la 
chancellerie;  ses  séances  sont  publiques  et  la  police 
en  appartient  au  consul.  A  l'ouverture  de  la  séance,  le 
président  fait  déposer  sur  le  bureau  un  exemplaire  du 
décret-loi  du  24  mars  1852,  et  reçoit  le  serment  des 
quatre  juges;  le  rapporteur  lit  ensuite  la  plainte  et  les 
diverses  pièces  de  procédure,  après  quoi  l'accusé  est  in- 
troduit, libre  et  assisté  s'il  le  désire  d'un  défenseur  de 
son  choix  ;  tout  jugement  par  défaut  que  viendrait  à 
rendre  un  tribunal  maritime  commercial  serait  entaché 


(1)  Décret  du  24  mars  1852.  art.  100.  —  Circulaire  de  la  marine  des 
8  octobre  1853  et  4  février  1854. 

(2)  Décret  du  24  mars  1852,  art.  28.  —  Formulaire  des   Chancel- 
leries, T.  I. 

(3)  Code  d'inscription  criminelle,  art.  226  et  227.  —  Circulaire  de  la 
marine  du  21  octobre  1853. 
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d'excès  de  pouvoir  et  ne  saurait  dès  lors  avoir  aucune 
suite  (1). 

Dès  que  le  président  a  fait  connaître  à  Tinculpé  le 
délit  pour  lequel  il  est  traduit  devant  le  tribunal,  il  est 
procédé  à  son  interrogatoire  puis  à  celui  des  témoins  : 
il  est  de  principe  que  les  témoins  entendus  dans  Tin- 
formation  renouvellent  leurs  dépositions  devant  le  tri- 
bunal. Lorsque  la  liste  des  témoins  tant  à  charge  qu'à 
décharge  est  épuisée,  l'inculpé  présente  sa  défense 
soit  par  lui-même,  soit  par  son  défenseur,  et  le  prési- 
denty  après  avoir  résumé  les  faits  de  la  cause,  sans 
exprimer  son  opinion  personnelle,  déclare  les  débats 
clos  et  fait  retirer  l'accusé  ainsi  que  l'auditoire  (2). 

Le  tribunal  délibère  immédiatement:  le  président 
émet  son  opinion  le  dernier.  Toutes  les  questions  de 
culpabilité  doivent  être  résolues  à  la  majorité  des  voix. 
Si  l'accusé  est  déclaré  coupable,  le  tribunal  délibère 
alors  sur  l'application  de  la  peine.  Il  peut  toutefois 
ajourner  le. prononcé  du  jugement  pour  plus  ample  in- 
formé ;  mais  cet  ajournement  doit  être  évité  autant  que 
possible  comme  s'accordant  peu  avec  la  rapidité  que  la 
loi  a  voulu  introduire  dans  la  procédure  devant  les 
tribunaux  maritimes  commerciaux  (3). 

Le  tribunal,  si  le  fait  lui  paraît  rentrer  dans  la  caté- 
gorie des  fautes  de  discipline,  peut  prononcer  seule- 
ment une  des  peines  applicables  à  ces  infractions,  mais 
il  ne  doit  pas  renvoyer  l'inculpé  devant  son  capitaine 
pour  que  celui-ci  use  à  son  égard  du  pouvoir  de  répres- 
sion que  la  loi  lui  accorde.  Si,  au  contraire,  le  tribunal 
reconnaît  que  le  fait  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires,  il  motive  son  incompétence  dans  une  décla- 
ration qui  est  jointe  au  dossier  de  l'affaire  (4),  et  il  est 

(t)  Décret  du  24  mars  1852,  art.  29,  30  et  31 .   —  Circulaire  de  la 
marine  du  29  novembre  1853.  —  Formulaire  des  Chancellerie»,  t.  I. 

(2)  Décret  du  24  mars  1852,  art.  32  à  35.  —  Circulaire  de  la  marine 
du  19  novembre  1852. 

(3)  Décret  du  24  mars  1852,  art.  35  et  36.  —  Circulaire  de  la  marine 
du  19  novembre  1852. 

(4)  Décret  du  24  mars  1852,  art.  37  et  38.  ~  Circulaire  de  la  marine 
du  10  août  1852. 

II.  10 
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alors  procédé  conforméraenl  aux  dispositions  de  la  loi 
du  28  mai  4836. 

Le  Jugement  est  rédigé  en  trois  expéditions,  dont 
une,  servant  de  minute,  est  signée  par  le  président  et 
tous  les  membres  du  tribunal.  Il  doit  d'ailleurs  inva- 
riablement être  motivé  en  fait  et  en  droit  ;  énoncer  som- 
mairement, parmi  les  circonstances  des  délits  pour- 
suivis, les  excuses  ou  les  prétextes  invoqués  par  les 
prévenus,  les  raisons  du  tribunal  pour  accueillir  ou 
rejeter  leur  justification,  et  les  motifs  véritables  aux- 
quels les  juges  auront  attribué  les  faits  ou  plaintes  dont 
ils  étaient  saisis  (I);  enfin  mentionner  l'observation 
des  dispositions  prescrites  par  les  articles  12  à  21,  30 
u  3i,  et  36  du  décret-loi  du  24  mars  1852.  Au  bas  de 
la  minute,  et  pour  tenir  lieu  de  la  formule  ordinaire 
inondons  et  ordonnons,  qui  ne  doit  pas  être  employée 
dans  l'espèce,  le  président  écrit  :  Soit  eoDéeuté  selon  sa 
forme  et  teneur  (2),  et  prend  ensuite  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  Texéculion  du  jugement.^ 

La  peine  de  l'emprisonnement  peut  être  subie  à  l'é- 
tranger si  sa  durée  n'excède  pas  trois  mois  ;  dans  le  cas 
contraire,  elle  doit  toujours  l'être  en  France,  où  le  con- 
damné est  renvoyé  le  plus  promptement  possible  par 
le  consul  pour  être  remis  à  son  arrivée  à  l'autorité  ma- 
ritime. Aux  termes  d'un  décret  du  chef  de  l'Etat  du 
5  décembre  1859,  les  marins  condamnés  à  un  empri- 
sonnement d'un  an  au  moins  par  les  tribunaux  mari- 
times commerciaux  doivent  subir  leur  peine  dans  le 
pénitencier  maritime  de  Brest.  Comme  aucun  condamné 
ne  peut  être  remis  à  la  gendarmerie  pour  être  écroué 
au  pénitencier  sans  une  expédition,  ou  un  extrait  du 
jugement  rendu  contre  lui,  il  a  été  spécialement  re- 
commandé aux  consuls  de  ne  jamais  envoyer  un  con- 
damné en  France  sans  remettre  en  même  temps  leur 
jugement  ou  tout  au  moins  un  extrait  qui  indique  si 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  3  octobre  1863. 

(2)  Décret  du  24  mars  1852,  art.  39  et  40.  —  Circulaires  de  la  ma- 
rine des  14  décembre  1852  et  10  mai  1853.  —  Formulaire  des  Chan^ 
celteries,  t.  I. 
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l'exécution  de  la  peine  a  commencé  avant  le  renvoi  en 
France  (4). 

Le  chancelier  doit  mentionner  au  bas  du  jugement  si 
la  sentence  a  ou  non  reçu  son  exécution.  Le  capitaine 
fait  transcrire  le  jugement  sur  le  livre  de  punitions  au- 
quel il  reste  annexé,  pour  être  remis  au  commissaire 
de  l'inscription  maritime  du  port  de  désarmement.  Cette 
transcription  est  certifiée  par  le  chancelier  (2). 

Les  consuls  n'ont  à  intervenir  pour  le  recouvrement 
des  amendes  prononcées  par  le  tribunal  maritime  com- 
mercial que  dans  le  seul  cas  où  le  débarquement  du 
condamné  a  lieu  dans  leur  résidence,  ou  bien  encore 
lorsque  le  navire  désarme  à  l'étranger  (3).  Les  fonds 
ainsi  recueillis  devraient,  le  cas  échéant,  être  adressés 
par  les  consuls  au  ministre  de  la  marine,  sous  le  tim- 
bre de  rétablissement  des  invalides  (4). 

Lorsque  c'est  le  capilaine  même  d'un  navire  qui  est 
prévenu  de  délit,  les  poursuites  ont  lieu,  soit  sur  la 
plainte  dçs  officiers  ou  des  marins  de  l'équipage,  soit 
sur  celle  des  passagers,  soit  d'office.  Toutefois,  les  pei- 
nes prononcées  à  l'étranger  contre  des  capitaines  ne 
sont  subies  par  eux  qu'à  leur  retour  en  France,  et  il 
faut  dès  lors  que  le  jugement  de  condamnation  soit 
inscrit  d'office  par  le  consul  sur  le  livre  de  punitions  du 
navire,  et  que  mention  en  soit  également  faite  sur  le 
rôle  d'équipage  (5).  (V.  ci-après,  §  7  et  suivants.) 

Nous  avons  dit  plus  haut  qu'une  des  trois  expédi- 
tions des  jugements  était  remise  au  capitaine  et  annexée 
au  livre  de  punitions  ;  la  minute  reste  déposée  en  chan- 
cellerie, et  la  troisième  expédition  est  adressée  par  le 
consul  au  ministre  de  la  marine  avec  un  duplicata  de 
toutes  les  pièces  de  la  procédure  (6). 

(1)  Décret  du  24  mars  1852,  art.  41.  —  Circulaire  de  la  marine  du 
10  février  1860  et  8  avril  1861. 

(2)  Décret  du  24  mars  1852,  art.  47.  —  Formulaire  des  Chancel- 
leries, T.  I. 

(3)  Décret  du  24  mars  1852,  art.  43. 

(4)  Décret  du  24  mars  1852,  art.  88. 

(5)  Décret  du  24  mars  1852,  art.  27  et  42. 

(6)  Décret  du  24  mars  1852,  art.  44.  —  Circulaire  de  la  marine  du 
20  octobre  1854. 
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Les  consuls  doivent  également  notiûer  par  extrait 
toutes  les  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux 
maritimes  commerciaux  qu'ils  président  aux  commis- 
saires de  l'inscription  maritime  du  quartier  d'inscrip- 
tion des  matelots  condamnés  alln  que  les  condamna- 
tions dont  il  s*agit  puissent  être  annotées  sans  retard 
sur  les  matricules  (i). 

Quant  à  la  classification  des  infractions  en  fautes  de 
discipline  ou  en  délits  maritimes,  et  aux  peines  appli- 
cables selon  Tespèce,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer 
au  texte  du  chapitre  u,  titre  III  du  décret  du  24  mars 
1852(2). 

Les  tribunaux  maritimes  commerciaux  sont,  d'ail- 
leurs, essentiellement  incompétents  pour  statuer  sur 
l'action  civile  résultant  d'un  délit  ou  d'un  crime  prévu 
et  puni  par  le  décret  du  24  mars  1852.  Ces  tribunaux 
constituent  une  juridiction  d'exception  établie  pour  des 
raisons  d'ordre  public  afin  d'arriver  à  la  prompte  répres- 
sion  de  certains  délits  spéciaux;  mais  ces  raisons 
d'ordre  public  n'existent  plus  lorsqu'il  s'agît  du  rè- 
glement d'intérêts  privés,  et  tout  ce  qui  concerne  ces 
intérêts  reste  dès  lors,  soumis  aux  dispositions  du  droit 
commun  (3). 

6.  —  Décès  au  monUlage. 

Nous  avons  eu  occasion  d'indiquer,  dans  la  section  S 
de  ce  chapitre,  les  devoirs  à  remplir  par  les  chancel- 
leries diplomatiques  et  consulaires  pour  l'administration 
des  successions  maritimes.  Il  nous  reste  à  expliquer  ici 
que  les  actes  de  décès  des  marins  français  qui  meu- 
rent, soit  à  terre,  soit  sur  une  rade  ou  dans  un  port 
étranger,  sont  dressés  par  les  consuls  dans  la  même 
forme  que  ceux  de  tous  les  français  qui  meurent  dans 
leur  résidence  :  il  est  seulement  recommandé  de  men- 
tionner exactement  sur  ces  actes  les  quartiers,  folios  el 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  4  mars  1853. 

(2)  Décret  du  24  mars  1852,  art.  58  à  88. 

(3)  Circulaire  de  la  marine  du  1*'  lévrier  1859. 
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numéros  d'inscription  des  décèdes,  quand  il  s'agit  de 
marins  inscrits,  et  les  divisions  et  numéros  d'immatri- 
culation en  ce  qui  concerne  les  marins  provenant  du 
recrutement  ou  de  l'engagement  volontaire.  Une  expé- 
dition des  actes  de  décès  des  marins  doit  être  transmise 
au  Bureau  de  la  chancellerie  du  département  des  affaires 
étrangères,  et  Ton  se  borne  à  donner  avis  du  décès 
au  ministère  de  la  marine  avec  l'indication  du  port 
de  matricule  du  marin  décédé  et  du  port  d'armement 
ou  d'attache  du  navire  sur  lequel  il  était  embarqué  (1). 

6.  —  Navires  séquestrés  ou  retenus  p&r  Tautorité 

territoriale. 

Lorsque,  par  les  ordres  d'un  gouvernement  étranger, 
des  navires  français  sont  retenus  et  séquestrés,  les  con- 
suls doivent  employer  les  moyens  convenables,  sui- 
vant les  motifs  du  séquestre  et  les  circonstances  du 
fait,  pour  obtenir  leur  relaxation  et  des  indemnités  s'il 
y  a  lieu  \2),  Nous  ne  reviendrons  pas  à  ce  sujet  sur  ce 
que  nous  avons  déjà  dit,  au  livre  III,  des  règles  de 
conduite  à  suivre  dans  les  cas  d'embargo  ou  d'arrêt  de 
prince.  Ajoutons  seulement  que  les  consuls  doivent,  en 
attendant  l'issue  de  leurs  réclamations,  faire  sous  leur 
responsabilité  tout  ce  que  peuvent  nécessiter  la  con- 
servation des  équipages  et  leur  police  à  bord,  ou  la 
sûreté  des  hommes  qui  descendent  à  terre  ;  ils  sont 
également  tenus  de  porter  tout  ce  qui  se  rattache  à  ces 
faits  exceptionnels  ;à  la  connaissance  du  chef  de  la  mis- 
sion française  dans  le  pays  de  leur  résidence,  et  d'en 
rendre  compte  simultanément  tant  au  ministère  des 
affaires  étrangères  qu'à  celui  de  la  marine. 

Dans  le  cas  bien  plus  fréquent  où  le  bâtiment  n'a  été 
saisi  ou  confisqué  qu'à  la  suite  de  contraventions  aux 
lois  politiques  ou  fiscales  du  pays,  il  n'y  a  évidemment 

(1)  Décret  du  15  août  1851,  art.  111.  —  Circulaires  de  la  marine 
des  12  juillet  1852  et  31  juillet  1865.  —  Circulaire  des  affaires  étran- 
gères du  8  septembre  1871. 

(2j  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  27. 
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lieu  à  intervention  de  la  part  des  consuls  quautant 
qu'il  y  aurait  abus  de  pouvoir,  violation  manifeste  des 
lois  générales  qui  régissent  la  matière,  ou  infraction  à 
des  clauses  expresses  du  droit  conventionnel  ;  quant 
aux  soins  à  donner  à  l'équipage  et  à  la  surveillance  à 
exercer  à  son  égard,  les  devoirs  que  les  règlements 
imposent  sous  ce  rapport  aux  agents  restent  les  mêmes 
et  ne  se  modifient  pas  suivant  les  circonstances  qui  ont 
amené  la  saisie  ou  l'embargo. 

I  2.  —  DES  MOUVEMENTS  DANS  LES  ÉQUIPAGES. 

1 .  —  Débarquement  de  matelots  k  Tétranger.  | 

L'article  270  du  Code  de  commerce  et  le  décret  du 
4  mars  4852  interdisent  expressément  aux  capitaines  de 
congédier  leurs  matelots  en  pays  étranger.  C'est  là  une 
disposition  d'ordre  public  à  laquelle  il  n'est  pas  permis 
de  déroger,  et  tout  capitaine  qui,  sans  l'intervpntion  de 
l'aulorilé  consulaire,  débarque  à  l'étranger  un  individu 
perlé  à  un  titre  quelconque  sur  son  rôle  d'équipage,  est 
punissable  d'une  amende  de  300  francs  si  son  bâtiment 
est  armé  au  long  cours  ,  de  50  à  100  francs  s'il  navigue 
au  cabotage,  et  de  25  à  50  francs  s'il  est  armé  à  la  petite 
pêche  (i). 

Cette  infraction  rentre  dans  la  catégorie  des  délits 
maritimes,  qui  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
maritimes  commerciaux.  (V.  ci-dessus,  section  3,  §  2.) 

Quant  aux  marins  congédiés  ou  abandonnés,  les  rè- 
glements veulent  qu'ils  soient  renvoyés  en  France  par 
les  soins  des  consuls  dans  la  forme  déterminée  pour 
les  rapatriements  ordinaires  de  marins  disgraciés  ou 
délaissés. 

Le  consentement  des  intéressés  ne  suffit  même  pas 
pour  autoriser  un  capitaine  à  débarquer  à  l'étranger  un 
homme  faisant  partie  de  son  équipage  (2).  Il  faut  en 

(1)  Décrets  du  4  mars  1852.  art.  1*^  et  du  19  mars  1852,  art.  4  et  5. 
^2)  Ordonnance  du  31  octobre  1784,  titre  14,  art.  15. 
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outre  la  permission  ou  l'ordre  du  consul,  qui,  sauf  h 
en  rendre  compte  au  ministère  de  la  marine,  a  seul  qua- 
lilé,  sur  requête  ou  plainte  et  après  audition  contradic- 
toire des  parties,  pour  décider  s'il  y  a  lieu  ou  non  de 
prononcer  le  débarquement.  En  principe,  d'ailleurs,  les 
marins  ne  peuvent  être  débarqués  à  l'étranger  que  pour 
des  cau^e^  graves,  telles  que  maladie  ou  indiscipline  (4), 
et  un  consul  peut  toujours,  ou  refuser  son  autorisation 
à  un  débarquement,  même  quand  toutes  les  parties 
sont  d'accord,  par  exemple  s'il  y  a  impossibilité  de  ra- 
patrier l'individu  à  débarquer,  ou  au  contraire,  et  mal- 
gré l'opposition  de  l'une  des  parties,  ordonner  d'office 
un  débarquement. 

Le  ministre  de  la  marine  a  décidé  que  l'équipage  d'un 
navire  de  commerce  qui  refuse  de  prêter  son  concours 
à  une  opération  de  transport  d'émigrants,  non  prévue 
dans  les  engagements  contractés  au  départ,  peut  de- 
mander son  débarquement  et  est  en  droit  d'obtenir  son 
renvoi  en  France  aux  frais  de  l'arraement  (2). 

Tout  ce  qui  se  rapporte  au  débarquement  des  marins 
en  pays  étranger  doit  être  constaté  sur  les  rôles  d'équi- 
page par  des  apostilles  soigneusement  écrites,  sans 
abréviations,  datées  et  signées  en  toutes  lettres  par  les 
consuls  et  non  pas  les  chanceliers,  comme  cela  a  quel- 
quefois été  irrégulièrement  pratiqué  ;  il  est  également 
indispensable  de  mentionner  dans  ces  annotations  si 
les  salaires  des  marins  débarqués  ont  été  versés  en 
tout  ou  en  partie  dans  la  caisse  des  gens  de  mer  du  con- 
sulat (3). 

Lorsque  les  consuls  autorisent  ou  ordonnent  dans  l'é- 
tendue de  leur  arrondissement  le  débarquement  d'un 
ou  plusieurs  matelots,  ils  doivent,  suivant  les  circons- 
tances, décider  si  les  frais  de  retour  seront  mis  à  la 
charge  des  hommes  ou  laissés  à  celle  du  capitaine»  et 


(1)  Circulaire  de  la  marine  du  17  juillet  1859. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  26  mars  1866. 

(3)  Circulaires  de  Ja  marine  des  4  décembre  1835,  12  août  1836, 
31  août  1848  et  19  décembre  1856.  —  Décret  du  7  avril  1860,  art.  2.  — 
Formulaire  des  Chancelleries,  t.  I. 
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dans  tous  les  cas  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  leur  renvoi  en  France  (i). 

Cette  question  de  l'imputation  des  frais  de  retour  en 
cas  de  débarquement  à  l'étranger  par  ordre  ou  avec 
l'autorisation  des  consuls  est  trop  délicate  de  sa  nature 
pour  que  nous  n'examinions  pas  ici  d'une  manière  sé- 
parée les  conditions  qui  régissent  la  matière  suivant 
la  diversité  des  circonstances  qui  ont  amené  le  débar- 
quement. 

En  premier  lieu,  un  matelot  peut,  malgré  le  refus  de 
son  capitaine,  quitter  le  bâtiment  sur  lequel  il  est  em- 
barqué, lorsque  le  consul,  après  avoir  apprécié  les  cir- 
constances, reconnaît  que  la  demande  de  débarquement 
est  fondée  en  droit;  mais  comme  dans  ce  cas,  ainsi  que 
doit  le  rappeler  l'apostille  du  rôle,  l'interruption  du 
voyage  et  l'annulation  de  l'engagement  contracté  ont 
été  volontaires,  les  frais  de  conduite  ne  sont  pas  dus,  et 
l'homme  débarqué  reçoit  seulement  sur  ses  gages  une 
somme  suffisante  pour  rejoindre  son  quartier  de  matri- 
cule (3).  Il  en  serait  tout  autrement  si  le  matelot  avait 
été  contraint  par  la  faute  ou  les  mauvais  traitements  du 
capitaine  à  demander  son  débarquement  qui,  n'étant 
plus  alors  le  résultat  de  son  libre  arbitre,  lui  créerait 
droit  à  des  dommages-intérêts  et  au  règlement  anti- 
cipé de  ses  frais  de  conduite,  h  moins  que  le  consul 
n'eût  à  sa  disposition  dans  le  port  de  sa  résidence  un 
autre  bâtiment  français  à  destination  de  nos  ports  sur 
lequel  le  matelot  pourrait  être  embarqué  en  remplace- 
ment ou  par  permutation  avec  un  autre  marin  ;  le  tout, 
bien  entendu,  du  consentement  des  capitaines  inté- 
ressés. 

En  second  lieu,  le  débarquement  peut  être  demandé 
à  l'étranger  par  le  capitaine  pour  causes  valables,  telles 
qu'ivrognerie  habituelle,  paresse,  incapacité  ou  refiis 
constant  de  travail.  L'appréciation  de  ces  causes  appar- 
tient en  dernier  ressort  au  consul,  qui  devrait  refuser 

(1)  Arrêté  du  5  germinal  an  XII  (26  mars  1804),  art.  2.  —  Ordon- 
nance du  29  octobre  1833,  art.  24. 

(2)  Arrêté  dn  5  germinal  an  XII  (26  mars  1804),  art.  9. 
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son  consentement  si  les  motifs  allégués  n'avaient  pas 
un  caractère  suffisant  de  gravité  ou  portaient  sur  des 
faits  susceptibles  d'être  réprimés  à  bord  même.  Mais, 
lorsque  le  débarquement  a  lieu,  il  est  subordonné  à  la 
possibilité  d'un  rapatriement  immédiat  et  au  payement 
par  le  capitaine  des  frais  de  conduite. 

En  troisième  lieu,  le  débarquement  qui  n'est  demandé 
ni  par  le  capitaine  ni  par  le  matelot  peut  être  ordonné 
d'office  par  le  consul  pour  des  raisons  d'ordre  public 
ou  dans  l'intérêt  de  la  discipline  du  bord.  Suivant  les 
motifs  qui  ont  donné  lieu  au  débarquement,  Tapostille 
mise  sur  le  rôle  d'équipage  indique  si  la  conduite  sera 
déduite  sur  les  gages  des  marins  ou  laissée  à  la  charge 
des  armateurs  (1). 

Malgré  les  termes  si  précis  des  ordonnances  et  règle- 
ments sur  la  matière,  on  a  cependant  vu  se  produire  des 
doutes  sur  l'étendue  du  pouvoir  souverain  attribué  aux 
consuls  pour  le  règlement  et  l'ordonnancement  des  frais 
de  conduite.  La  question  ayant  été  portée  devant  les  tri- 
bunaux, la  Cour  de  cassation,  appelée  à  statuer  en  der- 
nier ressort,  a  décidé  que  le  décret  d'un  consul,  qui 
avait  mis  à  la  charge  de  l'armateur  les  frais  de  rapatrie- 
ment d'un  capitaine  privé  d'office  de  son  commande- 
ment et  débarqué  à  la  suite  de  graves  sujets  de  plainte 
fournis  contre  lui,  était  définitif  et  inattaquable  (2).  Le 
pouvoir  des  consuls,  ainsi  consacré  par  un  arrêt  de  la 
Cour  suprême  dont  les  considérants  peuvent  tout  aussi 
bien  être  invoqués,  si,  au  lieu  d'un  capitaine,  il  ne  s'a- 
gissait que  d'un  simple  matelot,  est  complet,  absolu. 
Mais,  par  cela  même  que  dans  ces  sortes  d'affaires  nos 
agents  sont  appelés  à  résoudre  et  à  trancher  d'une 
manière  irrévocable,  comme  juges  des  points  de  fait 
et  de  droit,  une  question  pécuniaire  entre  deux  intérêts 
rivaux,  ils  sont  tenus  de  s'imposer  pour  leur  déci- 
sion la  plus  grande  prudence  et  la  plus  complète  im- 
partialité. 


(1)  Arrêté  du  5  germinal  an  XII  (26  mars  1804),  art.  2. 

(2)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  8  mars  1832. 
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Il  esl  pour  les  marins  me  dernière  cause  ralable  de 
débanpiefliieol  :  la  naiadie. 


Lorsque  des  c?eiis  de  mer  embarqués  sur  des  bâti- 
de  commerce  ont  besoin  des  seroars  de  Tbôpital,  ils  j 
sont  admis  ao  con  pie  de  Tarmenient:  à  début  d'hôpi- 
taux maniin>es  «mi  ro:^ttaires«  les  marins  malades  sont 
rpçosdans  les  hôpitaux  cîtIIs  (i).  Ce  droit  général  el 
absolu  suit  les  marins  en  tous  lieux  et  pendant  tout  le 
cour>  de  leur  navi^tion. 

Le  matelot  qui  ton^be  malade  pendant  le  ^OTage  sans 
cause  qui  lui§4:«it  in^putat  le,  est  pansé  et  traité  aux  dé- 
pens ou  navire  et  en  outre  pajê  de  ses  lojers  ^2).  Cest 
U  unedrrN>^:ic'n  aux  principes  du  contrat  de  louage 
fopd»:^  sur  îe  drsir  d"eroc-ur3*?rr  la  marine  marchande 
et  c\fnT  aux  matelots  une  conjpeasation  pour  la 
cbar,ce  qu'ils  c^j-urect  de  perdre  îe  prix  de  leurs  servi- 
ces en  cas  de  per.e  du  rarire, 

Ouacd  uzi  n^ateij't  esl  tiesssé  au  serrice  du  navire,  il 
doïl  èlre  payé  de  ses  îojer^  trai:e  el  pansé  jusqu*à 
coc  p!r;e  ^arrr.scn.  Les  f-aîs  de  traiîement  et  de  pan- 
ser^e-:!  s-::::  à  îa  ch«rçe  du  r^««^.re  se-J,  ou  du  navire  el 
du  •;"*r*?rc*rsî  suîwot  que  -a  i  rssure  a  eî^-  soufferte 
f»>-jr  :e  serrr-re  du  r^^i->e  >tu".  eu  pur  celui  du  navire 
^idu  •!.»-::►:!'-!  l  3  ,  IV^rs  ;ôus  Us  cas  lavance  doii 
en  ►trv  f^.:e  y \r  Tjirr.-'nrrci-. 

!*:>  Si  !e  ::^:-!.t  a  t;t  : \>se  i  terre  après  avoir 
q-:::t  -e  ni%:r?  s^ds  au;.rs^:::r.,  c  s-seulemeut  il 
c'e>l  f*>>  ;\»rs<:  *»ui  dij-rs  eu  ca^ire,  nwis  il  peut 
eT-^-rr^  •  ::v  o-  çw:  t  e:  Lji  d:^.  :;  a  ses  !o^^er>quen  pro- 
f"*:-*.:  n  du  :t  r.  ;  s  ùu  :I  a  s<-^:  ,i  S:  au  départ  du  na- 
^:-v  :'  c\s:  :n*s  cu^n  e;  re  ri'-;  o  •  ;.z--:r  le  vovage,  il 
ca  dr:.:;  à  au.'ur.e    o:::iu..t\  t:   liu  :r::ê  consulaire 

m  '^  -L'  •«  M  '\  ,'   .iT^>r  '.-^  C  -  *JT    3^ 

T    •'    •••*    :"►-    .*«'r^  "^v  "•>:      1.7»     ^;î 

:     "  •!•:    :.    ri*  -vr**?    jlt:    iK^ 
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pourvoit  à  son  rapatriement  dont  les  frais  sont  imputés 
sur  ses  gages  acquis. 

Toutes  les  fois  qu*il  y  a  à  l'étranger  contestation  entre 
un  capitaine  et  un  homme  de  son  équipage  malade  sur 
la  véritable  cause  de  sa  maladie,  les  consuls  ont  à  dé- 
cider, sur  lavis  écrit  d'un  médecin,  à  la  charge  de  qui 
doivent  retomber  les  frais  de  traitement.  Lorsque  les 
frais  de  maladie  sont  laissés  à  la  charge  du  matelot,  ils 
sont  avancés  par  le  capitaine,  et,  dans  ce  cas,  le  con- 
sul le  mentionne  sur  le  rôle  d'équipage  pour  qu*il 
puisse  en  être  tenu  compte  lors  du  désarmement.  C'est 
du  reste  là  une  mesure  générale  qui,  ainsi  que  nous  le 
verrons  bientôt,  s'applique  à  tous  les  cas  de  payements 
ou  d'avances  faits  par  les  capitaines  à  leurs  équipages. 

Nous  rappellerons  à  cet  égard  que,  sans  se  préoccu- 
per du  règlement  ultérieur  des  frais  de  traitement,  l'hu- 
manité fait  un  devoir  aux  capitaines  d'envoyer  promp- 
tement  leurs  malades  à  rhôpital.  Les  consuls  doivent 
tenir  la  main  à  ce  que  cette  prescription  soit  rigoureu- 
sement exécutée  et  signaler  au  ministère  de  la  marine 
les  capitaines  qui,  dans  un  but  de  sordide  économie, 
compromettraient  la  santé  et  la  vie  de  leurs  matelots 
malades  en  retardant  leur  envoi  à  terre  et  en  leur  ad- 
ministrant à  bord  même  des  traitements  dont  l'emploi 
peu  judicieux  pourrait  affaiblir  leurs  chances  de  gué- 
rison  (I). 

Lorsque  le  matelot  traité  à  terre  aux  frais  de  l'arme- 
ment pour  maladie  contractée  au  service  ne  peut  suivre 
le  navire  au  moment  de  son  départ,  il  doit  être  débar- 
qué avec  une  apostille  sur  le  rôle  d'équipage  ainsi  for- 
mulée: mis  à  rhôpital  de....  le,...  aux  dépens  du  na- 
vire (2),  et  le  capitaine  est  tenu  de  déposer  à  la  chan- 
cellerie la  somme  que  le  consul  jugé  nécessaire  pour 
couvrir  les  frais  éventuels  de  maladie,  de  sépulture  ou 
de  rapatriement.  L'usage  est  de  faire  déposer  le  mon- 
tant de  quarante  jours  de  traitement:  si  cette  somme 


(1)  Circulaire  de  la  marine  des  27  novembre  1826  et  25  mbi  1840. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  14  décembre  1852. 


156  LITRE   Yllf.    CHAPITRE   ▼.    SECTION   111. 

n  est  pas  suflBsanie,  le  surplus  est  avancé  par  le  consul  ; 
si  elle  laisse  un  excédant,  remise  en  esl  faite  au  minis- 
tère de  la  marine.  Au  lieu  d'effectuer  ce  dépôt,  le  capi- 
taine peut  du  reste  aussi,  mais  avec  l'agrément  du  con- 
sul, donner  une  caution  solvable  qui  s'engage  par 
écrit  à  faire  face  à  toutes  les  dépenses  de  maladies  ou 
autres  qui  peuvent  survenir  (<).  Ce  dernier  moyen  est 
évidemment  préférable  au  premier,  car  il  prévient 
toute  difficulté  présente  sur  le  chiffre  des  avances  à  faire 
et  toute  discussion  ultérieure  sur  le  remboursement 
final  des  dépenses  faites  pour  compte  de  l'armement. 

Il  est  interdit  aux  consuls  de  piî^ter  les  mains  à  ce 
qu'il  soit  dérogé  par  des  conventions  particulières  aux 
dispositions  du  Code  de  commerce  que  nous  venons 
d'analyser  et  qui  sont  d'ordre  public  (2).  Toutefois,  et 
cela  va  de  soi,  le  bénéfice  des  articles  262  et  263  du 
Code  ne  peut  plus  être  réclamé  par  un  marin  délaissé, 
à  partir  du  jour  où  il  embarque  avec  salaire  sur  un  au- 
tre navire.  Lorsqu'un  consul  est  parvenu  à  procurer  à 
un  marin  mis  à  terre  au  compte  d'un  armement,  un 
embarquement  avec  salaire  sur  un  autre  navire,  il  doit 
donc  toujours  en  donner  avis  au  ministère  de  la  marine 
dans  le  but  de  faciliter  le  décompte  des  gages  acquis  par 
ce  marin  sur  le  navire  à  bord  duquel  il  était  primitive- 
ment embarqué. 

3.  —  Payement  du  salaire  des  matelots  débarqués. 

Sauf  le  cas  de  nouvel  engagement  contracté  à  bord 
d'un  autre  bâtiment,  les  salaires  dun  marin  laissé  à 
terre  soit  dans  l'intérêt  de  l'armement,  soit  pour  bles- 
sure ou  maladies  contractées  au  service,  sont  dus  jus- 
qu'au jour  du  désarmement  du  navire  et  se  liquident 
toujours  dans  le  port  d'attache  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu 
d'exiger  que  les  gages  acquis  au  moment  du  débarque- 
ment à  l'étranger  soient  versés  dans  la  caisse  des  gens 


(1)  Arrêté  du  5  germinal  an  XII  (26  mars  1804),  art.  3.  —  Ordon- 
nance du  29  octobre  1833,  art.  50. 

(2)  Décret  du  4  mars  1852,  art.  1". 
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de  mer  du  consulat.  En  effet,  comme  le  navire  est  le 
seul  gage  des  salaires  et  qu'il  n'est  rien  dû  à  l'équipage 
en  cas  de  perte  totale,  il  ne  serait  pas  équitable,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  dit  en  parlant  des  successions 
maritimes,  de  payer  même  en  partie  le  marin  laissé 
pour  les  causes  indiquées  ci-dessus  tandis  que  le  res- 
tant de  l'équipage  pourrait,  après  avoir  supporté,  jus- 
qu'au moment  du  sinistre,  les  fatigues  et  les  dangers 
de  la  navigation,  se  trouver  privé  de  l'intégralité  de 
ses  salaires  (4). 

Lorsque  le  débarquement  a  lieu  pour  toute  autre 
cause  que  celle  de  maladie,  le  contrat  de  louage  se  trou- 
vant de  fait  rompu,  il  y  a  lieu  à  liquidation  immédiate 
des  salaires  acquis  sous  déduction  de  la  prestation  des 
invalides  (2),  sauf  à  en  suspendre  le  payement  si  le 
capitaine  justifiait  en  due  forme  n*avoir  pas  les  fonds 
nécessaires  pour  y  faire  face. 

Dans  tous  les  cas  où  un  homme  de  mer  débarqué  en 
cours  de  voyage  est  payé  de  ses  salaires,  le  montant  de 
son  décompte  ne  doit  jamais  lui  être  remis  en  mains 
propres  ;  ce  n'est  qu'autant  que  son  rapatriement  a  été 
laissé  à  sa  charge  qu'il  en  reçoit  une  partie,  le  reste  étant 
versé  par  le  capitaine  dans  la  caisse  des  gens  de  mer 
du  consulat  pour  être  transmis  au  ministère  de  la  ma- 
rine conformément  aux  règlements.  Cette  mesure,  qui 
protège  tous  les  intérêts,  a  pour  objet  de  prévenir  les 
désertions,  d'empêcher  les  marins  de  dissiper  leurs 
salaires  sans  protlt  pour  leurs  familles,  et  de  plus  elle 
donne  aux  commissaires  de  l'inscription  des  ports  d'ar- 
mement le  moyen  d'opérer  la  retenue  pour  la  presta- 
tion des  invalides,  pour  les  délégations  de  famille  et 
pour  le  payement  des  dettes  privilégiées. 

Il  est  arrivé  plusieurs  fois  que  des  consuls  ont  cru 
devoir  remettre  aux  capitaines,  à  titre  de  dépôt,  le  mon- 
tant des  salaires  de  marins  débarqués  en  cours  de 
voyage.  Ce  mode  de  procéder eslirrégulieret  présente  de 


(1)  Circulaire  de  la  marine  du  31  août  1848. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  14  décembre  1852. 
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BonlireiiiiiieonTéiiîefils;  d'une  pari,  le  dépôt  se  trouTe 
aÎBsi  eiposé  a  loules  les  éTentnaliiés  d'un  voyage  de 
■ler  ;  et  d'autre  part,  si  le  dépdt  est  fût  en  monnaies 
étfanf^ères,  b  dîfférenee  du  efaan^  peut  causer  une  perte 
réelle  aux  marins.  Le  mojen  d'éTÎter  ee>  inconTénients 
eonsîsie  à  (aire  déposer  an  consulat  ees  décomptes  de 
solde  et  â  les  transmettre  ensuite  en  France  dans  la 
même  forme  que  tons  les  antres  dépôts  maritimes. 

5aos  rappellerons  à  cette  occasion  qu'une  disposi- 
tion réglementaire  qui  s'applique  à  tous  les  cas  de  paye- 
ments de  solde  en  pays  étranger*  ayant  interdit  aux 
consuls  de  fiiire  aucun  reeouTrement  partiel  des  droits 
de  b  raîsse  des  invalides,  les  Tersements  faits  en  cban- 
cell^-rie  doirent  toujours  être  opérés  en  sommes  fiel- 
iet,  l'armement  restant  responsable  du  payement  ulté- 
rieur de  la  reteirae  qui  n'a  pas  été  exercée  (f  ). 


Trnis  les  principes  que  nous  Tenons  de  rappeler  sur 
le  d««barqiipment  des  marins  en  cours  de  royage  el 
sur  le  rffglement  des  frais  de  conduite  s'appliquent  in- 
distinctement aux  officiers  majors,  officiers  mariniers  et 
matelots. 

Une  réserre  est  toutefois  à  faire  en  ce  qui  concerne 
If-s  chirurgiens,  qui  peuvent  sans  doute  être  congédiés 
en  pays  étranger  pour  cause  valable  et  sur  l'autorisa- 
tion eipresse  du  consul  (^),  mais  qui  doivent  forcément 
alors  être  remplacés  par  un  officier  de  santé,  car  il  se- 
rait dérisoire  d'imposer  en  France  une  obligation  aux 
armateurs  et  de  leur  laisser  implicitement  la  faculté  de 
s'en  exonérer  dans  le  premier  port  de  relâche  de  leur 
navire. 


(1,  Cin-ulaire  de  la  marine  du  4  décembre  1835. 
(?f  Ordonnance  do  4  auût  1819,  art.  17. 
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6.  —  Débarquement  des  gens  non  classés. 

Nous  devons  ajouter  quelques  mots  relativement  aux 
gens  non  classés  embarqués  comme  gagistes  sur  les  b&- 
tinnentsde  mer^  et  dont  le  débarquement  peut  également 
avoir  lieu  au  dehors;  de  ce  nombre  sont  les  mécani- 
ciens et  chaufieurs  des  bateaux  à  vapeur,  les  cuisiniers 
et  les  domestiques. 

En  principe,  tout  individu  embarqué,  employé  ou 
reçu  à  bord  d'un  navire  et  porté  à  quelque  titre  que  ce 
soit  sur  le  rôle  d'équipage,  est,  depuis  le  jour  de  son 
inscription  jusqu'à  celui  de  son  débarquement  adminis- 
tratif, soumis  à  toutes  les  règles  d'ordre,  de  service,  de 
discipline  et  de  police  établies  sur  les  bâtiments  mar- 
chands, et  passible,  en  cas  d'infractions,  des  mômes 
peines  que  les  gens  de  mer  proprement  dits  (I).  Il  en 
résulte  que  le  débarquement  des  gens  non  classés  ne 
peut  pas  avoir  lieu  à  l'étranger  sans  l'intervention  con- 
sulaire. Nous  pensons  cependant  que,  comme  ces  indi- 
vidus ne  sont  pas  marins,  et  comme  leur  engagement 
avec  un  capitaine  ou  un  armateur  ne  constitue  en  quel- 
que sorte  qu'un  contrat  civil,  celui-ci  peut  être  rompu 
du  consentement  mutuel  des  parties.  Lorsque  celles-ci 
sont  d'accord,  les  consuls  n'ont  donc  qu'à  valider  par 
une  apostille  en  due  forme  le  débarquement  convenu 
de  gré  à  gré.  Hais  il  ne  nous  paraît  pas  que  l'individu 
ainsi  débarqué  doive,  quand  bien  môme  le  capitaine 
consentirait  à  le  lui  payer,  recevoir  immédiatement  le 
montant  de  son  décompte,  parce  que  si  le  navire  venait 
à  se  perdre  dans  un  voyage  ultérieur,  l'individu  débar- 
qué pourrait,  en  fait,  après  la  liquidation  du  naufrage, 
se  trouver  avoir  été  plus  favorablement  traité  que 
les  gens  de  mer  restés  à  bord,  ce  qui  ne  serait  pas 
équitable. 

Lorsque  le  débarquement,  au  lieu  d'être  volontaire, 
est  prononcé  d'oiRce  par  le  consul  sur  la  demande  des 
capitaines  ou  à  la  requête  de  la  partie  lésée,  il  y  a  lieu 

(1)  Décret  du  24  mars  1852,  art.  3  et  4. 
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pour  celle-ci  au  règlement  des  dommages  et  intérêts 
qui  lui  seraient  dus  pour  le  fait  de  l'annulation  de  son 
contrat  ;  car  les  conventions  obligent  non-seulement  à 
ce  qui  y  est  exprimé,  mais  encore  à  toutes  les  suites 
que  l'équité,  Tusage  ou  la  bonne  foi  donnent  à  lobiiga- 
tion  d'après  sa  nature  (1).  Toutes  les  dispositions  du 
Code  de  Commerce  concernant  les  loyers,  panseqaents, 
frais  de  conduite  et  de  rachat  des  matelots,  étant  com- 
munes aux  officiers  et  à  tous  les  gens  de  l'équipage  (8), 
c'est-à-dire  à  toute  personne  embarquée  pour  le  ser- 
vice du  navire,  les  consuls  doivent  résoudre  les  ques- 
tions qui  s'élèvent  pour  le  débarquement  des  gagistes, 
d'après  l'analogie  des  prescriptions  réglementaires  éta- 
blies pour  les  marins  inscrits. 

Après  avoir  énuméré  les  diverses  circonstances  dans 
lesquelles,  en  cours  de  voyage,  un  individu  faisant  par- 
tie de  l'équipage  d'un  navire  marchand  peut  être  dé- 
barqué, il  nous  reste  à  indiquer  la  marche  à  suivre 
lorsqu'un  équipage  tout  entier  demande  son  débarque- 
ment ou  met  obstacle  à  la  continuation  du  voyage  par 
suite  de  changement  d'itinéraire. 

6.  —  Rupture  du  voyage  par  la  fitute  du  capitaine. 

Les  engagements  de  matelots  se  contractent  ou  pour 
un  voyage,  ou  pour  un  temps  déterminé.  Dans  le  der- 
nier cas  il  est  clair  que  l'équipage,  sous  peine  de  se 
faire  considérer  comme  en  état  de  désertion  ou  de  ré- 
volte ouverte,  est  tenu,  jusqu'à  l'expiration  de  son  con- 
trat, de  suivre  le  navire  partout  où  il  peut  être  appelé 
à  se  rendre,  et  qu'en  cas  de  refus  d'obéissance  le  con- 
sul devrait,  pour  le  surmonter,  user  des  pouvoirs  de 
contrainte  et  de  discipline  dont  l'ont  armé  les  règle- 
ments sur  la  police  de  la  navigation  et  le  Code  discipli- 
naire et  pénal  de  la  marine  marchande. 


(1)  Code  civil,  art.  1135. 

(2)  Code  de  commerce,  art.  272. 
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Mais  il  en  est  tout  autrement  quand  les  matelots  ont 
été  loués  au  voyage,  par  exemple  pour  l'aller  et  le 
retour  et  qu'en  cours  de  campagne  le  capitaine  se  frète 
pour  faire  une  opération  intermédiaire  qui  retarde  ou 
ajourne  indéfiniment  sa  rentrée  au  port  d'armement. 
Alors,  en  effet,  l'expédition  nettement  déterminée  qui  a 
servi  de  base  au  contrat  de  louage  se  trouvant  modi- 
fiée d'une  manière  plus  ou  moins  essentielle,  l'équité 
veut  qu'un  nouvel  accord  intervienne  entre  les  parties 
pour  en  fixer  les  conditions.  Toutes  les  fois  donc  que  les 
cas  d'escales  et  de  changements  éventuels  de  destination 
n'ont  pas  été  expressément  prévus  dans  les  conditions 
d'engagement  inscrites  au  rôle,  l'équipage  dont  le 
navire  ne  suit  pas  au  retour  l'itinéraire  primitivement 
convenu,  a  droit  à  des  indemnités,  sous  forme  de  sup- 
plément de  gages  ou  de  gratification,  débattues  de  gré 
à  gré. 

Les  consuls  n'ont  d'ailleurs  pas  à  intervenir  directe- 
ment dans  ces  sortes  d'arrangements,  qui  sont  consi- 
dérés comme  rentrant  dans  les  conventions  particulières 
entre  capitaines  et  matelots.  La  seule  chose  qu'ils  aient 
à  faire,  c'est  d'annoter  eux-mêmes  sur  le  rôle  d'équi- 
page les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  discussion  et  les 
conditions  de  l'accord  arrêté  entre  les  parties,  ou,  s'il 
n'y  a  pas  eu  d'arrangement  amiable,  d'en  faire  Tobjet 
d'un  procès-verbal  ad  hoc  et  de  renvoyer  les  ayants  droit 
à  se  pourvoir,  lors  du  désarmement  du  navire,  devant 
les  tribunaux  compétents  (1). 

Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  ici  que  l'équipage  d'un 
navire  ne  formant  pas  corps  et  se  composant  au  con- 
traire de  personnes  également  libres  et  indépendantes 
pour  déterminer  le  prix  et  les  conditions  de  leurs  ser- 
vices, chacun  des  hommes  qui  en  fait  partie  a  droit  à 
demander  son  débarquement  et  des  dommages-intérêts 
si  les  conditions  acceptées  par  la  majorité  de  ses  cama- 
rades ne  lui  conviennent  pas  (2)  :  le  consul  statue  à  cet 

(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  41.  —  Décret-loi  du   4 
mars  1852. 
(2;  Code  de  commerce,  art.  252. 

II.  11 
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égard  sui?ani  la  gravité  des  circoDslances  qui  se  raila- 
cheDi  à  chaque  cas  particulier. 

7.  —  Dèbftrqumeat  et  remplaoemeat  des  capitaines. 

Pour  compléter  ce  que  nous  avons  à  dire  sur  ce  grave 
sujet  du  débarquement  de  marins  en  cours  de  voyage, 
nous  n'avons  plus  à  parler  que  de  ce  qui  concerne 
spécialement  les  capitaines. 

En  principe,  tout  capitaine  engagé  pour  un  voyage 
est  tenu  de  l'achever  sous  peine  de  tous  dommages- 
intérêts  envers  les  propriétaires  et  les  affréteurs  (I),  et 
il  ne  peut  par  conséquent  être  débarqué  à  l'étranger 
qu'en  cas  de  nécessité  absolue  et  pour  des  causes  graves, 
telles  que  maladie,  sévices  contre  son  équipage,  incoD- 
duite  ou  incapacité  notoire,  en  un  mot  pour  crimes  ou 
délits  exigeant  son  remplacement  d'office  par  les  soins 
du  consul. 

Nous  avons  vu,  dans  le  paragraphe  précédent,  qu'un 
capitaine  ne  peut  pas  être  débarqué  à  l'étranger  pour 
subir  une  condamnation  prononcée  contre  lui  en  cours 
de  voyage  par  un  tribunal  maritime  commercial   en 
vertu  du  décret  du  84  mars  1858  ;  à  plus  forte  raison  ne 
peut-il  pas  être  suspendu  de  son  commandement  par 
une  simple  application  du  pouvoir  disciplinaire.  En 
principe,  d'ailleurs,  le  droit  de  discipline  attribué  aux 
consuls  ne   saurait   atteindre   les  capitaines  puisque 
aucune  des  infractions  à  la  police  de  bord  prévues  par 
l'article  58  du  décret  de  1853  n'est  de  nature  à  être  com- 
mise par  eux. 

Lors  donc  qu'un  consul  a  à  réprimer  chez  un  capi- 
taine soit  un  acte  de  désobéissance,  un  manque  de 
respect  ou  toute  autre  faute  commise  envers  lui,  soit 
une  infraction  à  la  police  de  la  navigation,  cet  agent 
doit,  ou  réunir  un  tribunal  maritime  commercial  s'il  a 
qualité  pour  le  faire  et  si  les  circonstances  le  permet- 
tent, ou  adresser  au  ministre  une  plainte  contre   le 

(1)  Code  de  commerce,  art.  23S 
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délinquant.  Dans  aucun  cas,  un  consul  ne  peut  et  ne 
doit  se  faire  justice  à  lui-même  (1). 

Le  capitaine  qui  tombe  malade  est  débarqué  par  le 
consul  ;  il  est  traité  à  l'hôpital,  conformément  à  son 
grade,  aux  frais  de  l'armement,  soit  qu'il  acquitte  lui- 
même  ses  dépenses  sur  état  visé  par  le  consul,  soit  que 
celui-ci  en  avance  le  montant  au  compte  du  départe- 
ment de  la  marine,  à  charge  toujours  de  rembourse- 
ment ultérieur  par  les  armateurs. 

Si  un  capitaine  encourt  des  soupçons  de  crimes  ou 
délits  et  que  les  gens  de  l'équipage  lésé  le  dénoncent 
au  consul,  celui-ci  peut  débarquer  l'inculpé  et  le  ren- 
voyer en  France,  après  avoir  procédé  contradictoirement 
aux  enquêtes  nécessaires  pour  établir  les  faits  qui  lui 
sont  imputés.  Nous  reviendrons  ailleurs  plus  en  détail 
sur  rétendue  du  pouvoir  qui  appartient  dans  ce  cas  aux 
consuls  et  sur  les  obligations  particulières  qu'ils  ont  à 
remplir.  (V.  livre  VIII,  chapitre  vu). 

Lorsqu'il  y  a  lieu  au  remplacement  d'un  capitaine 
débarqué  pour  cause  de  maladie  ou  autre,  le  consul, 
sur  la  requête  à  lui  présentée  par  le  consignataire  ou 
par  l'équipage  et  après  avoir  pris  les  renseignements 
qu'il  juge  convenables,  approuve  ou  rejette  la  requête 
par  une  ordonnance  qui  doit  être  signifiée  tant  au  capi- 
taine remplacé  qu'aux  requérants  (2). 

Dans  ce  cas  les  consuls  ne  doivent,  autant  que  possi- 
ble, admettre  pour  remplaçants  que  des  gens  de  mer 
ayant,  selon  l'espèce  de  navigation  à  faire,  le  grade  de 
capitaine  au  long  cours  ou  celui  de  mattre  au  cabo- 
tage (3).  Lors({ue  le  second  du  bâtiment  a  le  grade 
requis,  c'est  à  lui  d'ordinaire  qu'est  confié  le  comman- 
dement du  navire,  surtout  dans  les  cas  où  le  capitaine, 
étant  débarqué  pour  cause  de  maladie,  présente  lui- 
même  son  second  au  consul. 

Lorsque  la  requête  de  l'équipage  ou  du  consignataire 
a  été  rejetée,  comme  aussi  lorsqu'il  y  a  eu  nomination 

Çi)  Circulaire  de  la  marine  du  6  septembre  1865. 

(2)  Ordonnancé  du  29  octobre  1833,  art.  42. 

(3)  Ordonnance  du  7  août  1825,  art.  33. 
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d'office  d'uD  capitaine  provisoire»  le  consul  rend  comple 
au  ministre  de  la  marine  des  motifs  qui  Font  fait  agir  et 
de  toutes  les  circonstances  qui  se  rattachent  à  des 
changements  de  capitaine  en  pays  étranger. 

Les  conditions  d'engagement  d  un  capitaine  en  cours 
de  voyage  doivent,  autant  que  possible,  être  les  mêmes 
que  celles  qui  liaient  le  capitaine  remplacé  ;  un  consul 
qui,  à  moins  d'impérieuse  nécessité,  viendrait  à  les 
modifier,  outre-passerait  ses  attributions  et  engagerait 
sa  responsabilité  de  la  manière  la  plus  grave. 

Le  capitaine  qui  meurt  en  mer  est  remplacé  de  droit 
par  son  second.  Si  celui-ci  remplit  les  conditions  vou- 
lues pour  commander  un  bâtiment  de  mer,  le  consul 
doit,  à  l'arrivée  du  navire,  le  confirmer  dans  sa  situa- 
tion ;  sinon,  et  à  moins  que  les  armateurs  n'envoient 
un  autre  capitaine  pour  continuer  le  voyage  ou  pour 
ramener  le  navire,  il  est  procédé  comme  dans  les  cas  de 
débarquement. 

Il  est  de  principe  qu'un  capitaine  suspendu  du  droit 
de  conimander  et  qui  naviguerait  comme  second  ou 
comme  officier  ne  pourrait  pas  obtenir  à  l'étranger  le 
commandement  d'un  navire  en  remplacement  d'un 
capitaine  décédé  ou  débarqué  pour  cause  de  maladie. 
L'administration  admet  cependant  une  exception  à  cette 
règle  en  faveur  du  capitaine  suspendu  qui  vient  à  pren- 
dre le  commandement  du  navire  sur  lequel  il  est  em- 
barqué comme  officier,  dans  l'ordre  hiérarchique  que 
lui  assigne  le  titre  qu'il  a  à  bord,  lorsque  ce  navire  est 
privé  soit  de  capitaine,  soit  de  second  (1). 

8.  —  Payement  de  salaires  en  cours  de  voya^.      ^ 

Les  règlements  défendent  aux  capitaines  de  faire,  à 
l'étranger,  aux  gens  de  leur  équipage,  aucune  espèce 
d'avances  en  argent,  hardes  ou  autrement,  sans  le  con- 
sentement exprès  du  consul  (2),  qui  ne  doit  donner  son 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  30  octobre  1858. 

(2)  Déclaration  du  18  décembre  1728.  —  Arrêt   du   conseil  du  19 
janvier  1734. 
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autorisation  qu'après  s'être  assuré  de  la  nécessité  du 
payement  qu'il  s'agit  de  faire.  A  plus  forte  raison  a-t-on 
dû  interdire  aux  capitaines,  sous  peine  de  fortes  amen- 
des, de  payer  à  leurs  matelots  en  cours  de  campagne 
l'intégralité  des  salaires  qui  leur  sont  dus. 

Tous  les  payements  d'à-comptes  de  solde  doivent 
être  faits  en  présence  du  consul,  qui  veille,  d'une  part, 
à  ce  que  la  monnaie  du  pays  dans  laquelle  ils  sont 
effectués  ne  soit  évaluée  qu'au  prix  réel  du  change; 
d'autre  part,  à  ce  que  le  montant  de  l'avance  soit  inscrit 
sur  le  livre  de  bord  et  sur  le  rôle  d'équipage  (I).  Ayant 
déjà  eu  occasion  d'indiquer  la  forme  que  doivent  revêtir 
ces  sortes  d'apostilles,  nous  nous  bornerons  à  rappeler 
ici  qu'elles  ne  doivent  pas  être  simplement  signées  par 
les  consuls,  mais  qu'il  faut  encore  que  la  signature  de 
ces  agents  soit  précédée  de  l'indication  de  leur  qualité 
et  suivie  de  l'apposition  du  timbre  de  leur  poste;  on 
comprend,  en  effet,  qu'une  apostille  qui  ne  rappellerait 
pas  le  titre  officiel  de  celui  qui  l'a  signée  serait  forcé- 
ment incomplète  et  pourrait  faire  naître  des  doutes  dans 
l'esprit  du  commissaire  de  la  marine  ultérieurement 
chargé  de  faire  le  décompte  du  rôle  (2). 

Les  ordonnances  et  règlements  sur  la  matière  (3), 
dont  les  termes  sont  rappelés  dans  la  soumission  im- 
primée au  bas  des  rôles,  veulent  que  le  recouvrement 
des  droits  de  la  caisse  des  invalides  ne  se  fasse  que  par 
mesure  d'ensemble  et  à  l'époque  du  désarmement  effec- 
tif des  navires.  Les  consuls  n'ont  donc  point  de  retenue 
à  exercer  pour  les  avances  ou  à-comptes  payés  en 
cours  de  voyage  et  doivent  se  borner  à  mentionner 
dans  leur  apostille  le  payement  brut  tel  qu'il  est  effec- 
tué (4). 

Il  arrive  souvent  que  des  capitaines  demandent  aux 
consuls  d'apostiller  sur  le  rôle  les  payements  qu'ils  ont 


(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  30. 

(2)  Circulaire  de  la  nnrine  du  12  août  1836. 

(3)  Édit  de  juillet  1720,  titre  6,  art.  5,  et  titre  10,  art.  3.  —  Règle- 
ment du  17  juillet  1816,  art.  43. 

(4)  Circulaire  de  la  marine  du  4  décembre  1885. 
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{aiis  à  leur  équipage,  en  naiure  ou  en  aident,  sotl  à  la 
mer,  soit  dans  un  port  de  relâche  où  il  n'existait  pas 
d'autorité  française.  Les  consuls  n*ont  pas  qualité  pour 
contrôler  la  réalité  de  semblables  dépenses  et  bien 
moins  encore  pour  leur  donner  la  sanction  légale  qui 
leur  manque  comme  ayant  été  acquittées  contrairement 
aux  prescriptions  formelles  des  règlements  (I);  ils  doi- 
vent donc  invariablement  refuser  toute  apostille  du 
genre  de  celle  dont  il  s'agit  ici,  alors  même  que  le  ma- 
telot intéressé  certifierait  avoir  reçu  la  somme  dont  son 
compte  se  trouverait  crédité. 

A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  lorsqu'il  s'agît 
de  matelots  décédés  ou  déserteurs.  Pour  les  premiers, 
en  effet,  il  s'agit  d'une  question  de  succession  qui  ne 
peut  être  résolue  qu'en  France  au  moment  du  désarme- 
ment ;  et  pour  les  derniers,  d'une  question  de  décharge 
que  l'autorité  maritime  peut  seule  apprécier. 

9.  —  riiiliiii  de  MJaIrcs  h  des  ttors. 

On  sait  que  la  loi  a  déclaré  les  salaires  insaisissables, 
si  ce  n'est  pour  dettes  contractées  du  consentement  du 
commissaire  de  l'inscription  maritime  parles  marins  ou 
par  leur  famille  à  titre  de  lovers,  subsistances  et  vête- 
ments (3).  Les  décomptes  de  solde  ne  peuvent  par  con- 
séquent être  pavés  qu'aux  marins  eux-mêmes  ou  sur 
des  procurations  données  à  des  membres  de  leur  fa- 
mille. Le  but  de  cette  disposition  est  de  sauvegarder  ie 
pécule  des  gens  de  mer  contre  lavidîté  des  agioteurs 
de  créances,  et  si  nous  la  mentionnons  ici,  c'est  pour 
rappeler  aux  consuls  qu'ils  ne  doivent  en  aucun  cas 
admettre  ni  délivrer  des  actes  pour  cession,  à  des  tiers, 
de  dn>its  de  cette  nature  v^).  l^es  cessions  n'ont  d'ail- 
leurs rien  de  commun  avec  les  délégations  de  portions 
de  solde  que  los  règlements  autorisent  et  sur  lesquelles 
nous  reviendrx>ns  en  nous  occupant  des  réarmements 
à  rétrani:er« 

X*    K^-Sf-"^-:;  viu  K  ju.-.-et  l>L«v  art.  ^:. 
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10.  —  Bmbarqiiemeiit  de  marins. 

L'intervention  des  consuls  est  nécessaire  aux  capi- 
taines pour  l'engagement  en  cours  de  voyage  des  gens 
de  mer  destinés  à  remplacer  des  déserteurs,  des  morts 
ou  des  matelots  débarqués  pour  cause  de  maladie  ou 
autre. 

En  principe,  les  consuls,  pleinement  assimilés  sous 
ce  rapport  aux  administrateurs  de  la  marine  en  France, 
n'ont  ni  contrôle  ni  action  directe  à  exercer  pour  régler 
les  conditions  des  engagements  des  marins;  il  n'y  a  à 
cette  disposition  d'autre  exception  que  celle  relative  aux 
matelots  déserteurs,  débarqués  ou  congédiés,  aux- 
quels, lorsqu'ils  embarquent  sur  un  autre  navire  à  titre 
de  remplaçants,  il  ne  peut  être  alloué  des  salaires  su- 
périeurs à  ceux  qu'ils  gagnaient  sur  les  bâtiments  à 
bord  desquels  ils  ont  servi  en  dernier  lieu  (1). 

Sauf  ce  cas  exceptionnel,  les  consuls  doivent,  en  ma- 
tière d'engagement  de  marins,  se  borner  à  interpeller 
les  parties  de  leur  déclarer  si  elles  sont  bien  d'accord, 
à  les  éclairer  sur  la  portée  finale  .des  engagements 
qu'elles  veulent  souscrire,  et,  s'il  n'y  a  pas  de  réclama- 
tion, à  inscrire  sur  le  rôle  d'équipage  le  résultat  des 
conventions  intervenues  (2). 

Les  consuls  doivent  avoir  soin  dans  leurs  mentions 
d'embarquement  de  matelots  à  l'étranger,  d'indiquer 
pour  chacun  d'eux,  outre  leurs  noms,  âge,  signalement, 
quartier  d'inscription,  grade  au  service,  paye  et  fonc- 
tions à  bord,  le  nom  du  dernier  bâtiment  sur  lequel  ils 
étaient  embarqués  et  celui  tant  du  capitaine  qui  le  com- 
mandait que  du  port  d'où  il  avait  été  expédié.  Cette 
série  d'indication  a  une  grande  importance  pour  la 
tenue  régulière  des  matricules  maritimes,  et  tend  à  pré- 
venir une  foule  de  difficultés  en  cas  de  mort,  de  dispa- 
rition ou  de  désertion  (3). 

(1)  Ordonnance  du  31  octobre  1784,  titre  14,  art.  11  et  16. 

(3)  Ordonnances  du  31  octobre  1784,  titre  14,  art.  10,  et  du  29  oc- 
tobre 1833,  art.  40.  —  Circulaires  de  la  marine  des  16  septembre 
1841,  31  décembre  1847,  et  31  août  1848. 

(3)  Circulaires  de  la  marine  des  2  juin  1847  et  31  août  1848. 
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On  se  rappelle,  du  reste,  qu'une  des  condilioDs  atta- 
chées par  la  loi  à  la  nationalité  de  nos  navires  consiste 
dans  la  composition  réglementaire  de  leur  équipage 
dans  lequel  les  étrangers  ne  peuvent  figurer  que  dans 
la  proportion  d'un  tiers.  Toutefois,  en  cas  de  force  ma- 
jeure, comme  par  exemple  l'impossibilité  absolue  de  se 
procurer  des  matelots  français  pour  remplacer  ceux 
qui  ont  été  débarqués  du  rôle,  ou  lorsqu'il  s'agit  de  na- 
vires achetés  à  l'étranger  pour  être  nationalisés  défini- 
tivement à  leur  arrivée  dans  un  port  de  la  République 
ou  dans  une  colonie  française,  les  consuls  peuvent 
exceptionnellement  et  sauf  à  en  rendre  compte,  tant  au 
ministère  des  affaires  étrangères  qu'à  celui  de  la  ma- 
rine, autoriser  l'embarquement  de  marins  étrangers 
excédant  le  nombre  fixé  par  les  règlements.  (V.  ci-après, 
chap.  VI.) 

11.  —  Avancements  de  grade. 

Les  consuls  n'ont  pas  plus  qualité  pour  changer  les 
conditions  des  engagements  des  gens  de  mer  que  pour 
intervenir  dans  les  avancements  de  grade  ou  de  réparti- 
tion des  fonctions  qu'un  capitaine  voudrait  effectuer 
entre  les  hommes  placés  sous  ses  ordres.  Seulement, 
tout  changement  dans  le  cadre  de  l'équipage  tel  qu'il 
a  été  réglé  au  départ  de  France,  ou  toute  augmenta- 
tion de  solde  consentie  en  cours  de  voyage,  doit  être 
expressément  notée  et  apostillée  sur  le  rôle  d'équi- 
page dans  la  même  forme  qu'en  cas  de  nouvel  embar- 
quement. 

12.  —  Dépenses  occasionnées  par  lamanvaise  condaite 

des  marins. 

Les  dépenses  occasionnées  à  l'étranger  par  l'insubor- 
dination, la  désertion  ou  la  mauvaise  conduite  des 
équipages  des  navires  de  commerce,  ne  doivent  jamais 
rester  à  la  charge  de  l'Etat. 

Vainement  les  armateurs,  pour  décliner  le  rembour- 
sement de  dépenses  de  cette  nature,  allégueraient-ils 
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qu'il  s'agit  d'infractions  commises  par  des  tiers,  et  que, 
d'ailleurs,  les  moyens  employés  pour  la  répression 
n'étant  pas  le  résultat  de  leurs  ordres  directs,  on  ne  peut 
répéter  contre  eux  les  frais  qui  s'en  sonl  suivis. 

En  effet,  si  l'on  envisage  la  question  du  point  de  vue 
des  principes  généraux  du  droit  civil,  il  est  clair  que 
les  armateurs  sont  tenus  de  répondre,  à  titre  de  com- 
mettants, de  la  conduite  de  leurs  préposés,  tout  aussi 
bien  qu'un  matlre  est  personnellement  responsable  des 
dommages  que  causentles  gens  à  gages  qu'il  emploie(l). 
Si,  au  contraire,  on  ne  veut  se  préoccuper  que  des  rè- 
gles particulières  du  droit  maritime,  on  se  trouve  en 
présence,  d'une  part,  de  l'ordonnance  de  1781,  qui 
statue  que  toutes  les  avances  et  dépenses  occasionnées, 
soit  à  terre,  soit  à  bord,  demeureront  à  la  charge  des 
capitaines,  maîtres  ou  patrons  solidairement  avec  les 
armateurs  (2)  ;  d'autre  part,  de  l'article  216  du  Code  de 
coraraerce,  qui  porte  que  tout  propriétaire  de  navire  est 
civilement  responsable  des  faits  du  capitaine  et  tenu 
des  engagements  contractés  par  ce  dernier  pour  ce  qui 
est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition. 

Mais  par  cela  même  que  la  responsabilité  directe  de 
ces  sortes  de  dépenses  ne  peut  être  déclinée  par  l'ar- 
mement, les  consuls  doivent,  avant  de  faire  aucuns 
frais,  prévenir  les  capitaines  qu'ils  auront  à  les  acquit- 
ter, ou  que  tout  au  moins  le  remboursement  final  en 
sera  poursuivi  en  France  contre  leurs  commettants.  Il 
est  d'ailleurs  de  règle  que  toute  dépense  pour  acte  d'in- 
subordination, désertion,  ou  autre,  soit  acquittée  sur 
place  par  le  capitaine,  et  que  la  chancellerie  n'en 
fasse  l'avance,  pour  compte  des  armateurs,  que  dans 
les  cas  tout  à  fait  exceptionnels  laissés  à  l'appréciation 
des  agents. 

Le  plus  communément  du  reste,  cette  responsabilité 
de  l'armement  est  purement  morale,  puisque  les  salai- 
res dus  aux  marins  délinquants  servent  de  gage  à  sa 


(1)  Code  civil,  art.  1384. 

(2)  Ordonnance  du  3  mars  178t,  titre  3,  art.  25. 
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créance.  C'est  même  pour  faciliter  aux  armateurs  le 
moyen  de  se  mettre  à  l'abri  de  toute  répétition  éven- 
tuelle de  dépenses  occasionnées  en  cours  de  campa- 
gne (1)  après  le  payement  des  décomptes  de  solde,  que 
les  consuls  ont  été  invités  à  détacher  de  leur  comptabi- 
lité trimestrielle  (S),  pour  en  faire  l'envoi  séparé  et 
immédiat  au  ministère  de  la  marine,  la  note  des  dépen- 
ses qu'ils  ont  eues  à  faire  ou  des  engagements  person- 
nels qu'ils  ont  eus  à  prendre  pour  des  navires  de 
commerce.  Ces  notes,  qu'on  adresse  dans  les  ports 
d'armement,  ont  le  double  avantage  de  faciliter  le  re- 
couvrement des  sommes  avancées  par  l'Etat,  et  de 
ménager  d'un  autre  côté  aux  intéressés  le  recours  di- 
rect sur  le  montant  des  salaires  non  encore  liquidés. 

Nous  n'avons  sans  doute  pas  besoin  d'ajouter  que 
l'envoi  de  ces  mêmes  notes  ne  dispense  pas  les  consuls 
de  l'obligation  de  consigner  sur  les  rôles  d'équipage 
les  sommes  avancées  par  eux  ou  déboursées  par  les 
capitaines. 

{  3.   —  DES   DÉSERTEURS. 

1.  —  Dénonciation  des  désertaars. 

Lorsque,  pendant  le  séjour  d'un  bâtiment  dans  un 
port  étranger,  un  homme  de  l'équipage  vient  à  déserter, 
le  capitaine  est  tenu  d'en  faire,  dans  les  trois  jours,  la 
déclaration  en  chancellerie.  Celte  déclaration  ou  dénon- 
ciation doit  1"*  indiquer  les  nom,  prénoms  et  signale- 
lement  du  déserteur;  2* énoncer  les  circonstances  et 
les  preuves  de  la  désertion  ;  3^  être  certifiée  par  trois 
des  principaux  de  l'équipage  (3)  :  sa  réception  par 
le  consul  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit  de  chan- 
cellerie. 

Sur  le  vu  de  celte  pièce,  le  consul  réclame  auprès 
des  autorités  locales  l'arrestation  et  la  remise  du  dé- 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  30  novembre  1819. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  19  janvier  1819. 

(3)  Ordonnance  du  31   octobre  1784,  titre  18,  art.  18.  —  Loi  du  22 
août  1790,  art.  55.  —  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  25. 
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serleur,  à  moins  que  celui-ci  ne  soit  sujet  du  pays  dans 
lequel  la  désertion  a  eu  lieu.  Nous  avons  déjà  dit  au 
chapitre  précédent,  en  nous  occupant  des  déserteurs 
des  bâtiments  de  l'Etat,  qu'à  défaut  de  stipulations 
expresses  dans  nos  traités  avec  les  puissances  étran- 
gères, c'était  des  principes  du  droit  des  gens  positif 
que  dérivait  pour  les  consuls  le  droit  de  poursuivre 
l'extradition  des  déserteurs  de  leur  nation.  Tout  refus 
de  concours,  toute  diflîcullé  opposée  par  l'autorité 
étrangère  à  une  réclamation  de  ce  genre,  obligerait 
donc  le  consul  à  en  faire  l'objet  d'une  réserve  ou 
protestation  formelle,  et  à  en  rendre  compte  tant  au 
ministère  des  affaires  étrangères  qu'à  celui  de  la  ma- 
rine (i). 

8.  —  Arrestation. 

Si  le  déserteur  est  arrêté,  il  est  remis  au  capitaine  et 
il  achève  le  voyage  à  demi-gages,  mais  il  n'en  est  pas 
moins  passible  de  la  pénalité  qu'il  a  encourue  (2).  En 
pays  de  juridiction  consulaire,  il  doit  être  jugé  et  déféré 
au  tribunal  maritime  commercial  dans  la  forme  que 
nous  avons  indiquée  plus  haut  en  nous  occupant  des 
crimes  et  délits  commis  à  bord  des  navires  français 
dans  un  port  étranger.  En  pays  de  chrétienté,  nous 
pensons  qu'il  y  a  lieu  seulement  de  constater  le  fait  de 
la  désertion  par  une  instruction  dressée  en  chancellerie 
et  que  le  consul  transmet  au  ministère  de  la  marine 
pour  qu'il  y  soit  donné  telle  suite  que  de  droit.  Il 
peut  y  avoir  d'autant  moins  d'inconvénient  à  en  agir 
ainsi  que  la  désertion  est  un  délit  successif  qui  ne  se 
prescrit  pas  au  bout  de  cinq  ans  comme  les  autres  dé- 
lits maritimes  (3). 

Si  le  bâtiment  remet  en  mer  avant  que  l'arrestation 
ait  pu  être  effectuée,  le  consul  doit  mentionner  sur  le 
rôle  d'équipage  le  jour  de  la  désertion,  la  dénonciation 
du  capitaine  et  l'insuccès  des  recherches  faites  pour  la 

(1)  Ordonnance  dn  29  octobre  1833,  art.  26. 

(2)  Décret  du  24  mars  1852,  art.  66. 

(3)  Décision  de  la  marine  du  14  février  1854. 
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capture  du  délinquant  ;  lorsque  le  déserteur  vient  en- 
suite à  être  arrêté,  son  renvoi  en  France  doit  être 
ordonné  et  facilité  par  le  consul,  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  pour  un  rapatriement  ordinaire  de  marin 
avant  ou  après  jugement,  selon  le  plus  ou  moins  d'é- 
tendue des  pouvoirs  judiciaires  du  consul. 


3.  —  Frais  d^arrestation  oa  de  geôlage. 

Tous  les  frais  faits  à  l'occasion  de  l'arrestation  ou  du 
geôlage  des  marins  déserteurs  du  commerce  sont  à  la 
charge  des  délinquants  ;  ils  sont  avancés  à  l'étranger 
par  les  capitaines,  et,  à  leur  défaut  seulement,  par  les 
consuls,  sauf  le  recours  légal  du  ministère  de  la  ma- 
rine (1). 

4.  —  Soamisslon  des  déserteurs. 

Nous  avons  dit  au  chapitre  précédent  que  les  déser- 
teurs de  la  marine  militaire  ne  pouvaient  être  arrêtés  à 
la  requête  des  consuls  que  dans  le  pays  même  où  ils 
avaient  déserté,  et  seulement  pendant  un  certain  délai 
après  leur  désertion.  Les  mômes  principes  s'appliquent 
aux  déserteurs  de  la  marine  marchande. 

Mais,  si  le  droit  de  poursuivre  au  dehors  le  fait  de 
désertion  se  prescrit  dans  certaines  conditions,  le  ma- 
telot qui  a  déserté  et  qui  veut  atténuer  le  délit  dont  il 
s'est  rendu  coupable  aux  yeux  de  son  pays,  peut,  en 
tout  temps  et  en  tous  lieux,  faire  sa  soumission  volon- 
taire par  acte  authentique  dressé  en  chancellerie  (2). 
Cet  acte,  rédigé  sous  forme  de  certificat,  est  remis  au 
déserteur  au  moment  de  son  départ  pour  la  France,  où 
son  arrivée  doit  d'ailleurs  être  signalée  à  l'autorité  ma- 
ritime toutes  les  fois  que  le  marin  a  appartenu  à  un 
bâtiment  de  l'Etat. 


(1)  Circulaire  de  la  marine  du  9  octobre  1857. 

(2)  Formulaire  des  Chancellerie?,  t.  I. 
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6.  —  Amnisties. 

Le  bénérice  des  amaisties  générales  accordées  parfois 
aux  déserteurs  des  armées  de  terre  et  de  mer  n'est 
jamais  étendu  aux  marins  déserteurs  des  navires  de 
commerce  que  sous  la  réserve  des  droits  de  tiers  (I). 
C'est  là  un  principe  d'équité  dont  les  consuls  ne  sau- 
raient, du  reste,  avoir  à  faire  l'application,  dans  les 
délais  légaux  d'une  amnistie,  que  dans  le  cas  fort  rare 
du  désarmement,  dans  leur  arrondissement,  des  navires 
à  bord  desquels  auraient  eu  lieu  les  désertions. 

6.  —  Perte  des  salaires  des  déserteurs. 

Le  marin  du  commerce  qui  déserte  à  l'étranger  n'en- 
court pas  seulement  les  peines  disciplinaires  établies 
par  la  loi,  il  perd  encore  l'intégralité  des  salaires  qui 
lui  étaient  dus  au  jour  de  sa  désertion  :  ces  salaires 
sont  partagés  par  moitié  entre  l'armement  et  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  (2). 

Le  décompte  de  solde  auquel  cette  disposition  de  la 
loi  donne  lieu  ne  s'établit,  d'ailleurs,  h  l'étranger,  que 
dans  le  cas  du  désarmement  du  navire  ;  dans  tous  les 
autres  cas,  le  payement  de  la  part  revenant  k  la  caisse 
des  invalides  est  ajourné  jusqu'au  retour  du  bâtiment 
en  France. 

Lorsqu'un  homme  déserte  sans  emporter  son  sac^  les 
effets  délaissés  par  lui  sont  inventoriés  par  le  capitaine, 
et  il  est  procédé  comme  pour  les  effets  de  matelots 
décédés. 

7.  -  Marins  absents  an  moment  de  rapfMtrciUlage. 

Les  marins  qui,  par  leur  faute,  se  sont  trouvés 
absents  au  moment  de  l'appareillage  du  bâtiment  auquel 
ils  appartiennent,  sont  réputés  déserteurs.  Sous  l'em- 
pire de  l'ordonnance  de  1784,  ils  étaient  relevés  de  la 

(1)  Décret  du  20  mars  1856,  art.  3.  —  Circulaires  de  la  marine  des 
14  juin  1842  et  26  mars  1856. 

(2)  Décret  du  24  mars  1852,  art.  69. 
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pénalité  ainsi  encourae  par  eux  lorsqu'ils  se  présen- 
taient volontairement  en  chancellerie  dans  un  délai  de 
trois  jours  (4).  Nous  doutons  que  le  bénéfice  de  cette 
disposition  puisse  encore  aujourd'hui  être  réclamé  par 
un  individu  qui  se  serait  trouvé  absent  du  bord  par  sa 
faute  ;  c'est  là  du  reste,  une  question  que  le  tribunal 
maritime  commercial  auquel  cet  individu  serait  déféré 
aurait  seul  à  apprécier. 

Dans  tous  les  cas,  le  consul  après  avoir  délivré  au 
délinquant  un  certificat  constatant  le  fait  et  la  date  de 
sa  présentation  volontaire  en  chancellerie,  et  assuré 
son  retour  en  France,  doit  en  rendre  compte  au  minis- 
tère de  la  marine. 

8.  —  Arrestation  des  désertaarB  réftifflés  en  rade. 

Pour  compléter  ce  que  nous  avons  à  dire  de  la  déser- 
tion en  général,  il  nous  reste  maintenant  à  parler  de  la 
marche  à  suivre  pour  la  remise  des  déserteurs  qui,  au 
lieu  de  se  cacher  à  terre,  se  sont  réfugiés  sur  d'autres 
navires  mouillés  en  rade  ou  dans  le  port. 

Si  le  bâtiment  qui  abrite  le  déserteur  porte  le  pavillon 
du  pays  dans  lequel  la  désertion  s'est  produite,  nul 
doute  que  l'autorité  territoriale  ne  procède  à  la  recherche 
et  à  l'appréhension  du  déserteur  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  si  celui-ci  s'était  réfugié  à  terre.  Lorsque,  au 
contraire,  le  navire  appartient  à  toute  autre  marine 
étrangère,  la  remise  du  déserteur  se  débat  de  gré  à  gré 
entre  les  consuls  intéressés  et  les  capitaines,  et  ce  n'est 
qu'à  défaut  d'entente  amiable  que  l'agent  français 
introduit  auprès  de  l'autorité  compétente  une  demande 
formelle  d'extradition. 

Il  suit  de  là,  et  des  principes  généraux  qui  régissent 
la  matière  que,  si  le  fait  de  la  désertion  et  celui  de 
l'embarquement  sur  un  bâtiment  étranger  ont  eu  lieu 
dans  un  pays  autre  que  celui  de  la  résidence  du  consul, 
l'arrestation  du  déserteur  ne  peut  être  réclamée  ni  du 

(1)  Ordonnances  du  31  octobre  1784,  titre  18,  art.  8,  et  du  29  octo- 
1833,  art.  54. 
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consul  de  la  nation  dont  le  navire  porte  le  pavillon,  ni 
de  l'autorité  locale. 

Dans  les  mêmes  conditions»  un  matelot  déserteur  ne 
pourrait  être  admis  à  faire  sa  soumission  devant  le 
consul  de  France,  et  à  demander  son  rapatriement, 
qu'autant  que  le  capitaine  étranger  envers  lequel  il 
se  serait  lié,  consentirait  lui-même  à  son  débarque- 
ment. 

9.  —  Déaerteara  étrangers  à  bord  des  navires  français. 

L'hypothèse  inverse  venant  à  se  présenter,  c'est-à- 
dire  si,  parmi  l'équipage  d'un  navire  français,  il  se 
trouvait  des  déserteurs  étrangers  ayant  appartenu  à  la 
marine  du  pays  dans  lequel  ce  navire  a  fortuitement 
abordé,  Tautorité  locale  serait-elle  en  droit  de  requérir 
leur  arrestation  T  Cette  question  de  droit  international 
et  de  police  maritime  doit  se  résoudre  conformément 
aux  règles  suivies  à  cet  égard  en  France  dans  les  cas 
identiques,  et  dont  les  consuls  ont  éventuellement  à 
réclamer  Tapplication  réciproque. 

Ainsi,  les  navires  étrangers  qui  se  trouvent  dans  nos 
ports  étant  soumis  à  toutes  nos  lois  de  sûreté  et  de 
police,  nos  autorités  judiciaires  ont  le  droit  de  faire  à 
bord  toutes  perquisitions  pour  rechercher  et  saisir  les 
hommes  coupables  de  désertion,  délit  qui,  comme  on 
le  sait,  échappe  en  principe  aux  règles  de  la  prescrip- 
lion  ;  seulement,  les  justes  égards  qui  sont  dus  au 
pavillon  d'une  puissance  amie  veulent  que  l'adminis- 
tration maritime  chargée  de  poursuivre  un  déserteur 
sur  un  navire  étranger^  en  fasse  la  demande  au  capitaine 
sous  les  ordres  duquel  il  sert.  Si  celui-ci  se  refuse  au 
débarquement  du  marin,  il  en  est  référé  au  consul  de 
la  nation  à  laquelle  appartient  le  navire,  et  ce  n'est  que 
dans  le  cas  où  ce  consul  n'obtempérerait  pas  non  plus  à 
la  demande,  qu'il  y  aurait  lieu  de  procéder  d'olFice  et 
d'employer  au  besoin  la  force  pour  obtenir  la  remise  du 
déserteur  (1). 

(1)  Circulaires  de  la  marine  des  26  juillet  1832  et  9  juin  1847. 
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Nos  consuls  comprendront  qu'en  cette  matière,  le 
droit  des  autorités  territoriales  n'étant  pas  contestable, 
ils  manqueraient  à  leurs  devoirs  si,  par  une  appréciation 
erronée  du  respect  dû  au  pavillon  national,  ils  refu- 
saient leur  concours  et  leurs  bons  offices  pour  la  déli- 
vrance de  déserteurs  embarqués  ou  réfugiés  sur  des 
navires  de  commerce  français.  Il  va  d'ailleurs  sans  dire 
que  le  matelot,  ainsi  débarqué  par  force,  a  droit  à  la 
liquidation  de  ses  salaires  échus,  et  que  ce  décompte, 
quand  il  a  lieu,  doit  être  apostille  sur  le  rôle. 


SECTION  IV. 
De  la  sortie  des  navires. 

2  1*'.  —   DBS   FORMALITÉS  RELATIVES  A  l'EXPÊDITION  DES  NAVIRES. 

1.  —  Remise  du  manifeste. 

Au  moment  de  quitter  un  port  étranger,  et  sauf  les 
exceptions  mentionnées  ci-dessus,  section  II,  §  i,  tout 
capitaine  français  doit  déposer  en  chancellerie  un  état 
exact,  signé  et  certifié  par  lui,  des  marchandises  com- 
posant sa  cargaison  (4).  Ce  dépôt  est  d'autant  plus 
nécessaire,  qu'il  permet  au  consul  de  s'assurer  si,  dans 
son  chargement,  il  ne  se  trouve  pas  des  marchandises 
prohibées  par  notre  tarif,  et  d'éclairer  alors  les  capi- 
taines sur  les  conséquences  de  l'erreur  dans  laquelle 
ils  auraient  pu  tomber  de  bonne  foi,  ou,  en  cas  de  sus- 
picion de  fraude,  d'en  informer  le  ministère  des  affaires 
étrangères. 

Les  manifestes  de  sortie  sont  enregistrés  en  chan- 
cellerie comme  ceux  d'entrée,  et  restitués  aux  capitaines 
après  avoir  été  revêtus  du  visa  du  consul. 

Tout  manifeste  impliquant  contravention  à  nos  lois 
de  douane,  comme,  par  exemple,  celui  d'un  bâtiment 

(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833^  art.  44. 
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de  moins  de  quarante  tonneaux  à  bord  duquel  se  trou- 
veraient des  marchandises  prohibées,  ne  doit  être  visé 
qu'avec  la  mention  expresse  de  la  notification  préalable 
faite  aux  capitaines,  chargeurs  ou  courtiers,  des  dispo- 
sitions législatives  sur  la  matière  (1).  Les  consuls  sont 
tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  délivrer,  en  ce  qui 
les  concerne,  les  expéditions  aux  bâtiments  prêts  à  faire 
voile  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  remise 
des  manifestes  :  les  capitaines  qui  ont  remis  leur  ma- 
nifeste les  premiers  sont  expédiés  les  premiers  (2). 

Cette  disposition  a  été  souvent  mal  appliquée.  En 
principe,  l'obligation  pour  les  consuls  d'expédier  les 
capitaines  ne  commence  qu'à  partir  du  moment  de  la 
remise  des  manifestes,  c'est-à-dire  à  partir  du  moment 
où  la  demande  d'expédition  se  trouve  régulièrement 
formée.  Or,  vouloir  obliger  une  chancellerie  à  expédier 
un  navire  à  l'instant  même  du  dépôt  de  son  manifeste 
de  sortie,  ainsi  que  certains  capitaines  en  ont  élevé 
parfois  la  prétention,  ce  serait  évidemment  sanctionner 
un  abus  qui  pourrait  avoir  de  graves  inconvénients,  et 
mettre  dans  tous  les  cas  le  consul  dans  l'impossibilité 
de  se  rendre  compte  des  marchandises  qu'il  s'agit  d'ex- 
porter à  destination  de  France.  Il  ne  faut  pas  cependant 
que  les  consuls  perdent  de  vue  que  l'exer  Jce  du  droit 
qui  leur  est  conféré  pourrait  souvent  devenir  abusif,  et 
que,  pour  les  paquebots  notamment,  il  est  nécessaire 
que  leur  expédition  ait  lieu  aussi  promptement  que 
possible.  C'est  pour  répondre  à  cette  né<*essité  que  les 
ordonnances  établissent  qu'en  cas  d'urgence  les  expé- 
ditions des  navires  doivent  être  faites  en  chancellerie, 
même  les  dimanches  et  jours  fériés  (3). 

2.  —  DéUvrance  des  expéditions. 

En  expédiant  un  bâtiment,  le  consul  doit  tout 
d'abord  restituer  au  capitaine  les  pièces  de  bord  dépo- 

(1)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  15   février  1819  et  26 
septembre  1836. 
(ft)  Ordonnance- du  29  octobre  1833,  art.  46. 
(3)  Instruction  du  30  novembre  1833. 

II.  12 


178  LIVRE   VlII.   CHAPITRE   V.    SECTION    IV. 

sées  par  lui  lors  de  son  arrivée,  et  dont  une  seule,  le 
rôle  d'équipage,  réclame  le  visa  consulaire  ;  ce  visa  de 
sortie  contient  les  mêmes  indications  que  celui  d'arrivée 
et  doit,  comme  celui-ci,  être  daté,  signé  et  timbré  par 
le  consul  (i). 

Dans  quelques  cas  particuliers  et  en  raison  de  cer- 
taines opérations  mercantiles,  les  capitaines  peuvent 
requérir  un  certificat  isolé  constatant  l'époque  de  leur 
arrivée^  celle  de  leur  départ,  ainsi  que  la  nature  et 
l'état  de  leur  chargement  (S)  :  ce  certificat  se  délivre 
sans  frais,  conformément  à  la  note  13  du  tarif  des  chan- 
celleries. 

Lorsque  les  capitaines,  au  lieu  de  remettre  au  consu- 
lat la  note  détaillée  de  leur  chargement  de  sortie, 
demandent  que  le  manifeste  soit  rédigé  en  chancelleriet 
cet  acte,  taxé  à  un  droit  spécial,  est  alors  dressé  sur  le 
vu  des  connaissements  ou  contrats  d'affrètement,  et 
doit  être  signé  conjointement  par  le  capitaine,  le  consul 
et  le  chancelier  (3). 

Au  moment  de  la  délivrance  des  expéditions,  les 
consuls  doivent  s'assurer  que  le  journal  de  bord  et  le 
rôle  d'équipage  sont  en  bon  état,  et  contiennent  un 
nombre  suffisant  de  feuillets  blancs  pour  répondre  aux 
éventualités  du  voyage  projeté  ;  dans  le  cas  contraire, 
ils  doivent  eux-mêmes  y  ajouter  les  feuillets  qu'ils  peu- 
vent juger  nécessaires  (4). 

3.  —Renouvellement  dn  r61e  d^éqnipage. 

Le  ministère  de  la  marine  a  arrêté  récemment  les 
dispositions  suivantes  (5)  : 

Les  rôles  d'équipage  de  tous  bâtiments  armés  au  long 
cours  et  ne  se  trouvant  pas  en  retour  direct  pour  la 


(1)  Code  de  commerce,  art.  244.  —  Ordonnance  du  29  octobre  1833, 
art.  45. 

(2)  Formulaire  des  Chancelleries,  t.  I. 

(3)  Id.,  T.  I. 

(4)  Id.,  T.  I. 

(5)  Circulaire  de  la  marine  du  13  mai  1878. 
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France,  doivent  être  renouvelés  par  les  soins  des  consuls 
quand  ils  ont  plus  d'un  an  de  date  et  adressés  au  minis- 
tère de  la  marine  sous  le  timbre  du  bureau  de  l'inscrip- 
tion maritime. 

Le  nouveau  rôle  porte  seulement  les  hommes  pré- 
sents à  bord  au  moment  de  sa  délivrance. 

Le  consul  garde  le  rôle  périmé,  mais  il  en  remet  une 
copie  certifiée  au  capitaine. 

Lorsqu'en  dehors  des  époques  de  renouvellement  des 
rôles,  un  marin  français  est  embarqué  sur  un  de  nos 
navires,  il  doit  en  être  donné  avis  au  ministère  de  la 
marine. 

4.  —  Patente  de  santé. 

Nos  lois  exigent  que  les  bâlimenls  venant  de  l'étranger 
soient  porteurs  d'une  patente  qui  fasse  connaître  Tétat 
sanitaire  des  lieux  de  provenance  du  navire,  ainsi  que 
celui  des  équipages  et  des  passagers.  L'absence  de 
cette  pièce  pourrait,  dans  certains  cas,  exposer  un 
bâtiment  à  un  surcroît  de  quarantaine. 

Les  consuls  ne  délivrent  directement  les  patentes  de 
santé  que  lorsque  les  règlements  ou  usages  locaux  leur 
en  confèrent  le  droit.  Mais  comme,  dans  la  plupart  des 
contrées  étrangères,  il  existe  maintenant  des  adminis- 
trations spécialement  chargées  de  la  police  sanitaire, 
nos  agents  se  bornent  en  général  à  viser  les  pièces  qui 
émanent  de  ces  administrations,  et  à  faire  remplir  par 
les  capitaines  les  obligations  que  les  lois  territoriales 
leur  imposent  en  cette  matière  (1). 

L'ensemble  des  questions  se  rattachant  à  la  police 
sanitaire,  et  notamment  à  la  délivrance  et  au  visa  des 
patentes,  ayant  été  traité  en  détail  dans  le  chapitre  vi 
du  livre  VII,  nous  rappellerons  simplement  ici  que, 
lorsqu'un  bâtiment  prolonge  son  séjour  dans  un  port 
ou  sur  une  rade  au  delà  de  cinq  jours  après  la  déli- 
vrance ou  le  visa  de  sa  patente,  il  y  a  nécessité  pour  le 

(1)  OrdonnaTices  du  7  août  1822,  art.  13,  14  et  15,  et  du  29  octobre 
1833,  art.  49.  —  Décret  du  24  décembre  1850,  art.  5. 
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capitaine  de  réclamer  un  nouveau  visa  sanitaire,  et  de 
soumettre  une  seconde  fois  cette  pièce  à  la  légalisation 
du  consulat  du  pays  de  destination  (t).  Cette  prescrip- 
tion, toute  spéciale  aux  patentes  de  santé,  ne  s'étend 
pas  en  général  aux  autres  pièces  de  bord  du  navire  dont 
la  mise  en  mer  ne  suit  pas  immédiatement  Texpédition 
en  chancellerie. 

5.  —  Lettres  adressées  aux  siarins. 

Les  administrations  postales  étrangères  sont  généra- 
lement dans  Tusage  de  remettre  à  nos  consulats  les 
lettres  destinées  aux  équipages  des  navires  français. 
Il  est  prescrit  à  nos  agents  de  faire  suivre  les  lettres 
destinées  à  des  marins  qui  ont  déjà  quitté  le  port  de 
leur  résidence,  et  de  ne  pas,  ainsi  que  certains  ont  pu  le 
faire,  les  expédier  en  bloc  en  France  à  Tarmateur  du 
navire  (2). 

I  2.  —  DES  INFORMATIONS  A  DONNER  AUX  CAPITAINES  EN  PARTANCE. 

1 .  —  Recommandations  à  faire  anx  capitaines 

et  aux  char^peurs. 

Tout  capitaine,  avant  son  départ  d'un  port  étranger 
pour  revenir  en  France,  doit  envoyer  à  ses  propriétaires 
ou  à  leurs  fondés  de  pouvoirs  un  compte  signé  de  lui  et 
contenant  Télat  de  son  chargement,  le  prix  des  mar- 
chandises de  sa  cargaison,  les  sommes  par  lui  emprun- 
tées, les  noms  et  demeures  des  prêteurs  (3).  Le  bâti- 
ment pouvant  en  effet  se  perdre  dans  la  traversée,  le 
compte  envoyé  aux  propriétaires  avant  son  départ  sert 
éventuellement  soit  à  contrôler  les  opérations  du  capi- 
taine, soit  à  faciliter  Tassurance  contre  les  risques  de 
mer;  aussi  est-il  prescrit  aux  consuls  de  s'assurer, 
lors  de  la  remise  des  expéditions,  si,  comme  le  veut  la 

(1)  Ordonnance  du  7  août  1822,  art.  17.  — -  Décret  du  24  décembre 
1850,  art.  6. 

(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  27  septembre  1869. 

(3)  Code  de  commerce,  art.  235. 
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loi,  le  compte  dont  il  s'agit  a  été  dressé  et  expédié 
eo  France  par  le  capitaine  (1). 

La  loi  (2),  dans  un  intérêt  de  haute  moralité,  veut 
que  tout  passager  et  tout  homme  de  l'équipage  d'un 
navire  de  commerce  qui  emportent  de  l'étranger  des 
marchandises  assurées  en  France  laissent  une  copie  du 
connaissement  entre  les  mains  du  consul  établi  dans 
les  lieux  où  le  chargement  s'eflTeclue. 

Cette  précaution  ayant  pour  but  de  prévenir  toute 
possibilité  de  fraudes  et  de  collisions  coupables  en 
cours  de  voyage,  et  offrant,  d'un  autre  côté,  le  meilleur 
moyen  de  sauvegarder  les  droits  des  compagnies 
d'assurances  maritimes,  les  consuls  ne  doivent  pas 
négliger,  quand  ils  expédient  un  navire,  de  mettre  le 
capitaine  en  demeure  de  la  faire  observer  par  celles  des 
personnes  embarquées  à  son  bord  qu'elle  peut  concer- 
ner (3). 

Ces  connaissements  se  déposent  en  chancellerie,  et 
doivent  s'y  conserver  avec  soin  pour  être  éventuelle- 
ment produits  en  justice,  si,  après  l'arrivée  en  France, 
il  survenait  des  contestations  entre  les  chargeurs  et  les 
assureurs- 

2.  —  Renseignements  à.  donner  aux  capitaines. 

La  régularité  et  la  sûreté  même  de  leurs  opérations 
exigent  que  nos  capitaines  connaissent  avec  précision 
les  formalités  de  tout  genre  que  les  législations  étran- 
gères leur  imposent  en  matière  de  douane,  de  pilotage, 
de  police  sanitaire,  etc.  La  difficulté  qu'ils  éprouvent  à 
s'éclairer  par  eux-mêmes  sur  ces  différents  points,  les 
changements  qui  ont  d'ailleurs  pu  survenir  dans  nos 
propres  règlements  depuis  leur  départ  de  France,  ont 
fait  recommander  aux  consuls  de  leur  fournir  à  cet 
égard  toutes  les  instructions,  tous  les  renseignements 
que,  d'une  part,  l'observation  journalière  des  usages 

(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  45 

(2)  Code  de  commerce,  art.  345, 

(3)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  47. 
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locaux»  et,  d'autre  part,  l'étude  suivie  des  documents 
olliciels  fournis  par  le  gouvernement,  les  mettent  à 
même  de  rassembler  (1). 

Lorsqu'un  consul  apprend  qu'un  navire  français  en 
relâche  dans  un  port  de  son  arrondissement  se  dispose 
à  se  rendre  dans  un  lieu  dont  l'accès  offrirait  de  graves 
dangers  par  suite  de  l'état  de  la  santé  publique,  d'une 
inlerdiclion  de  commerce,  d'un  blocus  ou  d'autres  obs- 
tacles de  même  nature,  il  doit  en  prévenir  le  capitaine 
et  lui  faire  connaître  s'il  y  a  quelque  port  de  la  même 
nation  où  il  puisse  aborder  en  sûreté  (2).  Les  circons- 
tances qui  peuvent  ainsi  détourner  un  navire  du  port 
pour  lequel  il  était  primitivement  destiné,  et  l'amener, 
soit  à  relever  pour  un  autre  port  de  la  même  domina- 
tion, soil  à  revenir  directement  en  France,  sont,  du 
reste,  laissées  par  la  loi  à  l'appréciation  du  capitaine  (3), 
le  consul  n'ayant  à  lui  donner  à  cet  égard  que  des  indi- 
cations et  des  conseils,  mais  jamais  des  ordres.  Il  en 
serait  de  môme  si  le  navire,  au  lieu  de  se  trouver  en 
état  de  relâche  forcée,  devait  prendre  charge  dans  un 
port  consulaire  à  destination  d'un  port  bloqué  ou  en 
interdit,  les  avis  à  donner  au  capitaine  devant  naturelle- 
ment, dans  ce  cas,  précéder  l'embarquement  de  la  car- 
gaison. 

3.  —  Avis  aux  capitaines  étrangers. 

Dans  les  contrées  étrangères  qui  admettent  encore  le 
principe  de  l'esclavage,  les  navires  marchands  sont 
quelquefois  équipés  d'un  certain  nombre  de  matelots, 
de  domestiques  ou  autres  gens  à  gages,  privés  de  leur 
liberté.  Lorsque  des  bâtiments  ainsi  armés  s'expédient 
à  destination  de  la  France  ou  de  l'une  de  ses  colonies» 
les  consuls  sont  tenus  de  prévenir  les  capitaines  qu'en 
cas  de  désertion  d'un  des  esclaves  embarqués  sous 
leurs    ordres,  aucune    autorité    française   n'aurait  la 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  29  septembre  1S45. 

(2)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  48. 

(3)  Code  de  commerce,  art.  279.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  27 
novembre  1847. 
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faculté  de  leur  en  accorder  ou  faire  accorder  l'extradi- 
lion  (1). 

4.  _  ObUi^tions  spéciales  dans  les  oas  de  pelàclie 
sans  opération  de  commerce. 

Les  consuls  doivent  enfin  éclairer  dans  l'occasion 
les  capitaines  des  bâtiments  entrés  dans  les  ports  de 
leur  arrondissement  en  relâche  forcée  ou  volontaire, 
sur  Tobligation  qui  leur  est  imposée  de  se  pourvoir  en 
chancellerie  des  certificats  nécessaires  pour  conserver 
les  privilèges  attachés  par  nos  lois  à  Timportation  en 
droiture  sous  pavillon  national  (2). 

L'intervention  des  consuls  est  requise,  à  cet  égard, 
dans  deux  cas  différents,  savoir  :  1®  quand,  par  des 
événements  de  mer  ou  par  toute  autre  cause,  les  navires 
à  destination  de  France  font  escale  dans  un  port  inter- 
médiaire ;  2^  quand,  par  suite  de  naufrage  ou  d'avarie 
les  navires  étant  déclarés  innavigables,  on  a  recours  à 
des  bâtiments  étrangers  pour  achever  le  transport  de 
leur  cai^aison. 

Les  certificats  destinés  à  régulariser  aux  yeux  de  la 
douane  française  l'une  ou  l'autre  de  ces  opérations 
doivent,  dans  le  dernier  cas,  spécifier  qu'il  n'y  avait 
dans  le  port  aucun  bâtiment  français  disponible  ou 
qu'il  a  été  impossible  d'en  amener  un,  soit  de  France, 
soit  d'un  port  voisin  ;  dans  le  premier  cas,  que,  pendant 
toute  la  durée  de  sa  relâche,  le  bâtiment  n'a  fait  aucune 
opération  commerciale  ou  que  les  marchandises  déta- 
chées de  sa  cargaison  ont  été  vendues  pour  acquitter 
les  dépenses  occasionnées  par  les  frais  de  sa  relâ- 
che (3). 

Toutefois,  dans  l'intérêt  de  notre  commerce  mari- 
time, diverses  décisions  du  ministre  des  finances  ont 
successivement  établi  une  dérogation  à  celte  obligation 

(1)  Circulaires  des  affaires  étrangères  du  14  août  1848. 

(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  2  juillet  1841. 

(3)  Circulaire  des  douanes  du  15  avril  1840.  —  Id.  des   affaires 
étrangères  du  2  juillet  1841.  —  Formulaire  des  Chancelleries^  t.  I. 
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de  transport  direct  pour  conserver  le   bénéfice  des 
modérations  de  taxes  acquises  au  pavillon  national. 

Ainsi,  aujourd'hui,  tout  bâtiment  français  expédié  des 
pays  hors  d'Europe,  même  de  nos  colonies,  peut,  dans 
tous  les  ports  étrangers  quelconques  européens,  ou 
transatlantiques  où  il  fait  escale,  effectuer  des  débar* 
quements  et  embarquements  de  marchandises,  sans 
perdre  pour  la  partie  de  la  cargaison  prise  au  lieu  de 
départ  et  qu'il  aura  conservée  à  bord^  le  bénéfice  des 
modérations  de  droits  réservées  en  principe  aux  trans- 
ports directs  (1). 

Indépendamment  des  justifications  prescrites  par  les 
règlements  généraux  pour  constater  l'origine  des  mar- 
chandises et  les  circonstances  de  la  navigation,  les 
capitaines  sont  tenus,  pour  jouir  des  facilités  que  nous 
venons  d'indiquer,  de  se  munir  :  l""  au  port  de  départ, 
d'un  manifeste  ou  état  général  de  chargement  visé  par 
le  consul  et  énonçant  l'espèce  et  la  destination  de 
chaque  partie  de  marchandises  ;  %^  dans  chaque  port 
d'escale,  d'un  semblable  document  également  certifié 
par  le  consul  pour  les  marchandises  qu'ils  y  auront 
embarquées  (2). 

2   3.-^  DES  OBLIGATIONS  DES  CAPITAINES  A  LEUR  DÉPART. 

1.  —  Matelots  lalsBéB  malades. 

Après  ce  que  nous  avons  dit  à  la  section  précédente, 
nous  croyons  superflu  de  revenir  ici  sur  les  obligations 
imposées  aux  capitaines  en  ce  qui  concerne  le  traite- 
tement  des  matelots  laissés  à  terre  pour  cause  de  mala- 
die au  moment  de  leur  départ. 

2.  —  Passagers  laissés  à  terre  dans  les  rel&ches. 

Le  débarquement,  sans  Tinlervention  de  l'autorité 
maritime  ou  consulaire,  de  tout  individu  porté  à  un 

(1)  Décisions  du  ministre  des  finances  des  7  avril  1840,  23  février 
1843,  20  octobre  1846,  7  avril  1848,  14  juillet  1852,  16  janvier  et  20 
avril  1854. 

(2)  Circulaire  des  douanes  du  28  avril  1854.  —  Id.  des  affaires  étran- 
gères du  30  juin  1854.  —  Formulaire  des  Chancelleries,  t.  I. 
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litre  quelconque  sur  ie  rôle  d'équipage  est  punissable 
des  peines  édictées  par  Tarticle  4  du  décret  du  49  mars 
4852.  (V.  §  2  de  la  section  précédente.)  Un  capitaine  ne 
peut  donc  pas  plus  débarquer  un  passager  pendant  une 
relâche  qu'il  ne  peut  laisser  à  terre  un  homme  de  son 
équipage,  à  moins  d'y  avoir  été  autorisé  par  le  consul  ; 
le  cas  échéant,  il  s'exposerait  à  être  poursuivi  correc- 
tionnellement  à  son  retour  en  France,  indépendamment 
de  l'action  en  dommages-intérêts  dont  il  pourrait  avoir 
à  répondre  vis-à-vis  du  passager  lésé. 

8.  —  Embarqaement  des  passagers. 

Ainsi  que  nous  Tavons  expliqué  en  nous  occupant 
de  l'embarquement  des  marins,  un  capitaine  en  partance 
ne  peut  embarquer,  soit  pour  France,  soit  pour  un  port 
étranger,  aucun  individu  sans  le  faire  porter  sur  son 
rôle  d'équipage  (4).  Cette  prescription,  qui  est  applicable 
aux  passagers  comme  à  tous  autres  individus  embar- 
qués à  un  titre  quelconque,  est  de  toute  rigueur,  et  il 
est  recommandé  aux  consuls  de  signaler  au  ministère 
de  la  marine  les  capitaines  qui  y  contreviendraient,  afin 
qu'à  leur  retour  en  France  ils  puissent  être  déférés  aux 
poursuites  du  ministère  public  (2). 

Sauf  dans  les  pays  musulmans,  les  règlements  n'im- 
posent nulle  part  aux  passagers  l'obligation  de  se  pré- 
senter eux-mêmes  en  chancellerie  pour  solliciter  un 
permis  d'embarquement  ;  leur  inscription  sur  le  rôle 
est,  en  effet,  une  mesure  d'administration  maritime,  à 
J'accoraplisseraent  de  laquelle  ils  peuvent  rester  étran- 
gers, mais  qui  impose  aux  capitaines  l'obligation  de 
présenter  au  consulat  les  passeports  et  autres  docu- 
ments de  même  nature  exigés  dans  chaque  pays  pour 
régulariser  la  sortie  et  le  départ  des  voyageurs. 

L'inscription  des  passagers  sur  le  rôle  d'équipage 
des  navires,  autres  que  ceux  spécialement  affectés  au 

(1)  Décret  du  2A  mars  1852.  art.  4. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  12  février  1850. 
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transport  des  voyageurs,  donne  ouverture  à  un  droit 
de  chancellerie. 

Ce  droit,  rentrant  d'une  manière  directe  dans  la  caté- 
gorie des  taxes  de  navigation,  est  à  la  charge  du  capi- 
taine, et  non  à  celle  des  passagers,  qui  ne  pourraient 
être  tenus  de  le  rembourser  à  l'armement  que  s'il  y 
avait  eu  à  cet  égard  convention  expresse  lors  de  la  fixa- 
tion du  prix  de  passage. 

Les  exigences  particulières  de  la  marine  à  vapeur  ont 
fait  déroger  à  la  sévérité  des  règlements  sur  l'embar- 
quement des  passagers,  en  ce  qui  concerne  les  paque- 
bots affectés  à  un  service  régulier  et  périodique  ;  ainsi, 
les  capitaines  des  paquebots  à  vapeur  spécialement 
employés  au  transport  des  voyageurs,  sont  dispensés 
de  la  formalité  de  l'inscription  au  rôle  d'équipage,  et 
sont  seulement  tenus  de  faire  remettre  en  chancellerie, 
dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard  qui  suivent 
leur  départ,  une  liste  afBrmée  et  signée  par  eux  des 
passagers  embarqués  à  leur  bord,  et  indiquant  pour 
chacun  d'eux  leurs  nom,  prénoms,  âge,  qualité,  lieu 
de  naissance  et  domicile  (1). 

Les  consuls  doivent  veiller  à  ce  que  cette  mesure, 
prescrite  dans  un  intérêt  de  police  générale,  et  qui 
n'entrave  ni  ne  retarde  en  aucune  façon  les  opérations 
des  paquebots  auxquels  elle  s'applique,  soit  rigoureu- 
sement observée  dans  leur  résidence  :  ils  auraient,  le 
cas  échéant,  à  signaler  aux  deux  départements  des 
affaires  étrangères  et  de  la  marine  les  capitaines  qui 
auraient  négligé  de  s'y  conformer  (2). 

4.  —  BmlMUPqiiemeiitB  d^offiee  par  les  oonsals. 

Tout  capitaine  français  prêt  à  faire  voile  pour  la 
France  ou  pour  l'une  de  ses  colonies,  est  tenu,  à  la 
réquisition  du  consul,  de  recevoir  à  son  bord  pour  les 
rapatrier,  soit  gratuitement,  soit  moyennant  indemnité 

(1)  Décision  du  ministre  de  la  marine  du  23  janvier  1837.  —  Cir- 
culaire de  la  marine  du  20  mars  18^2. 

(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  20  février  1837. 
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réglementaire  ou  fixée  de  gré  à  gré  :  1®  les  matelots 
naufragés  ou  délaissés  ;  2°  les  prévenus  de  crimes  ou 
délits  commis  à  bord  des  navires  marchands  français 
dans  les  ports  étrangers  ou  en  mer  (1)  ;  3^  les  militaires 
isolés  qui  se  trouvent  à  l'étranger  (2)  ;  i^  les  indigents 
auxquels  un  passage  aux  frais  de  l'Etat  a  été  accordé, 
et^  en  pays  musulman,  en  Orient,  en  Barbarie,  en 
Perse  ou  dans  llndo-Chine,  les  Français  expulsés  pour 
inconduite  (3),  ainsi  que  les  condamnés  appelants  et 
les  détenus  pour  crimes  (4). 

Nous  nous  occuperons,  à  la  section  8  du  présent 
chapitre,  des  conditions  auxquelles  les  capitaines  sont 
tenus  de  recevoir  et  de  rapatrier  les  gens  de  mer  nau- 
fragés ou  délaissés  en  pays  étranger,  et  des  obligations 
des  consuls  à  cet  égard. 

Les  frais  de  rapatriement  des  individus  soit  marins, 
soit  civils,  prévenus  de  crimes  ou  délits  commis  en 
mer  ou  à  bord  de  nos  navires  dans  les  rades  et  ports 
étrangers,  sont  réglés  à  l'avance  par  les  consuls,  qui 
doivent  remettre  aux  capitaines  une  expédition  certi- 
fiée conforme  des  conventions  faites  avec  eux  à  cet 
égard,  afin  que  les  armateurs  puissent,  suivant  les  cas, 
se  pourvoir  pour  le  remboursement,  soit  auprès  du 
ministère  de  la  marine,  soit  auprès  de  celui  des  afiai- 
ras  étrangères  (5). 

L'ordonnance  du  20  décembre  1837  a  fixé  pour  les 
militaires  français  rapatriés  sur  les  bâtiments  mar- 
chands, le  prix  du  passage  à  3  francs  par  jour  pour  les 
officiers  de  tous  grades,  et  à  1  franc  pour  les  sous- 
ofiiciers  ou  soldats  ;  les  obligations  des  capitaines  à  cet 
égard  sont  les  mêmes  que  celles  auxquelles  ils  sont 
soumis  pour  le  rapatriement  des  gens  de  mer  (6),  et 
nous  ne  pouvons  que  nous  référer  à  ce  que  nous  avons 

(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  51. 

(2)  Ordonnance  du  20  décembre  1837,  art.  101. 
(3j  Ordonnance  du  3  mars  1781,  titre  3^  art.  31. 

(4)  Loi  du  28  mai  1836,  art.   80.  —  Id.  du  8  juillet  1852.  —  Id.  du 
18  mai  1858. 

(5)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  51. 
j^6)  Ordonnance  du  20  décembre  1837,  art.  101. 
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dil  de  la  question  spéciale  du  rapatriement  au  livre  vn, 
chapitre  VI. 

Pour  les  indigents,  nous  avons  dit  au  livre  IV,  cha- 
pitre VI,  que  les  frais  de  leur  rapatriement  étaient  à  la 
charge  du  ministère  de  l'intérieur.  La  question  de  l'o- 
bligation générale  imposée  à  nos  capitaines  de  recevoir 
à  leur  bord,  sur  la  réquisition  des  consuls,  les  Fjran- 
çais  dénués  de  ressources  qui  demandent  à  être  rapa- 
triés aux  frais  de  l'Etat,  a  été,  comme  on  l'a  vu,  con- 
troversée au  sein  de  l'administration.  Quoiqu'à  nos 
yeux  les  actes  législatifs  qui  régissent  la  matière,  no- 
tamment les  ordonnances  des  3  mars  1781,  1*'  mars 
1831,  29  octobre  1833  et  12  mars  1836,  n'autorisent 
guère  d'hésitation  sur  le  droit  absolu  de  réquisition  des 
consuls,  nous  sommes  heureux  que  le  décret  du  7  avril 
1860  ait  tranché  définitivement  une  difficulté  qui  entra- 
vait dans  beaucoup  de  circonstances  l'action  tutélaire 
que  le  gouvernement  exerce  à  l'égard  des  Français  par 
l'entremise  de  ses  agents  au  dehors.  Aux  termes  de  ce 
décret,  les  consuls  ont  le  droit  d'imposer  aux  capitai- 
nes des  navires  du  commerce  l'obligation  de  recevoir  à 
leur  bord,  pour  les  rapatrier,  des  passagers  de  l'ordre 
civil  dans  la  limite  d'un  homme  par  cent  tonneaux  : 
mais  ils  ne  peuvent  user  de  cette  faculté  qu'autant  qu'ils 
n'ont  pas  déjà  embarqué  d'office  sur  le  même  navire 
des  gens  de  mer  à  rapatrier. 

11  est  alloué,  aux  capitaines  qui  rapatrient  des  indi- 
gents de  l'ordre  civil,  une  indemnité  de  2  francs  par 
jour  pour  les  passagers  qui  reçoivent  la  ration  de  l'é- 
quipage et  du  double  quand  leur  rapatriement  a  lieu 
par  un  bateau  à  vapeur  (1). 

Le  régime  particulier  de  nos  établissements  en  Levant 
et  en  Barbarie  a  fait  imposer  aux  capitaines  de  la  ma- 
rine marchande  l'obligation  de  recevoir  des  consuls, 
pour  les  ramener  en  France,  les  Franç<jis  expulsés  des 


(1)  Décret  du  7  avril  1860,  art.  4  et  9.  —  Circulaire  de  la  marine  do 
10  avril  1860. 
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échelles  par  mesure  de  haute  police  (1).  Si  ces  indi- 
vidus sont  indigents,  leur  passage  est,  à  ce  titre,  à  la 
charge  de  TEtat  ;  dans  le  cas  contraire,  ils  sont  tenus 
d*eQ  acquitter  eux-mêmes  les  frais,  en  vertu  d'un  ar- 
rangement amiable  fait  avec  les  capitaines  sous  le  con- 
trôle des  consuls  (2). 

La  même  obligation  existe  quant  à  rembarquement 
des  personnes  qui  interjettent  appel  des  condamnations 
correctionnelles  prononcées  contre  elles  par  les  tribu- 
naux consulaires  ou  des  individus  prévenus  de  crimes. 
Le  capitaine  qui  refuserait  d'obtempérer  aux  réquisi- 
tions qu  un  consul  lui  ferait  à  cet  égard,  ou  qui  ne 
consentirait  pas  à  se  charger  des  pièces  de  procédure 
et  de  conviction  qu'il  serait  invité  à  porter  en  France, 
encourrait  une  amende  de  500  à  2^000  francs.  On  ne 
saurait  évidemment  faire  à  ces  passagers  spéciaux  Tap- 
piîcation  du  tarif  sur  le  rapatriement  des  indigents. 
Leurs  frais  de  passage  doivent  donc,  comme  ceuk  des 
inculpés  de  crimes  ou  délits  commis  en  mer,  être,  dans 
tous  les  consulats,  l'objet  d  une  convention  ad  hoc  entre 
le  consul  et  le  capitaine,  qui  en  reçoit  le  montant  à  son 
arrivée  en  France. 

Les  règlements,  en  prescrivant  aux  consuls  de  se  di- 
riger toujours,  pour  le  placement  des  passagers  embar- 
qués d'office  par  eux  à  bord  des  navires  en  partance 
pour  France,  d'après  la  prudence  et  l'équité  (3),  ont, 
du  reste,  limité  le  nombre  de  ces  passagers  à  deux  par 
cent  tonneaux;  il  n'y  a  d'exception  à  ce  principe  géné- 
ral que  pour  les  prévenus  de  crimes  embarqués  dans 
les  pays  musulmans,  en  Perse,  à  Siam,  en  Chine,  au 
Japon  et  dans  l'Imanat  de  Mascate,  que  les  capitaines 
sont  obligés  de  recevoir  jusqu'à  concurrence  du  cin- 
quième de  l'équipage  de  leurs  navires  (4). 


(1)  Ordonnances  d'a<>ût  1681,  livre  I,  titre  9,  art.  15,  et  du  3  mars 
1781,  titre  3,  art.  31. 
(S)  Instruction  du  6  mai  1781. 

(3)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  52. 

(4)  Lois  des  28  mai  1836,  art.  80,  8  juillet  1852,  art.  11,  et  18  mai 
1858. 
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5.  —  Dépédies  remisas  aux  capitaines. 

Tout  capitaine  français  est  également  tenu  de  rece- 
voir, jusqu'au  moment  de  mettre  sous  voile,  les  dépê- 
ches ou  autres  envois  de  papiers  officiels  revêtus  par 
les  consuls  de  leurs  sceau  et  contre-seing.  La  remise 
de  ces  dépêches  doit  être  mentionnée  au  rôle  d'équi- 
page (I),  sous  forme  d'apostille  datée  et  signée  par  les 
consuls.  Lorsque,  du  reste,  les  consuls  veulent  confier 
des  lettres  à  un  capitaine  à  qui  la  remise  de  ses  expé- 
ditions a  déjà  été  faite,  ils  doivent  faire  eux-mêmes 
porter  leurs  plis  à  bord (  2) 

6.  —  liettres  partleiUières. 

Quant  aux  lettres  particulières  et  de  commerce  que 
les  administrations  postales  étrangères  voudraient 
expédier  en  France  par  des  navires  marchands,  les 
capitaines  sont  tenus  de  se  conformer  à  leur  égard  aux 
règlements  particuliers  de  chaque  pays,  sans  que  les 
consuls  aient  à  v  intervenir. 

SECTION  V. 
Des  aoarie». 

Parmi  les  attributions  des  consuls,  l'une  des  plus 
délicates  et  en  même  temps  Tune  des  plus  utiles  est 
assurément  celle  de  1  administration  des  naufrages  et 
de  lensemble  des  opérations  connues  sous  le  nom  de 
procédures  d'avaries.  C'est  à  l'occasioD  de  ces  der- 
nières surtout,  qui  impliquent  tant  d'intérêts  divers  et 
souvent  contradictoires,  qui  exigent  enfin  des  soins 
nombreux,  incessants,  pour  faciliter  en  France  le  règle- 
ment final  des  sinistres  ou  des  indemnités,  que  notre 
commerce  et  notre  navigation  ressentent  le  plus  immé- 
diatement les  bienfaits  de  rinstilution  consulaire. 

(U  Orvionnanc*  du  29  ixnobr*  18»,  Mt.  53. 

^?'  Cirvulairv  Jes  atTaiivs  viranjrônw  Ju  IS  norembre  lâ33. 
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I  l***.   —  DBS  AVARIES  EN   GÉNÉRAL. 

1.  —  GlasBlfloation  des  aTajrles. 

Nous  ne  nous  occuperons,  du  reste,  dans  celte  sec- 
tion que  des  questions  relatives  à  la  constatation,  à  la 
réparation  et  au  règlement  des  avaries,  en  un  mot, 
des  procédures  d  avaries  proprement  dites,  en  réser- 
vant pour  la  section  7,  tout  ce  qui  concerne  iadminis- 
tration  des  naufrages  par  les  consuls. 

Le  Code  de  commerce  défînit  i*a varie  toute  perte 
arrivée  par  l'effet  de  la  navigation,  toutes  dépenses  ex- 
traordinaires faites  pour  le  navire  et  les  marchandises 
conjointement  ou  séparément,  tout  dommage  qui  arrive 
au  navire  et  aux  marchandises,  depuis  leur  chargement 
et  départ  jusqu'à  leurs  retour  et  déchargement  (1). 

D'après  cela,  les  avaries  se  divisent  en  deux  classes  : 
elles  sont  simples  ou  particulières,  grosses  ou  commu- 
nes (2).  Tout  dommage  involontaire,  accidentel,  est  une 
avarie  simple.  Tout  dommage  souffert  volontairement, 
s'il  l'a  été  pour  le  salut  commun  du  navire  et  des  mar- 
chandises, est  une  avarie  grosse. 

Quant  aux  dépenses  extraordinaires,  elles  constituent 
une  avarie  simple  si  elles  sont  faites  pour  le  navire 
seul  ou  pour  les  marchandises  seules,  et  une  avarie 
commune  lorsqu'elles  sont  faites  pour  le  bien  et  le 
salut  commun  du  navire  et  des  marchandises  (3). 

Les  articles  400  et  403  du  Code  de  commerce  énu- 
mèrent  différents  cas  d'avaries  grosses  et  d'avaries  sim- 
ples ;  mais  ces  cas  ne  sont  pas  les  seuls  :  le  législateur 
a  simplement  voulu  indiquer  dans  ces  articles,  par 
forme  d'exemple,  les  avaries  les  plus  ordinaires  :  le 
texte  de  ces  articles  n'est  donc  point  limitatif,  et  les 
juges  doivent  toujours  apprécier  les  circonstances  pour 
déterminer  la  nature  propre  d'une  avarie  (4). 

(1)  Code  de  commerce,  art.  997. 

(2)  Code  de  commerce,  art.  399. 

(3)  Code  de  commerce,  art.  400  et  404. 

(4)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  5  août  1841. 
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Les  avaries  communes  sont  supportées  par  les  mar- 
chandises et  par  la  moitié  du  navire  et  du  fret  au  marc 
le  franc  de  la  valeur.  Les  avaries  particulières  sodI 
supportées  et  payées  par  le  propriétaire  de  la  chose  qui 
a  essuyé  le  dommage  ou  accasionné  la  dépense.  Tou- 
tefois, les  propriétaires  des  marchandises  avariées 
conservent  leur  recours  contre  le  capitaine,  le  navire 
et  le  fret,  si  Tavarie  provient  de  la  négligence  ou  de  la 
faute  soit  du  capitaine,  soit  de  l'équipage  (4). 

2.  —  Règlement  des  avaries. 

Ces  premiers  principes  posés,  quelle  est  Tautorité 
compétente  pour  recevoir  à  l'étranger  les  déclarations 
ou  protêts  des  capitaines  français  en  cas  d'avaries  ? 
Quelle  est  celle  qui  préside  au  règlement  et  à  la  répar- 
tition de  ces  avaries  ? 

Ce  sont  là  deux  questions  fort  graves,  la  dernière 
surtout. 

Nos  règlements,  depuis  l'ordonnance  de  1681  jusqu'à 
celle  de  1833,  et  la  plupart  des  instructions  consulaires 
des  autres  nations,  reconnaissent  et  concèdent  formel- 
lement aux  consuls  le  droit  de  recevoir  les  rapports 
d'avaries  des  capitaines,  à  moins  que  les  habitants  du 
pays  de  leur  résidence  ne  soient  intéressés  dans  le 
chargement.  Mais  là  s'arrête  le  droit  généralement 
admis  ;  car,  pour  la  constatation  des  avaries  déclarées 
et  pour  leur  règlement,  c'est-à-dire  pour  l'imputation 
des  frais  auxquels  leur  réparation  donne  lieu,  la  com- 
pétence des  consuls  n'est  plus  aussi  universellement 
reconnue  et  aussi  uniformément  déterminée. 

Disons  d'abord  que  Tavarie  qualifiée  simple  ou  parti- 
culière parce  qu'elle  retombe  à  la  charge  de  la  chose  qui 
a  souffert  le  dommage,  n'a  pas  besoin  d'être  réglée; 
l'avarie  grosse  demande  seule  à  être  constatée  et  répar- 
tie en  due  forme,  puisque  c'est  la  seule  dont  les  frais 
se  couvrent  à  l'aide  d'une  contribution  :  ce  règlement 

(1)  Code  de  commerce,  art.  404  et  405. 
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toutefois  ne  devant  avoir  lieu  qu'au  porl  de  déchar- 
gement (1),  les  consuls  ne  sont  pas  toujours  appelés  à 
s'en  occuper. 

Pour  bien  préciser  les  limites  de  la  compétence  des 
consuls  et  leurs  attributions  dans  les  questions  d'ava- 
ries, il  est  donc  nécessaire  de  distinguer  entre  le  cas 
où  le  bâtiment  avarié  est  en  relâche  forcée  et  celui  où 
il  est  arrivé  à  destination. 


g    2.  -^   DES  AVARIES  EN  CAS  DE  RELACHE  FORCÉE  DANS  UN  PORT 
AUTRE  QUE  CELUI  DU  CHARQBlfBNT  OU  DE   LA   OBSTINATION. 

1.  —  Rapport  da  capitaine. 

Le  capitaine  entrant  en  relâche  forcée  pour  cause 
d'avarie  dans  un  port  consulaire  autre  que  celui  dans 
lequel  il  a  pris  charge  ou  dans  lequel  il  doit  débarquer 
sa  cargaison,  est  tenu,  dans  les  vingt-quatre  heures,  de 
faire  en  chancellerie  un  rapport  détaillé  énonçant  les 
motifs  de  sa  relâche  et  les  circonstances  qui  ont  pu 
occasionner  ses  avaries.  Ce  rapport  doit  être,  k  la  dili- 
gence du  consul,  vérifié  et  contrôlé  par  l'audition  de 
l'équipage  et  des  passagers  (2).  La  déclaration  du  capi- 
taine et  la  contre-déclaration  de  son  équipage  reçoivent 
ordinairement  le  nom  de  protêt  d'avarie, 

La  diversité  des  intérêts  engagés  dans  toute  question 
d'avaries  exige  une  surveillance  active  de  la  part  des 
consuls  ;  ainsi,  dans  l'interrogatoire  du  capitaine  et  de 
Téquipage,  indépendamment  de  tous  autres  moyens 
d'investigation  dont  ils  peuvent  disposer,  les  agents 
doivent  chercher  à  s'assurer  si  l'avarie  est  réelle  ou 
simulée^  et  si  les  pertes  déclarées  ne  masquent  pas 
quelque  fraude  ou  acte  répréhensible  de  la  part  du  ca- 
pitaine ou  de  l'équipage  (3). 


(1)  Code  de  commerce,  art.  414. 

(2)  Code  de  commerce,  art.  413  et  445.  —  Formulaire  des  Clian» 
celleries,  t.  I. 

(3)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  38. 

II.  13 
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2.  —  Interventions  des  consals  dans  la  constatation 

des  avaries  déclarées. 

La  compéteDce  des  consuls  pour  faire  procéder  à  la 
coDStaiation  des  avaries  déclarées  n'est  pas  douteuse  : 
elle  résuite  des  prescriptions  du  Code  de  commerce. 
Mais  avant  de  dire  ici  comment  elle  s'exerce,  il  est  né- 
cessaire d'en  fixer  les  limites  ou  pour  mieux  dire  de 
préciser  celles  de  l'intervention  des  consuls  dans  les 
affaires  d'avaries. 

Il  était  passé  en  usage  que  lorsqu'un  navire  du  com- 
merce avait  des  réparations  à  faire  dans  un  port  étran- 
ger, le  capitaine  s'adressait  d'abord  au  consul  pour 
réclamer  une  expertise  et  il  entamait  ainsi  une  pro- 
cédure d'avaries,  dont  la  marche,  tracée  d'avance, 
avait  pour  conséquence  de  lui  ôter  à  peu  près  toute 
action  sur  la  suite  des  mesures  prises  à  l'égard  de  son 
bâtiment. 

Cet  usage  reposait-il  sur  une  obligation  formelle  à 
laquelle  les  capitaines  ne  pouvaient  se  soustraire,  et, 
dans  le  cas  où  ceux-ci  auraient  voulu  se  dispenser  de 
le  suivre,  les  consuls  avaient  ils  le  droit  de  les  en 
empêcher  en  imposant  d'office  leur  intervention  ?  Celle 
question  ayant  été  examinée  récemment,  de  concerl, 
par  les  deux  ministères  des  affaires  étrangères  et  de 
la  marine  et  des  colonies,  elle  a  été  résolue  par  la  né- 
gative. 

Il  a  été  reconnu  que  le  Code  de  commerce  n'exige  l'in- 
tervention des  consuls  que  lorsqu'il  s'agit:  4®  de  con- 
tracter un  emprunt  h  la  grosse  ou  de  vendre  ou  mettre 
en  gage  des  marchandises  hors  du  lieu  du  débarque- 
ment en  vue  des  besoins  du  navire  (article  234)  ;  2*  de 
constater  des  avaries  qui ,  donnant  lieu  à  contribu- 
tion, doivent  être  expertisées  (article  414);  ces  av.i- 
ries  n'étant  autres  évidemment  que  les  avaries  communes 
(article  414  rapproché  des  articles  400  et  410),  c'est-à- 
dire  celles  qui,  ayant  été  souffertes  volontairement, 
dans  l'intérêt  commun  du  navire  et  du  chargement, 
sont  destinées  à  ^re  réparées  aux  frais  de  tous  les  inté- 
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ressés  ;  3*  enfin,  de  constater  Tinnavigabilité  du  navire. 
Cette  constatation  ne  peut  résulter  en  pays  étranger  que 
d'une  expertise  officielle  faite  par  les  soins  du  consul  : 
c'est  une  conséquence  qui  se  déduit  forcément  du  texte 
de  la  loi  (article  237),  bien  que  l'obligation  n'y  soit 
pas  explicitement  formulée. 

Mais,  en  dehors  de  ces  divers  cas,  le  Code  de  com- 
merce, pas  plus  d'ailleurs  que  l'ordonnance  du  39  oc- 
tobre 1833,  ne  mentionne  une  seule  circonstance  où  le 
recours  aux  consuls  soit  obligatoire  dans  tout  ce  qui 
touche  aux  affaires  d'avaries. 

Les  capitaines  qui  n'ont  éprouvé  que  des  avaries  par- 
ticulières  et  qui  relâchent  dans  un  port  étranger  pour 
les  réparer,  sont  donc  libres,  sous  leur  responsabilité 
vis-à-vis  de  leurs  armateurs,  d'exécuter  toutes  les  répa- 
rations dont  leurs  navires  ont  besoin  sans  demander 
à  l'autorité  consulaire  ni  expertise  ni  autorisation  préa- 
lable. 

Les  deux  départements  ministériels  compétents  ayant 
reconnu  que  cette  liberté  d'action  devait  être  scrupu- 
leusement respectée,  il  a  été  recommandé  aux  con- 
suls (1)  de  n'intervenir  d^offlce  dans  les  affaires  d'avaries 
que  lorsque  les  capitaines  ont  à  faire  constater  des 
avaries  communes,  à  contracter  un  emprunt  à  la  grosse, 
ou  à  vendre  des  marchandises  pour  les  besoins  du  na- 
vire, à  provoquer  une  condamnation  pour  innavigabilité, 
ou  enfin  à  vendre  leur  bâtiment  (2). 

Dans  tout  autre  cas,  les  consuls  doivent  seulement 
exiger  que  les  capitaines  leur  adressent  un  rapport 
exact  de  leur  situation,  attendre  que  leur  assistance 
soit  demandée,  et,  si  elle  ne  l'est  pas,  se  renfermer 
dans  le  rôle  de  surveillance  que  les  règlements  leur 
assignent. 

Lorsque  les  consuls  interviennent  d'office  ou  à  la  de- 
mande des  capitaines,  ils  sont  tenus,  après  avoir  reçu 
le  rapport  ou  protêt  du  capitaine  en  avarie,  de  nommer, 

(1)  Circulaire  de  la  marine   du   23   juin  1865.  —   Id.  des   affaires 
étrangères  du  24  août  1S65. 

(2)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  32. 
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soit  d'office,  soit  sur  la  requête  de  ce  navigateur,  les 
experts  chargés  de  constater  Tétat  du  navire,  la  possi- 
bilité de  le  réparer,  la  nécessité  de  le  décharger  pour 
exécuter  les  réparations  jugées  indispensables,  enfin 
dresser  le  devis  approximatif  des  dépenses  (I). 

Les  experts  sont  souvent  choisis  parmi  les  capitaines 
français  sur  rade,  et,  à  leur  défaut,  parmi  les  capitaines 
étrangers.  Suivant  les  circonstances  particulières  aux 
lieux  et  à  lespèce  d'avaries  à  constater,  on  adjoint  à 
ces  capitaines  des  constructeurs  de  navires,  des  char- 
pentiers, voiliers,  forgerons  ou  calfats.  Ces  experts,  qui 
ne  doivent  en  aucun  cas  dépendre  du  consul  à  titre  de 
chancelier,  commis  ou  secrétaire,  doivent  tous  être 
âgés  de  plus  de  vingt-cinq  ans,  et  prêter  serment  avant 
de  remplir  leur  mandat  (2). 

L'expertise  effectuée,  le  procès-verbal  qui  en  est 
dressé  est  rédigé  en  chancellerie  avec  l'assistance  du 
consul  (3)  ou  directement  présenté  à  la  chancellerie 
par  les  experts,  auquel  cas  le  consul  Thomologue  en 
donnant  acte  aux  experts  du  dépôt  qu'il  a  reçu.  Dans 
tous  les  cas,  le  rapport  est  communiqué  au  capitaine 
sans  déplacement,  à  moins  que  celui-ci  n'en  requière 
une  expédition. 

3.  ~  Antorisation  de  réparer. 

Après  avoir  pris  connaissance  du  rapport  d'expertise, 
le  capitaine  doit  adresser  une  nouvelle  requête  au  con- 
sul pour  se  faire  autoriser  à  exécuter  les  réparations 
dont  la  nécessité  a  été  constatée  ;  il  y  est  fait  droit  par 
une  seconde  ordonnance  consulaire,  et  ce  n'est  qu'a- 
près que  toutes  ces  formalités  ont  été  rigoureusement 
accomplies  qu'il  peut  être  procédé  à  la  réparation  des 
avaries  et  aux  travaux  destinés  à  mettre  le  navire  en 
état  de  reprendre  la  mer. 

(1)  FormulcUre  des  Chancelleries,  t.  I. 

^^2)  Arrêt  de  la  coup  de  cassation  du  9  mars  1831.  —  Circulaire  des 
affaires  étrangères  du  5  septembre  1831 .  —  Formulaire  des  Chan- 
celleries, T.  I. 

(3)  Formulaire  des  Chancelleries,  t.  I. 
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Les  consuls  doivent  apporter  une  surveillance  toute 
particulière  dans  cette  expertise  des  avaries;  avant 
d'autoriser  la  réparation  de  dommages  quelconques 
éprouvés  par  un  navire  et  de  sanctionner  implicitement 
les  dépenses  qui  en  pourront  résulter,  ils  doivent  tou- 
jours s'assurer  de  la  réalité  de  l'avarie,  s'enquérir  si 
elle  provient  de  fortune  de  mer  ou  si  elle  est  la  con- 
séquence du  vice  propre  de  la  chose,  et  tenir  exacte- 
ment la  main  à  ce  que  l'opinion  impartiale  des  experts 
à  cet  égard  soit  expressément  consignée  dans  leur 
rapport,  sauf  au  capitaine,  dans  le  cas  où  les  experts 
auraient  exprimé  l'opinion  que  les  avaries  sont  le  ré- 
sultat de  la  vétusté  ou  du  vice  propre  du  navire  ou 
qu  elles  proviennent  soit  de  fraude,  soit  de  négligence, 
à  requérir,  pour  sauvegarder  sa  responsabilité,  telle 
contre-expertise  qu'il  croirait  être  nécessaire.  Il  y  au- 
rait dans  ce  cas  déni  de  justice  évident  à  ne  pas  faire 
droit  à  une  semblable  requête  ;  mais  le  consul  conserve 
toujours  le  droit  exclusif  de  nommer  les  nouveaux 
experts,  et  n'est  jamais  tenu  d'accepter  ceux  qui  lui 
seraient  présentés  ou  même  indiqués  par  le  requé- 
rant. 

Si  ces  deux  expertises  amenaient  des  déclarations 
contradictoires,  il  y  aurait  lieu  d'en  ordonner  une  troi- 
sième^ tous  les  experts  réunis  et  en  présence  du  consul 
ou  du  chancelier  délégué,  lequel  en  dresserait  alors 
lui-même  un  procès-verbal  circonstancié,  exprimant 
non  plus  l'opinion  collective  des  experts,  mais  énonçant 
séparément  et  avec  les  mêmes  détails  l'avis  motivé, 
tant  de  la  minorité  que  de  la  majorité. 

4.  —  Cas  où  il  y  a  en  Jet  à  la  mer. 

Lorsqu'il  y  a  eu  jet  à  la  mer,  et  que,  par  suite  des 
réparations  prévues  dans  l'expertise,  il  est  procédé  au 
débarquement  de  lo  cargaison  et  à  son  emmagasinage 
à  terre,  le  chancelier  doit  assister  à  l'opération  pour  en 
dresser  un  procès-verbal  que  le  capitaine  est  tenu  de 
signer,  et  dans  lequel  on  consigne  l'indication  exacte  de 
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la  partie  du  chargemeol  encore  eiisiaDte.  Celte  forma- 
lité sert,  jusqu'à  preuve  ultérieure  de  yoI  ou  fraude,  à 
constater,  à  la  décharge  du  capitaine,  quelles  sont  les 
marchandises  qui  ont  disparu. 

I».  —  8vr¥«UbuMe  des  ewiawl» 

Le  capitaine  autorisé  à  réparer  son  navire  doit  être, 
pendant  qu'il  procède  à  eetle  opération,  l'objet  de  la 
surveillance  constante  du  consul.  Si  celui-ci  découvre 
qu'il  a  été  commis  quelque  fraude  au  préjudice  des 
armateurs  ou  des  assureurs,  il  doit  recueillir  et  traas- 
mettre,  tant  au  ministère  des  affaires  étrangères  qu'à 
celui  de  la  marine,  tous  les  renseignements  propres 
à  constater  la  vérité.  En  cas  d'urçence,  il  peut  même 
donner  directement  les  avis  convenables  aux  intéres- 
sés (4). 

6.  —  Intervention  des  m^ents  des  assnreors. 

Cesi  ici  le  cas  d'examiner  une  question  importante, 
et  qui,  plus  d'une  fois,  si  elle  n'a  pas  dû  faire  naître  des 
doutes  sérieux  dans  l'esprit  des  consuls,  leur  a  néan- 
moins suscité  de  graves  embarras.  Quelle  intervention 
légale  peuvent  exercer  à  l'étranger  en  matière  de  pro- 
cédures d'avaries  les  délégués  ou  agents  des  assureurs  ? 
Telle  est  la  question  qui  se  présente  dans  la  plupart 
des  cas  d'avaries  et  dont  on  chercherait  inutilement  la 
solution  dans  les  ordonnances  et  les  instructions  minis- 
térielles. 

Il  a  généralement  été  admis  jusqu'à  présent,  et  c'est 
l'opinion  que  nous  avons  soutenue  dans  les  précédentes 
éditions  de  cet  ouvrage,  que  les  agents  des  assureurs 
intervenaient,  à  titre  officieux  seulement,  comme  té- 
moins pour  ainsi  dire,  et  sur  Tautorisation  des  consuls, 
désireux  de  s'éclairer  de  leurs  avis  ;  plusieurs  de  ces 
délégués  s'exagérant  l'étendue  de  leur   mandat,  ont 

<1)  Ordonnance  da  29  octobre  1S33,  art.  39.  —  Circulaire  de  la  ma- 
rine du  23  juin  1865. 
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élevé  la  prétention  de  se  substituer  en  quelque  sorte  à 
l'autorité  consulaire  dans  la  direction  des  opérations. 
Les  ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine 
ont  dû  dès  lors  être  amenés  à  penser  qu'il  importait  de 
prévenir  les  conflits  qui  pouvaient  surgir  d*une  situa- 
tion mal  définie,  en  déterminant  nettement  les  attri- 
butions de  chacun  en  matière  de  procédures  d'avaries. 

Il  a  été  reconnu  que  dans  toute  affaire  d  avaries 
réclamant  l'intervention  des  consuls,  la  direction  de  la 
procédure  appartient  exclusivement  à  l'agent  du  gou- 
vernement; mais,  en  même  temps,  il  n'a  pas  paru  juste 
que  les  assureurs  fussent  condamnés  à  y  demeurer 
complètement  étrangers  Le  capitaine,  en  effet,  comme 
mandataire  direct  des  armateurs  et  souvent  lui-même 
co-propriétaire  du  navire,  défend  devant  l'autorité  con- 
sulaire des  intérêts  personnels  qui,  dans  bien  des  cas, 
sont  tout  à  fait  en  opposition  avec  ceux  des  assureurs  : 
aussi  n'a-t-on  pas  admis  qu'à  l'exclusion  de  ces  der- 
niers, il  eût  seul  le  droit  de  présenter  des  requêtes, 
et  notamment  de  poursuivre,  sans  contradicteur,  la 
condamnation  de  son  navire  pour  cause  d'innaviga- 
bilité. 

En  conséquence,  les  consuls  ont  été  invités  à  auto- 
riser les  agents  des  assureurs  à  présenter  des  requêtes, 
à  soumettre  des  observations  sur  la  composition  des 
commissions  d'expertises,  à  assister  à  leurs  opérations, 
à  provoquer  des  contre-expertises,  à  demander  un  sur- 
sis à  la  condamnation  ou  à  la  vente  du  navire  jusqu'à 
l'arrivée  d'instructions  ou  de  lettres  de  crédit,  à  poser 
la  question  de  savoir  si  le  navire  ne  pourrait  pas,  avec 
sécurité  et  moyennant  des  réparations  partielles,  rele- 
ver, soit  pour  un  autre  port  mieux  pourvu  de  ressour- 
ces, soit  pour  son  port  de  destination,  avec  l'intégralité 
de  son  chargement  ou  après  avoir  été  allégé,  en  ajour- 
nant par  exemple  la  dispendieuse  opération  d'un  dou- 
blage neuf,  en  un  mot  à  débattre,  contradictoirement 
avec  les  capitaines ,  les  intérêts  particuliers  qu'ils 
représentent. 

Mais,  il  est  bien  entendu  qu'une  semblable  interven- 


SOO  UVRG   VIII.    CHAPITRE   V.    SECTION    V. 

lion  ne  saurail  avoir  pour  effet  d  annuler  ou  mèrae  de 
restreindre,  en  quoi  que  ce  soit,  Faction  consulaire  telle 
qu  elle  est  définie  par  la  loi  pour  les  procédures  d'ava- 
ries :  les  consuls  n'en  restant  pas  moins  libres  de 
prendre  toutes  les  décisions  que  leur  paraît  comporter 
la  situation  et  qui  n'en  sont  que  mieux  éclairées  par 
les  discussions  engagées  entre  les  diverses  parties  inté* 
ressées. 

Toutefois,  pour  que  Tinlervention  des  agents  des 
assureurs  puisse  être  acceptée  parlaulorité  consulaire, 
il  faut  de  toute  nécessité  qu  elle  soit  justifiée  par  un 
mandat  de  la  compagnie  qui  a  couvert  les  risques  du 
navire  ou  de  la  cargaison.  Quand  un  agent  est  muni 
d'un  pouvoir  spécial,  aucune  difficulté  ne  saurait  se 
présenter;  dans  le  cas  contraire,  il  convient  d'obtenir 
la  preuve  que  le  navire  a  été  assuré  et  qu'il  Ta  été  par 
une  des  compagnies  dont  l'agent  est  le  mandataire  à 
titre  général.  Cette  preuve  résulte  presque  toujours  de 
la  production  de  la  police  d'assurances  dont  une  copie 
se  trouve  généralement  entre  les  mains  du  capitaine  et 
peut  être  réclamée  par  l'autorité  consulaire. 

Afin,  d'ailleurs,  de  prévenir  les  doutes  que  les  con- 
suls pourraient  concevoir  sur  le  titre  officiel  et  le  véri- 
table caractère  des  agents  des  assureurs  institués  dans 
leur  résidence,  le  ministre  des  affaires  étrangères  a 
décidé  que  les  diplômes  délivrés  à  ces  agents  par  les 
compagnies  françaises  d'assurances  devraient  être  visés 
à  la  chancellerie  de  son  département. 

Comme  complément  des  mesures  que  nous  venons 
de  rappeler,  le  département  des  affaires  étrangères  a,  il 
y  a  quelques  années,  invité  les  consuls  à  aviser  les 
agents  des  compagnies  d'assurances  accrédités  auprès 
d'eux  des  sinistres  dont  ils  sont  informés  afin  que  ces 
agents  puissent  prendre  d'urgence  les  mesures  qui  leur 
paraîtront  nécessaires  pour  la  bonne  garde  des  intérêts 
de  leurs  mandants  (1). 


(1)  Circulaires  des  affaires  étrangères  du  24  août  1865^  et  du  27  mai 
1872. 
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7.  —  Véiiflcatioii  des  réparations  effectiiées. 

Les  réparations  jugées  nécessaires  et  autorisées  par 
le  consul  étant  terminées»  le  capitaine  requiert  que  lés 
experts  se  transportent  de  nouveau'  à  son  bord  pour 
constater  la  manière  dont  les  travaux  ordonnés  ont  été 
exécutés. 

II  est  fait  droit  à  cette  demande  par  une  ordonnance 
consulaire.  Les  experts,  sous  la  foi  du  serment  déjà 
prêté,  procèdent  à  ia  vérification  des  réparations  effec- 
tuées, et  déposent  ensuite  en  chancellerie  le  procès- 
verbal  de  leur  nouvelle  expertise.  Selon  les  résultats 
consignés  dans  ce  procès-verbal,  il  y  a  lieu  d'ordonner 
un  complément  de  réparations,  ou,  ce  qui  est  le  cas  le 
plus  habituel,  le  bâtiment  est  jugé  en  état  de  reprendre 
la  mer  pour  continuer  son  voyage.  Dans  ce  dernier  cas, 
il  en  est  donné  acte  au  capitaine  par  le  visa  du  consul 
apposé  au  bas  du  rapport  d'expertise  qui  le  constate. 
Le  capitaine  n  a  plus  alors  qu'à  réembarquer  sa  cargai- 
son si  elle  avait  été  mise  à  terre,  et  à  dresser  ensuite  le 
compte  de  ses  dépenses  dont  il  est  tenu  de  fournir  la 
quittance  pour  se  faire  expédier  en  chancellerie. 

8.  —  Payement  des  dépenses. 

Le  payement  des  frais  occasionnés  par  les  réparations 
et  de  toutes  les  autres  dépenses  auxquelles  a  donné 
lieu  la  relâche,  s'effectue  soit  à  l'aide  des  fonds  que  le 
capitaine  avait  à  sa  disposition,  soit  au  moyen  de  ceux 
que  la  loi  l'autorise  à  se  procurer  sur  les  lieux  par  la 
voie  d'un  emprunt  à  la  grosse  ou  de  la  vente  d'une 
partie  de  sa  cargaison. 

Lorsqu'un  bâtiment  n'est  pas  assuré  ou  qu'il  ne  l'est 
que  pour  perte  totale,  nul  doute  que  le  capitaine,  pour 
diminuer  autant  que  possible  les  charges  de  ses  arma- 
teurs et  éviter  le  recours  à  la  voie  toujours  onéreuse 
d'un  emprunt  à  la  grosse  ou  d'une  vente  de  marchan- 
dises, ne  doive,  de  préférence,  acquitter  ses  dépenses 
de  radoub  en  pays  étranger,  soit  avec  les  fonds  de 
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rarmement  qa'il  a  en  sa  possession»  soit  en  tirant  sur 
ses  armateurs  des  traites  causées  en  règlement  de 
comptes  du  navire  (1). 

Lorsqu'il  y  a  assurance,  il  faut  établir  une  distinction  : 
l'objet  du  contrat  d'assurance  est  de  garantir  et  d'indem- 
niser l'assuré  des  pertes  et  dommages  qu'il  peut  éprou- 
ver par  fortune  de  mer  dans  les  choses  assurées; 
l'armateur  et  le  capitaine  d'un  navire  assuré,  obligés, 
comme  ils  le  sont,  de  pourvoir  aux  réparations  des 
avaries  survenues  pendant  le  voyage,  doivent  bien  agir 
en  bon  père  de  famille  pour  ne  pas  aggraver  les  chairs 
des  assureurs,  mais  ils  ne  sont  tenus,  ni  moralement 
ni  légalement,  de  faire  le  sacrifice  de  leurs  intérêts 
personnels  pour  alléger  les  obligations  de  ceux  qui 
ont  couvert  leurs  risques.  Il  suit  de  là  que,  lorsque  le 
capitaine  possède  entre  ses  mains  des  fonds  disponibles 
appartenant  à  l'armement,  tels,  par  exemple,  que  le 
produit  d'un  fret  acquis  dans  un  voyage  intermédiaire, 
il  doit  les  employer  au  payement  des  réparations  dont 
le  navire  a  eu  besoin,  plutôt  que  de  recourir  à  un 
emprunt  à  la  grosse  qui  grèverait  les  assureurs  d'une 
prime  plus  ou  moins  considérable  ;  mais  si,  au  con- 
traire, ces  fonds  ont  une  destination  spéciale,  s'ils  sont, 
par  exemple,  destinés  à  faire  les  frais  du  chai^ement 
de  retour,  le  capitaine  ne  saurait  être  tenu  de  s'en 
dessaisir,  parce  que  ce  serait  léser  les  intérêts  de  ses 
armateurs,  et  il  peut  valablement  emprunter  pour 
réparer  les  avaries  qu'il  a  éprouvées  (2). 

9.  —  AntoriaatUm  de  Teadre  on  d^emprnntor. 

Le  capitaine  qui,  n'ayant  pas  de  fonds  à  sa  disposition 
pour  payer  les  dépenses  occasionnées  par  sa  relâche  et 
le  radoub  de  son  bâtiment,  veut,  ainsi  que  la  loi  l'y 
autorise,  mettre  en  gage  ou  vendre  des  marchandises, 
ou  bien  emprunter  à  la  grosse  sur  les  corps,  quille  et 
cargaison  de  son  bâtiment,  doit,  à  l'étranger,  après  en 

(1)  Arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  3  avril  1844. 

(2)  Arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  20  mars  1841. 
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avoir  constaté  la  nécessité  par  un  procès-verbal  signé 
des  principaux  de  son  équipage,  s*y  faire  autoriser 
par  le  consul  ou,  à  son  défaut,  par  le  magistrat  des 
lieux  (4). 

Ces  formalités  sont  de  rigueur  pour  tout  emprunt  à  la 
grosse  fait  à  l'étranger,  et  leur  observation  est  indispen- 
sable pour  lui  conserver  le  privilège  accordé  par  l'arlicle 
312  du  Code  de  commerce  (2).  Toutefois,  le  propriétaire 
du  navire  étant  responsable  des  faits  du  capitaine  qui 
est  son  mandataire,  si  celui-ci  empruntait  sans  rem- 
plir les  formalités  légales  requises,  le  premier  n'en 
serait  pas  moins  obligé  envers  les  prêteurs  de  bonne 
foi  (3). 

La  demande  d'un  capitaine,  à  iin  d'autorisation  de 
vente  ou  d'emprunt  doit  être  présentée  sous  forme  de 
requête  appuyée  du  compte  détaillé  des  dépenses  dont 
le  remboursement  nécessite  la  vente  ou  l'emprunt.  Le 
consul,  après  avoir  soigneusement  vérifié  et  contrôlé  ce 
compte,  fait  droit,  par  une  ordonnance  spéciale,  à  la 
requête  du  capitaine  (4). 

Cette  vérification  préalable  du  compte  des  dépenses 
est  indispensable  pour  constater  la  nécessité  de  la 
mesure  réclamée,  mais  elle  n'enlève  ni  aux  assureurs 
ni  aux  chargeurs  le  droit  d'attaquer  ultérieurement  le 
capitaine  en  dommages-intérêts,  s'il  a,  soit  emprunté 
de  l'argent  ou  vendu  des  marchandises  sans  nécessité, 
soit  fait  figurer  dans  ses  comptes  des  avaries  ou  des 
dépenses  supposées. 

10.  —  Avis  à  donner  en  France. 

Lorsqu'un  consul  a  donné  à  un  capitaine  l'autorisa- 
tion soit  d'emprunter  à  la  grosse,  soit  de  mettre  en 
gage  ou  de  vendre  des  marchandise^  pour  les 
besoins  de  son  navire,  il  doit  sur  le  champ  en  donner 
avis  au  commissaire  de  l'inscription  maritime  dans  le 

(1)  Code  de  commerce^  art.  234 . 

(2)  Arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  28  novembre  1818 . 

(3)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  novembre  1821 . 

(4)  Formulaire  des  Chancelleries,  t,  I. 
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port  d'armement,  qui  en  prévient  les  parties  intéres- 
sées (4). 

11.  ^  Venta  de  marchandises. 

Pour  la  vente  des  marchandises,  le  capitaine  est  libre 
de  vendre  celles  qu'il  juge  convenable  et  n'est  pas 
astreint  à  choisir  les  unes  plutôt  que  les  autres.  Hais 
ces  ventes,  lorsqu'elles  n'ont  pas  lieu  publiquement  et 
avec  concurrence,  doivent  être  surveillées  par  le  consul  ; 
car  il  doit  en  être  tenu  compte  aux  propriétaires  d'après 
le  cours  des  marchandises  de  mêmes  nature  et  qualité 
dans  le  lieu  de  la  décharge  du  navire  à  l'époque  de  son 
arrivée,  et  il  ne  faudrait  par  conséquent  pas  qu'une 
vente,  faite  intentionnellement  à  perte  en  pays  étranger, 
pût  entraîner  les  assureurs,  lors  du  règlement  définitif 
du  voyage  et  des  avaries,  dans  la  restitution  injuste 
d'une  somme  exagérée. 

Dans  tous  les  cas,  l'aifréteur  unique  ou  les  chargeurs 
divers  qui  seraient  tous  d'accord,  peuvent  s'opposer  à 
la  vente  ou  à  la  mise  en  gage  de  leurs  marchandises  en 
les  déchai^eant,  et  en  payant  le  fret  en  proportion  du 
degré  d'avancement  du  voyage.  A  défaut  du  consen- 
tement d'une  partie  des  chargeurs,  celui  qui  veut  user 
de  cette  faculté  de  débarquement  est  tenu  d'acquitter 
l'intégralité  du  fret  de  ses  marchandises  (2).  Ce  cas, 
assez  rare  au  surplus,  ne  se  présente  guère  à  l'étranger 
que  lorsque  l'affréteur  ou  l'un  des  chargeurs  se  trouve 
en  même  temps  être  passager  à  bord  du  navire  avarié. 

18.  —  Bmpnuit  à  la  grosse. 

Quant  à  l'emprunt  à  la  grosse,  il  se  fait  soit  publi- 
quement, soit  par  acte  sous  seing  privé.  Le  taux  de  la 
prime  sur  les  emprunts  de  grosse  souscrits  à  l'étranger 
avec  l'autorisation  des  consuls  est  un  point  délicat  sur 
lequel  les  instructions  ministérielles  ont  souvent  appelé 

(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  31. 
C?)  Code  de  commerce,  art.  234. 
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TaUention  des  agents  du  service  extérieur.  Il  n'est  que 
trop  vrai  que  ces  emprunts  sont  parfois  un  moyen  de 
fraude  employé  par  les  capitaines,  qui,  sous  le  nom  de 
tiers,  se  prêtent  à  eux-mêmes;  les  consuls  doivent 
donc  veiller  scrupuleusement  à  ne  sanctionner  les 
contrats  de  grosse  qu'avec  la  certitude  de  leur  absolue 
nécessité  et  de  l'accomplissement  de  toutes  les  con- 
ditions nécessaires  pour  arriver  à  une  concurrence 
sérieuse  (<). 

Le  meilleur  moyen  d'atteindre  ce  but  est  assurément 
la  conclusion  de  ces  sortes  de  contrats  par  acte  public 
et  leur  adjudication  par  la  voie  des  enchères.  Les  usa- 
ges établis  sur  chaque  place  de  commerce  indiquent 
aux  agents  si  cette  mise  aux  enchères  doit  se  faire  par 
le  chancelier  ou  par  un  courtier  du  pays  intei*venant 
alors  comme  officier  ministériel. 

Lorsque  l'adjudication  a  lieu  en  chancellerie,  le  con- 
sul doit  être  présent,  et  il  en  est  dressé  procès-ver- 
bal (i).  Le  contrat  de  grosse  est  ensuite  rédigé  par  le 
chancelier  ou  par  le  courtier,  c'est-à-dire  par  celui  des 
deux  qui  a  fait  l'adjudication,  et  il  est  signé  en  dupli- 
cata par  l'officier  instrumentaire,  par  le  capitaine  em- 
prunteur, et  par  le  négociant  ou  banquier  qui  prête  les 
fonds. 

L'acte  doit  énoncer  le  capital  prêté  et  la  somme 
convenue  pour  le  profit  maritime,  les  objets  sur  lesquels 
le  prêt  est  affecté,  les  noms  du  navire  et  du  capitaine, 
ceux  du  prêteur  et  de  l'emprunteur,  si  le  prêt  a  lieu 
pour  un  voyage,  pour  quel  voyage  et  pour  quel  temps, 
enfin  l'époque  du  remboursement  (3). 

D'après  la  loi  française,  les  emprunts  à  la  grosse 
peuvent  être  affectés  sur  les  corps  et  quille  du  navire, 
sur  ses  agrès  et  apparaux,  sur  son  armement  et  ses 
victuailles,  sur  son  chargement,  sur  la  totalité  de  ces 
objets  conjointement  ou  sur  une  partie  déterminée  de 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  23  juillet  1838. 

(2)  Formulaire  des  Chancelleries,  t.  I. 

(3)  Code  de  commerce,  art.  311.  —  Formulaire  des  Chancelleries, 
T.  I. 
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chacun  d'eux  ;  mais  ils  ne  peuvent  être  hypothéqués 
sur  aucun  autre  objet.  Ainsi,  un  capitaine  ne  pourrait 
ajouter  aux  garanties  offertes  ses  biens  présents  et  per- 
sonnels ;  car  le  prêt,  ne  reposant  plus  uniquement  sur 
des  risques  maritimes,  cesserait  d'être  un  emprunt  à  la 
grosse,  et  se  tranformant  en  un  emprunt  particulier, 
le  profit  stipulé  deviendrait  usuraire.  Quant  au  fret  à 
gagner  et  au  profit  espéré  des  marchandises,  leur  in- 
sertion au  nombre  des  choses  données  en  garantie 
vicierait  également  le  contrat,  et  est  formellement 
interdite  par  la  loi  (1). 

13.  —  Remise  aaz  capitaines  d^ne  expédition 

de  la  procédure. 

Après  avoir  acquitté  ses  dépenses  avec  les  fonds  qu'il 
s'est  procurés  en  vertu  de  l'autorisation  du  consul,  le 
capitaine  reçoit  une  expédition  complète  de  la  procé- 
dure à  laquelle  sa  relâche  et  ses  avaries  ont  donné  lieu 
depuis  son  premier  rapport  de  mer  jusques  et  y  com- 
pris le  procès-verbal  de  l'adjudication  de  son  emprunt 
ou  le  compte  de  vente  de  ses  marchandises.  Cette  expé- 
dition est  faite  par  le  chancelier,  qui  doit  traduire  en 
français  les  pièces  minutées  en  langue  étrangère  et 
faire  légaliser  le  tout  par  le  consul. 

14.  —  Condamnation  dn  bfttiment. 

Nous  n'avons  pas  parlé  de  l'hypothèse  dans  laquelle 
un  navire,  ne  pouvant  être  réparé,  serait  déclaré  inna- 
vigable, et  condamné  comme  tel,  parce  que  nous  re- 
viendrons spécialement  sur  cette  question  à  la  section  6, 
où  sa  discussion  sera  mieux  placée  ;  disoos  seulement 
ici  que  le  capitaine  n'est  pas  exonéré  de  toute  obliga- 
tion envers  les  chargeurs  par  le  fait  de  l'abandon  de 
son  navire,  et  qu'il  est,  au  contraire,  tenu  de  continuer 
son  voyage  en  transbordant  sa  cargaison  sur  un  autre 

(1)  Code  de  commerce,  art.  315  et  318.  —  Formulaire  des  Chcm- 
ccllerieSj  t.  I. 
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navire  affrété  ad  hoc  :  cette  opération  s'effectue  en  vertu 
d'une  ordonnance  consulaire  expresse  (1).  Dans  ce  cas, 
comme  le  voyage  n'est  pas  censé  accompli,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  règlement  d'avaries,  et  nos  tribunaux  ont  même 
jugé  que  le  capitaine  pouvait,  au  besoin,  bien  que  son 
navire  n'existât  plus,  emprunter  à  la  grosse  pour  payer 
ses  frais  de  relâche,  d'avarie  ou  d'affrètement,  en  don- 
nant en  garantie  les  marchandises  qui  lui  ont  été  con- 
fiées (2)  et  qu'il  doit  transporter  à  leur  destination  sur 
un  autre  navire  loué  ad  hoc. 

16.  —  RèglemMut  des  avaries. 

Mais,  et  cela.se  produit  surtout  en  cas  d'avaries  com- 
munes, on  peut  aussi  admettre  que  le  navire  ayant  été 
gravement  endommagé  par  la  perte  de  sa  mâture,  de 
ses  voiles  et  de  ses  ancres,  ou  par  le  jet  à  la  mer  de  ses 
rechanges,  il  est  impossible  de  le  réparer  avantageuse- 
ment, et  qu'il  devient  préférable  de  le  vendre  comme 
innavigable.  Si  alors  le  capitaine  n'a  pu  se  procurer 
un  autre  bâtiment  pour  continuer  son  voyage,  ou  si  les 
affréteurs  ou  chargeurs  français  présents  à  son  bord 
refusent  d'accepter  celui  qu'il  leur  propose,  on  consi- 
dère qu'il  y  a  véritable  force  majeure,  et  la  loi,  décla- 
rant le  voyage  rompu,  laisse  à  la  charge  de  chaque 
partie  les  inconvénients  qui  en  résultent. 

C'est  là  un  cas  spécial  de  relâche  forcée,  qui,  étant 
assimilé  au  débarquement  dans  le  port  de  destination, 
rend  indispensable  le  règlement  et  la  répartition  pro- 
portionnelle des  avaries.  Quelle  est  l'autorité  compé- 
tente pour  ordonner  ces  deux  mesures  et  pour  en  assurer 
la  réalisation  ? 

Le  Code  de  commerce  résout  expressément  la  ques- 
tion en  disant  que  l'état  des  pertes  et  dommages  est 
fait  dnns  le  lieu  du  déchargement  du  navire, .à  la  dili- 
gence du  capitaine  et  par  experts.  Ceux-ci,  ajoute -t-il, 

(1)  Code  de  commerce,  art.  291  et  296.  —  Formulaire  des  Chan- 
celleries, T.  1. 

(2)  Arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  29  décembre  1831. 
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sont  nommés  à  Tétranger  par  le  consul,  et,  à  son  dé- 
faut, par  le  magistrat  du  lieu  ;  ils  prêtent  serment  avant 
d'opérer.  Les  marchandises  jetées  sont  estimées  sui- 
vant le  prix  courant  de  la  place.  La  répartition  pour  le 
payement  des  pertes  et  dommages  est  faite  par  les 
experts  sur  les  effets  jetés  et  sauvés,  et  sur  la  moitié 
du  navire  et  du  fret  à  proportion  de  leur  valeur  dans  le 
lieu  où  il  est  procédé  ;  le  règlement  est  rendu  exécu- 
toire par  le  consul  ou,  à  son  défaut,  par  le  tribunal 
compétent  du  pays  (4).  Indiquons  encore  ici,  à  titre  de 
renseignement,  qu'il  a  été  jugé  que  l'évaluation  d'un 
navire  pour  la  contribution  ne  devait  pas  avoir  lieu 
seulement  sur  ses  parties  non  avariées,  mais  bien  sur 
l'ensemble  de  celles-ci  et  du  montant  des  indemnités 
qui  représentent  fictivement  les  parties  avariées  (2). 

Nul  doute  que,  dans  l'espèce,  la  compétence  du  con- 
sul, aussi  nettement  formulée  par  la  loi,  ne  soit  com- 
plète pour  nommer  les  experts  répartiteurs  et  homolo- 
guer l'état  des  pertes  et  dommages  qu'ils  sont  chargés 
de  dresser.  L'autorité  locale  ne  peut  intervenir  qu'à  son 
défaut,  puisque  les  intéressés  ne  sont  pas  sur  les  lieux 
ou  ne  relèvent  pas  de  sa  juridiction,  et  que  le  navire, 
n'étant  pas  parvenu  à  sa  destination,  n'a  déchargé  sa 
cargaison  et  réglé  ses  avaries  que  par  force  majeure. 

Il  faut  bien  reconnaître  cependant  que,  si  l'affréteur 
unique  ou  les  chargeurs  se  trouvent  sur  le  navire  en 
qualité  de  passagers  ou  de  subrécargues,  et  si,  ailleurs 
qu'en  Levant  et  en  Barbarie,  il  survient  des  contesta- 
tions entre  eux  et  le  capitaine  au  sujet  de  ces  mêmes 
avaries,  le  consul  serait  incompétent  pour  statuer  sur 
le  plus  ou  moins  de  fondement  de  leurs  prétentions 
respectives,  et  qu'alors,  à  moins  de  transaction  amiable 
par  arbitre,  il  y  aurait  lieu  de  se  pourvoir  devant  le 
juge  territorial. 

Sauf  ce  cas  exceptionnel  et  ceux  spécifiés  dans  le  §  3 
ci-après,  nous  nous  croyons  autorisés  à  soutenir  que  le 


(1)  Code  de  commerce,  art.  414,  415,  416  et  417. 

(2)  Arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  de  février  1843. 
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consul  est  seul  compétent  pour  faire  régler  les  avaries 
des  navires  de  sa  nation.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue, 
en  effet,  que  le  règlement  fait  en  pareille  circonstance 
par  un  tribunal  étranger  ne  peut  pas  être  rendu  exécu- 
toire sur  les  lieux,  du  moins  à  Pégard  des  marchandises 
dont  les  propriétaires  ou  réclamateurs  sont  absents. 
Or,  une  répartition  décrétée  judiciairement  dans  un 
autre  pays  demeurerait  sans  effet  en  France,  dans  le 
port  d'armement  ou  de  chargement,  c'est-à-dire  là  où 
doivent  être  liquidées  et  réparties  les  avaries  qui  n*ont 
pu  l'être  dans  le  lieu  de  déchargement  (1  )  ;  car  nos  tri- 
bunaux ne  pourraient  donner  leur  homologation  à  un 
règlement  d'avaries  fait  par  une  autorité  étrangère, 
alors  que  nos  lois  donnent  sous  ce  rapport  à  nos  consuls 
une  compétence  directe  et  exclusive.  Si,  cependant, 
pour  cause  de  force  majeure,  il  y  avait  lieu  à  faire 
exécuter  immédiatement  en  pays  étranger  un  règlement 
d'avaries  fait  par  l'autorité  territoriale,  cette  exécution 
pourrait  être  effectuée  par  provision  en  vertu  de  l'ho- 
mologation du  consul  et  nonobstant  toute  réclamation 
à  faire  valoir  ultérieurement  devant  l'autorité  judiciaire 
de  France. 

2  3.  —  DE  LA  RELACHE  FORCÉE  DANS  LE  PORT  DE  CHARGEMENT 
OU  LORSQUE  LES  INTÉRESSÉS  SONT  PRÉSENTS. 

Les  circonstances  de  relâche  forcée  en  vue  desquelles 
nous  venons  de  raisonner  sont  celles  qui  se  produisent 
le  plus  généralement.  Mais  il  peut  se  faire  qu'un  navire, 
après  avoir  quitté  un  port  soit  à  destination  de  France 
ou  d'un  pays  tiers,  soit  pour  un  autre  port  du  même 
Etat  que  celui  dans  lequel  il  a  relâché  ou  pris  charge, 
se  trouve,  par  une  fortune  de  mer  quelconque,  obligé 
de  revenir  en  relâche  forcée  à  son  point  de  départ. 
Dans  ce  cas,  les  règles  de  conduite  indiquées  plus  haut 
seraient  forcément  modifiées.  En  effet,  les  intérêts  fran- 
çais ne  se  trouvant  plus  seuls  en  jeu  et  des  habitants 

(1)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  13  août  1840. 

H.  14 
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du  pays  ou  d'autres  négociants  étrangers  pouvant  se 
trouver  lésés  à  titre  d'affréteurs,  de  chargeurs,  d'assu- 
reurs ou  de  destinataires,  le  consul,  à  moins  de  com- 
promis amiable  entre  tous  les  ayants  droit  ou  de  stipu- 
lations contraires  dans  les  chartes-parties  ou  polices, 
cesse  d'avoir  une  compétence  exclusive  pour  la  procé- 
dure d'avaries,  et  il  y  a  lieu  de  recourir  à  l'intervention 
de  l'autorité  judiciaire  territoriale.  C'est  donc  devant 
celle-ci  que  le  capitaine,  après  avoir  fait  en  chancellerie 
son  rapport  de  mer,  est  alors  tenu  de  produire,  dans 
la  forme  déterminée  par  les  lois  ou  usages  du  pays,  ses 
protêts  d'avaries  et  ses  requêtes  soit  pour  la  nomina- 
tion d'experts,  soit  pour  son  règlement  d'avaries.  Quant 
au  consul,  son  rôle  se  borne  naturellement  à  assister 
le  capitaine  de  ses  bons  offices,  h  aplanir  les  difficultés 
qui  peuvent  s'élever  entre  les  divers  intéressés  et  à 
veiller  à  la  bonne  exécution  des  travaux  de  réparation. 
Au  moment  du  départ,  le  capitaine  prend  une  expédi- 
tion authentique  de  la  procédure  à  laquelle  ses  avaries 
ont  donné  lieu.  Cette  expédition,  pour  être  valable,  doit 
être  légalisée  en  chancellerie  si  le  navire  réparé  se  rend 
en  France,  et  par  Tagent  consulaire  du  pays  dans 
lequel  se  fera  le  règlement  final  si  le  bâtiment  est  des- 
tiné pour  un  port  étranger  tiers.  Le  visa  de  ce  dernier 
agent  nous  semblerait  du  reste  également  indispensable 
si,  dans  les  mêmes  conditions,  la  procédure  d'avaries 
au  lieu  d'être  instruite  devant  l'autorité  territoriale, 
avait  été  dressée  exclusivement  devant  le  consul  de 
France  soit  en  vertu  de  l'accord  amiable  de  toutes  les 
parties  intéressées,  soit  en  vertu  d'une  clause  expresse 
du  droit  conventionnel. 


2  4.  —  DBS  AVARIES  A  l'aRRIYÉE  DU  NAVIRE   DANS  LE  PORT 

DE  DESTINATION. 

Nous  n'avons  encore  examiné  qu'un  côté  de  la  ques- 
tion, le  cas  où  les  avaries  sont  constatées  et  réparées  en 
cours  de  voyage  par  suite  de  relâche  ;  il  nous  reste  à 
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indiquer  la  marche  à  suivre  lorsque  le  fait  s'est  pro- 
duit dans  le  port  de  destination  du  navire. 

1.  —  Avaries  i»artioiill6re8  dans  la  cargaison. 

Il  peut  arriver  qu'un  capitaine,  sans  avoir  éprouvé 
un  sinistre,  soit  autorisé  à  craindre  que  les  mauvais 
temps  essuyés  en  mer  aient  occasionné  des  avaries  à 
tout  ou  partie  de  sa  cargaison.  Il  doit  alors  en  faire  la 
déclaration  au  consul  dans  son  rapport,  et  requérir 
ensuite  la  nomination  d'experts  pour  constater  que  ses 
écou tilles  étaient  bien  fermées  et  que  les  dommages 
arrivés  aux  marchandises,  s'il  y  en  a,  ne  sauraient  lui 
être  imputés. 

L'ouverture  des  panneaux  se  fait,  dans  ce  cas,  en 
présence  des  experts  assermentés  commis  par  le  con- 
sul, lesquels,  après  avoir  constaté  Tétat  du  navire  et 
celui  des  écoutilles,  prennent  note  des  caisses  ou  colis 
qui  peuvent  leur  paraître  avariés  ou  mouillés,  et  les 
inscrivent,  selon  leurs  marques  et  numéros,  sur  le 
procès-verbal  qu'ils  dressent  de  leurs  opérations,  et  qui 
demeure  déposé  en  chancellerie  à  telles  fins  que  de 
droit. 

Si  les  experts  découvrent  des  marchandises  avariées, 
les  réclamateurs  de  celles-ci  peuvent,  après  le  déchar- 
gement et  le  dépôt  en  douane,  s'adresser  soit  au  consul 
soit  au  juge  territorial  compétent,  pour  faire  constater 
la  nature  et  l'importance  de  l'avarie. 

Celte  constation  doit  se  faire  en  douane  ou  tout  au 
moins  en  présence  des  agents  du  fisc  et  au  moment 
même  de  l'ouverture  des  colis,  autrement  les  ayants 
droits  ne  seraient  plus  recevables  à  prétendre  que 
l'avarie  a  eu  lieu  en  cours  de  voyage,  et  non  à  terre 
après  le  débarquement  de  la  marchandise. 

Quand  c'est  le  consul  qui  est  saisi  de  la  demande 
d'expertise,  cet  agent,  au  bas  de  la  requête  qui  lui  est 
adressée  dans  ce  but,  rend  une  ordonnance  dans 
laquelle,  visant  toujours  le  procès-verbal  dressé  à  bord 
au  moment  de  l'ouverture  des  écoutilles  pour  constater 
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avant  leur  mise  à  terre,  Tétat  des  marchandises  présu- 
mées avariées,  ii  commet  des  experts  chargés  de  se 
rendre  à  la  douane,  d'assister  à  la  vériOcation  des  colis 
ou  ballots,  et  de  constater,  sous  la  foi  du  serment  :  1*  la 
nature  du  dommage  et  de  la  détérioration  ;  2?  la  valeur 
de  la  marchandise  dans  l'état  d'avarie  où  elle  se  trouve 
et  3"*  le  prix  vénal  qu  elle  aurait  eu  si  elle  eût  été  en  bon 
état. 

Ce  simple  procès-verbal  peut  suffire  aux  réclamateurs 
qui  consentent  à  recevoir  la  marchandise  avariée  sous 
réserve  de  leur  action  en  avarie  contre  les  assureurs  ; 
mais,  lorsqu'il  y  a  abandon  de  la  marchandise  pour 
compte  de  qui  de  droit,  il  devient  indispensable  d'eo 
requérir  la  vente  aux  enchères,  soit  par  Tentremise  du 
chancelier,  soit  par  celle  d  un  officier  ministériel  du 
pays.  La  vente  une  fois  effectuée,  les  intéressés  s'en 
font  remettre  le  produit,  et  se  pourvoient  ensuite  contre 
les  assureurs  devant  les  tribunaux  compétents,  pour 
être  remboursés  de  la  différence  entre  la  somme  nette 
réalisée  par  la  vente  et  la  valeur  garantie  par  la  police. 
Pour  faciliter  cette  dernière  réclamation,  la  chancellerie 
remet  aux  parties  une  expédition  complète  de  la  procé- 
dure à  laquelle  l'affaire  a  donné  lieu,  depuis  la  pre- 
mière requête  pour  la  vérification  en  douane  jusqu'au 
procès-verbal  de  vente  aux  enchères,  et  un  bordereau 
des  frais  de  toute  sorte. 

2.  —  Avaries  partioallôres  aa  navire. 

Quant  aux  avaries  particulières  qu'un  bâtiment  peut 
avoir  à  réparer  dans  le  port  de  sa  destination,  les  for- 
mes de  constatation  et  de  règlement  ou  liquidation 
sont  les  mêmes  que  celles  qui  sont  consacrées  pour  le 
cas  de  relâche  forcée.  Nous  rappellerons  seulement 
qu'un  capitaine  ayant  dû  ou  devant  toucher  son  fret 
après  avoir  accompli  son  voyage,  en  a  vraisemblable- 
ment gardé  le  montant  entre  ses  mains;  il  n'y  a  donc 
lieu,  pour  le  consul,  à  autoriser  un  emprunt  de  grosse 
qu'autant  que  la  destination  spéciale  à  laquelle  les  ar- 
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mateurs  auraient  d'avance  affecté  le  fret  ne  permettrait 
pas  d'appliquer  celui-ci  à  l'extinction  des  dépenses  de 
relâche  et  d'avaries. 


3.  —  Règlement  et  répartition  des  avaries  communes. 

]l  ne  nous  reste  plus  qu'à  examiner  comment  se  font« 
dans  le  port  de  destination,  le  règlement  et  la  réparti- 
tion des  avaries  communes  essuyées  par  un  navire  en 
cours  de  voyage,  qu'elles  aient  ou  non  été  déjà  consta- 
tées dans  un  port  de  relâche. 

La  décision  qui  règle  l'avarie  grosse,  c'est-à-dire  qui 
en  répartit  proportionnellement  le  montant  par  parts 
contributives  entre  tous  les  intéressés,  est  un  acte  essen- 
tiellement judiciaire.  Le  droit  d'intervenir  en  semblable 
matière  dérive  donc  directement  du  droit  de  juridic- 
tion ;  pour  l'attribuer  à  nos  consuls,  et  admettre  que 
ceux-ci  ont  qualité  pour  procéder  à  un  règlement  d'a- 
varies, on  peut  dire  que  le  caractère  de  juges  commer- 
ciaux a  été  conféré  aux  agents  des  affaires  étrangères 
par  les  articles  414  et  416  du  Code  de  commerce,  qu'a 
rappelés  l'article  28  de  l'ordonnance  du  29  octobre  4833. 
Mais  il  est  bon  de  faire  observer,  en  même  temps^  que 
ce  principe  n'est  pas  admis  par  toutes  les  nations,  ni 
par  toutes  les  législations  étrangères,  et  qu'on  peut  dès 
lors  se  demander  si  la  compétence  des  consuls  est  aussi 
incontestable  lorsque  des  étrangers  sont  intéressés 
dans  l'avarie.  Ceux-ci  peuvent-ils  être  valablement  en- 
gagés et  tenus  d'accepter  une  décision  consulaire,  sans 
recours  ni  appel  à  leurs  juges  naturels?  En  d'autres 
termes,  hors  le  cas  où  les  intéressés,  armateurs,  char- 
geurs et  réclamateurs  sont  tous  Français,  et  où  les  pres- 
criptions du  Code  de  commerce  sont  susceptibles  de 
recevoir  une  application  littérale,  un  consul  est-il  com- 
pétent pour  nommer  les  experts  appelés  à  régler  l'avarie 
et  pour  homologuerj  étal  de  répartition  dressé  par  eux? 
Nous  ne  le  pensons  pas. 
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Quelques  traités  (1)  ont  bien,  il  est  vrai,  formelle* 
ment  consacré  cette  compétence  des  consuls,  mais  tou- 
jours en  établissant  une  réserve  expressç  pour  le  cas 
011  des  habitants  du  pays  seraient  parties  intéressées 
dans  la  constatation  ou  la  liquidation  de  Tavarie.  Sauf 
donc  dans  les  contrées  musulmanes,  où  les  consuls  ont 
un  droit  de  juridiction  absolu,  et  dans  les  pays  de 
chrétienté  conventionnellement  liés  envers  nous  par 
des  stipulations  positives  sur  la  matière,  les  consuls  ne 
peuvent  régler  leur  conduite  que  d'après  les  usages  et 
les  lois  particulières  du  pays  dans  lequel  ils  résident. 
Or,  sous  ce  rapport,  il  y  a  une  uniformité  assez  grande 
et  un  trop  petit  nombre  d'exceptions  pour  que  nous  ne 
nous  croyions  pas  autorisés  à  établir  ici  qu'en  principe, 
lorsque  les  avaries  communes  n'ont  pas  été  réglées 
d'un  commun  accord  par  les  arbitres  que  les  intéressés 
ont  eux-mêmes  choisis  à  l'amiable  ou  par  ceux  qu'a  pu 
nommer  le  consul,  après  compromis  formel  signé  par 
tous  les  ayants  droit  pour  lui  constituer  une  juridic- 
tion officieuse,  le  règlement  et  la  répartition  des  ava- 
ries doivent  être  déférés  à  l'autorité  territoriale  com- 
pétente. 

Il  faut  seulement  se  bien  rappeler  que  le  payement 
des  dépenses,  par  contribution  proportionnelle,  est 
tout  à  fait  distinct  de  la  constatation  des  avaries  qui 
appartient  exclusivement  au  consul  lorsqu'aucun  étran- 
ger ou  habitant  du  pays  ne  s'y  trouve  intéressé,  et  que, 
à  moins  d'une  disposition  expresse  de  la  loi  territoriale, 
le  protêt  fait  en  chancellerie  par  le  capitaine  n'a  pas 
absolument  besoin  d'être  renouvelé  ou  confirmé  devant 
un  officier  ministériel  du  pays,  quoique,  dans  la  majo- 
rité des  cas,  cette  formalité  puisse  avoir  d'excellents 
résultats. 


(1)  Traité  avec  le  Mexique  du  8  mai  1827,  art.  13.  —  Id.  avec  la 
Bolivie,  du  9  décembre  1834,  art.  27.  —  Id.  avec  le  Venezuela,  du  2b 
mars  1843,  art.  26.  —  Id.  avec  l'Equateur,  du  6  juin  1843,  art.  25.  — 
Id.  avec  l'Amérique  centrale,  du  8  mars  1878,  art.  25.  —  Ordonnance 
du  gouvernement  espagnol,  du  8  mai  1827,  art.  2. 
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La  seule  formalité  que  le  capitaine  ait  à  remplir  de- 
Yant  les  tribunaux  du  pays  se  borne  à  demander  par 
requête  :  l"*  la  nomination  d'experts  ou  d'arbitres  répar- 
titeurs chargés  d'établir  la  répartition  de  Tavarie  entre 
le  navire  et  la  cargaison  ;  S^  l'homologation  nécessaire 
pour  rendre  exécutoire  Tétat  de  contribution. 

Si  l'une  des  parties,  avant  d'acquitter  la  dépense 
mise  à  sa  charge,  exigeait  la  preuve  authentique  de  la 
réalité  de  l'avarie,  le  capitaine  devrait  se  faire  remettre 
par  la  chancellerie  et  produire  devant  le  tribunal  une 
expédition  certifiée  de  son  protêt  d'avaries  et  du  pro- 
cès-verbal de  l'expertise  ordonnée  par  le  consul. 

Ce  qui  précède  suflit  pour  montrer  combien  la  ma- 
tière est  délicate,  et  avec  quelle  facilité  il  peut  en  surgir 
des  conflits  d'attributions  entre  nos  agents  et  l'autorité 
territoriale  ;  c'est  aux  agents,  en  se  tenant  sur  une  sage 
réserve  et  sans  rien  sacrifier  de  leurs  droits,  à  ne  ja- 
mais oublier  que  si,  en  pays  étranger,  ils  sont  toujours 
pour  un  capitaine  la  première  autorité,  néanmoins  ils 
ne  doivent  pas,  par  une  résistance  non  justifiée  et  extra- 
légale contre  l'immixtion  de  l'autorité  territoriale  dans 
une  constatation  ou  dans  un  règlement  d'avaries,  com- 
promettre les  intérêts  mêmes  qu'ils  ont  mission  de 
protéger. 

Mous  reviendrons,  du  reste,  sur  cette  question  de  la 
compétence  des  consuls  comme  juges  commerciaux, 
en  nous  occupant  au  livre  IX  de  la  juridiction  en 
générai. 

2  5.    —  DES  AVARIES  PAR  SUITE   d'aBORDAOB. 

Le  dernier  cas  d'avaries  dont  nous  ayons  à  nous  oc- 
cuper ici,  et  qui  se  présente  souvent  à  l'étranger,  est 
celui  des  abordages  entre  deux  ou  plusieurs  navires  en 
mer  ou  lorsqu'ils  sont  mouillés  dans  un  même  port  ou 
sur  la  même  rade. 

1.  —  Diverses  espèces  d*abordage. 

La  loi  française,  d'accord  en  cela  avec  la  législation 
de  la  plupart  des  autres  nations,  distingue  trois  cas 
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d'abordage  :  1^  celui  qui  esl  l'effet  d'une  force  majeure, 
c'est-à-dire  purement  fortuit,  comme,  par  exemple, 
lorsque  deux  navires  sont  jetés  l'un  contre  l'autre  par 
la  violence  des  vents  :  chacun  étant  tenu  de  courir  les 
risques  de  sa  chose,  on  admet  que,  dans  ce  cas,  le  dom- 
mage est  réciproquement  compensé  et  qu'il  n'y  a  lieu  à 
aucun  recours  en  répétition  ;  2*  celui  qui  provient  de 
la  faute  d'un  des  capitaines  ou  de  tous  les  deux  :  dans 
le  premier  cas,  le  dommage  est  réparé  par  celui  qui  l'a 
occasioneé,  et  dans  le  second,  chaque  capitaine  est 
tenu  de  supporter  le  préjudice  éprouvé  à  son  bord  ; 
3«  celui  où  il  y  a  doute  sur  les  causes  de  l'abordage, 
c'est-à-dire  lorsque  le  fait  ne  provient  ni  de  force  ma- 
jeure, ni  de  la  faute  de  l'un  des  deux  capitaines  :  le 
dommage  doit  alors  être  réparé,  à  frais  communs  et 
par  égales  portions,  par  les  navires  qui  l'ont  fait  et 
souffert  (1). 

En  thèse  générale,  l'abordage  étant  toujours  présumé 
fortuit,  c'est  à  celui  qui  prétend  le  contraire  à  le  prou- 
ver en  démontrant  que  le  dommage  provient  de  la  faute 
de  tel  ou  tel  capitaine  ou  de  tous  les  deux. 

2.  —  Interrentloii  des  consuls. 

Dans  tous  les  cas  d'abordage  entre  un  navire  français 
et  un  autre  navire  quelconque,  les  consuls  doivent  in- 
terposer leurs  bons  offices  pour  empêcher,  autant  que 
possible,  que  la  question  de  Timputation  des  domma- 
ges causés  ne  dégénère  en  question  judiciaire.  Quand 
l'abordage  a  lieu  entre  deux  navires  français,  le  consul 
peut  facilement  amener  les  capitaines  à  transiger,  en 
décidant  au  besoin  entre  eux,  à  titre  d'arbitre  concilia- 
teur, après  toutefois  avoir  fait  constater  le  dommage 
par  experts  ;  mais,  à  défaut  de  conciliation  amiable,  il 
ne  pourrait  que  renvoyer  les  deux  parties  à  se  pour- 
voir en  France  devant  le  tribunal  de  commerce  com- 


U)  Code  de  commerce,  art  407. 
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pèlent,  sauf  en  Levant  et  en  Barbarie  où  il  appartien- 
drait au  tribunal  consulaire  d'en  connattre. 

Lorsqu'au  contraire  l'abordage  a  eu  lieu  avec  un  na- 
vire appartenant  au  pays  même  dans  lequel  l'accident 
est  arrivé  ou  à  toute  autre  nation  étrangère,  le  consul 
n'a  plus  à  exercer  qu'une  intervention  officieuse,  et 
doit  se  borner  à  provoquer  une  transaction,  soit  par 
l'entremise  du  capitaine  de  port,  soit  par  entente  amia- 
ble avec  le  consul  de  la  puissance  dont  le  navire  abordé 
porte  le  pavillon.  Si  ces  deux  voies  de  conciliation 
n'ont  pas  amené  de  résultat;  l'autorité  judiciaire  territo- 
riale reste  seule  compétente  pour  prononcer  sur  la 
contestation. 

Quant  à  la  réparation  même  des  dommages  causés  à 
un  navire  français  par  le  fait  d'un  abordage,  nous  n'a- 
vons pas  besoin  de  dire  qu'il  y  est  toujours  procédé 
sous  le  contrôle  et  avec  l'assistance  du  consul,  dans  la 
même  forme  que  pour  les  avaries  ordinaires. 


SECTION  VL 

Des  armements,  désarmements  et  réarmements  de  navires 

français  dans  les  consulats, 

i  !•'.  —  DES  ARMEMENTS. 

1.  --  Ce  qu'on  doit  entendre  par  armements  français 

dans  les  consulats. 

Dans  l'acception  stricte  et  véritable  du  mot,  un  na- 
vire français  ne  peut  jamais  être  armé  à  l'étranger 
puisque  l'ensemble  des  formalités  requises  pour  cons- 
tituer à  titre  dé/îm^z/e^  cowpfe^  un  armement  national, 
ne  saurait  s'accomplir  qu'en  France  même.  Toutefois, 
comme  la  loi  du  23  mai  1866,  qui  a  autorisé  l'achat  et 
la  francisation  des  bâtiments  de  construction  étrangère 
ne  pourrait  pas  recevoir  son  exécution  au  dehors  sans 
l'intervention  directe  des  chancelleries  consulaires,  on 
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qualifie  d'armements  sous  pavillon  français  la  déli- 
vrance des  expéditions  provisoires  dont  les  consulats 
munissent  les  navires  de  construction  étrangère  ainsi 
achetés  au  dehors  par  des  Français  pour  être  ultérieu- 
rement naturalisés  et  immatriculés  à  titre  définitif  dans 
un  de  nos  ports.  C'est,  d'ailleurs,  ce  qui  se  pratiquail 
déjà  sous  l'empire  du  décret  du  17  octobre  1855  qui 
avait  autorisé,  à  titre  provisoire,  l'importation  en  France 
des  bâtiments  de  mer  étrangers. 

On  peut  également  au  dehors  assimiler  à  un  arme- 
ment national,  la  réexpédition,  sous  le  même  pavillon 
et  avec  les  mêmes  papiers  du  bord,  munis  au  verso 
d'une  simple  mention  de  transfert,  d'un  navire  français 
qui,  vendu  à  l'étranger  pour  une  cause  quelconque,  a  été 
racheté  par  une  maison  française,  et  n'ayant  ainsi  fait 
que  changer  de  propriétaire,  a  conservé  sa  nationalité 
d'origine  (1). 

2.  —  Délivrance  des  papiers  de  bord. 

.  Pour  qu'un  bâtiment  de  construction  étrangère  acheté 
au  dehors  par  un  Français  puisse  naviguer  sous  notre 
pavillon,  il  doit  être  muni  en  chancellerie  de  papiers  de 
bord  provisoires  qui  ne  doivent  du  reste,  être  délivrés 
au  capitaine  qu'après  que  le  consul  s'est  assuré  par 
tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  de  la  réalité  de  l'ac- 
quisition du  navire  pour  compte  Français. 

Ces  papiers  de  bord,  sont,  d'une  pari,  une  copie  cer- 
tifiée de  la  déclaration  authentique  d'achat  du  navire 
dressée  en  chancellerie  sous  forme  de  procès-verbal, 
d'acte  de  notoriété  ou  de  certificat,  et,  d'autre  part,  un 
rôle  d'équipage,  un  congé  et  un  journal  de  mer  (2), 
tous  intitulés  provisoires  et  portant  cette  mention  :  vala- 
ble pour  se  rendre  du  port  de...  à...  avec  retour  en  France 
ou  au  port  de...  (France)  pour  être  annulé  à  ^arrivée 
après  dépôt  entre  les  mains  du  service  des  douanes  (3). 

(1)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  10  janvier  1862  et  27  avril 
1866. 

(2)  Formulaire  des  Chancelleries,  t.  I. 

(3)  Circulaire  de  la  marine  du  18  octobre  1871 . 
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Il  y  a  quelques  années,  sous  le  régime  d  essai  du 
décret  du  47  octobre  1855,  les  bâtiments  admis  dans 
les  consulats  au  bénéfice  de  la  francisation  provisoire, 
étaient  tenus  de  se  rendre  directement  en  France  sans 
avoir  la  faculté  de  faire  escale,  ni  de  se  livrer,  ailleurs 
que  dans  le  port  d'achat  ou  les  lieux  circonvoisins,  à 
aucune  opération  commerciale.  Aujourd'hui,  depuis  que 
les  taxes  de  navigation  ont  été  supprimées,  c'est-à-dire 
depuis  le  1*' janvier  1867,  la  nationalisation  et  l'imma- 
triculation d^/îmVtt;e«  ne  peuvent  toujours  être  opérées 
qu'en  France,  mais  il  n'y  a  plus  obligation  de  se  ren- 
dre d'abord  en  droiture  dans  un  port  français,  ni  inter- 
diction d'entreprendre  un  voyage  intermédiaire  ou  de 
se  livrer  à  n'importe  quelle  opération  de  débarquement 
ou  d'embarquement  dans  les  ports  d'escale. 

Seulement,  lorsque  l'armement  provisoire  n'a  pas 
pour  objet  d'amener  de  suite  et  directement  dans  un 
port  de  France  le  navire  étranger  acheté  au  dehors,  la 
délivrance  des  papiers  de  bord  doit  être  subordonnée  : 
1®  au  payement  entre  les  mains  du  consul  du  droit  d'im- 
portation de  2  francs  par  tonneau  établi  par  la  loi 
du  19  mai  1866  ;  2®  au  dépôt  en  chancellerie  de  l'engage- 
ment écrit  d'acquiter  ultérieurement  s'il  y  avait  lieu, 
dans  un  bureau  de  douane  français,  le  complément  de 
taxe  exigible  d'après  la  jauge  effective  (1). 

Dans  les  postes  où  les  armements  de  navires  sous 
notre  pavillon  sont  fréquents,  les  agents  ont  été  invités 
à  en  faire  verser  à  leur  chancellerie,  par  la  direction 
générale  des  invalides,  des  imprimés  de  feuilles  de  rôle 
d'équipage  qui  leur  sont  délivrés  aux  mêmes  prix  que 
ceux  payés  par  les  armateurs  dans  nos  ports  de  com- 
merce (2). 


(1)  Loi  du  19  mai  1866,  art.  i.  —  Circulaire  des  douanes  du  5  dé- 
cembre 1S66.  —  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  11  novembre 
1866  et  10  mai  1867. 

(2;  Circulaire  de  la  marine  du  16  février  1874. 
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3.  -  Composition  des  équipages. 

Autant  que  possible  le  bâtiment  doit  être  commandé 
et  son  équipage  composé  selon  les  prescriptions  de  la 
loi  du  21  septembre  4793.  Cependant  s'il  était  impossi- 
ble de  former  un  équipage  réglementaire,  c'est-à-dire 
dont  tous  les  officiers  et  les  trois  quarts  de  Téquipage 
fussent  français,  le  consul  pourrait  toujours  autoriser 
l'expédition,  mais  il  devait  alors  munir  le  capitaine 
d'un  certificat  constatant  les  impossibilités  qu'il  a  ren- 
contrées pour  la  composition  normale  de  son  équi- 
page (1). 

Les  conditions  de  l'engagement  doivent,  on  le  sait, 
être  abandonnées  au  libre  arbitre  des  capitaines,  qui 
représentent  les  armateurs,  et  des  gens  de  mer  stipu- 
lant pour  leur  propre  compte.  Le  rôle  des  consuls  se 
borne  à  bien  expliquer  aux  parties  la  portée  de  leurs 
engagements  réciproques,  et,  ceux-ci  une  fois  arrêtés 
de  commun  accord,  à  les  taire  transcrire  sur  le  rôle 
d'équipage. 

4.  —  Payement  de  la  taxe  dUmportation 
et  d'enregistrement. 

La  taxe  qui  frappe  l'importation  en  France  des  bâti- 
ments de  mer  de  construction  étrangère  destinés  à  être 
francisés,  est  de  2  francs  par  tonneau  de  jauge. 

Tant  que  le  bénéfice  intégral  du  pavillon  national  a  été 
subordonné  pour  ces  navires  à  l'accomplissement  préa- 
lable dans  un  port  de  France  des  formalités  nécessaires 
pour  obtenir  la  francisation  £{^/îm7tt;e,  la  taxe  d'impor- 
tation ne  pouvait  naturellement  être  prélevée  que  dans 
un  bureau  de  douane  français.  Aussi,  lors  de  l'applica- 
tion de  la  loi  du  19  mai  <  866  avait-on  maintenu  lobli- 
galion  d'amener  directement  en  France  les  navires 
achetés  à  l'étranger  en  accordant  exceptionnellement  à 
ceux-ci  la  faculté  de  faire  des  opérations  de  commerce 
dans  les  ports  placés  sur  leur  route.  Mais,  en  examinant 

(1)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  22  décembre  1855  et  11 
novembre  1866. 
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la  question  de  plus  près,  on  a  dû  reconnaître  que  notre 
nouvelle  législation  maritime,  en  créant  pour  nos  arma- 
teurs la  faculté  de  se  procurer  les  moyens  de  transport 
aux  meilleures  conditions  possibles,  avait  évidemment 
voulu  leur  offrir  une  large  compensation  de  l'abolition 
immédiate  des  droits  de  tonnage  sur  les  navires  étran- 
gers et  de  la  suppression  prochaine  de  toutes  les  sur- 
taxes de  pavillon.  Or,  la  possibilité  d'affréter  le  navire 
au  lieu  même  où  il  est  acheté,  pour  toute  destination, 
constituait  un  avantage  réel  qui,  en  définitive,  venait 
en  déduction  des  frais  d'achat.  Il  a  donc  été  décidé, 
de  concert  entre  les  ministères  des  fmances  et  de  la 
marine  (1  )  que  les  navires  achetés  à  l'étranger  pourraient 
à  l'avenir  prendre  des  chargements  ou  relever  sur  lest 
pour  tout  pays,  à  charge  par  les  armateurs,  1°  de  verser 
entre  les  mains  des  consuls,  qui  leur  délivreront  des 
titres  de  navigation  provisoires,  les  droits  de  douane 
(2  francs  par  tonneau)  calculés  sur  le  tonnage  men- 
tionné dans  les  papiers  de  bord  ;  2**  de  souscrire  en 
chancellerie  l'engagement  de  payer,  s'il  y  a  lieu,  lors- 
que le  navire  abordera  en  France,  le  complément  de 
droit  qui  serait  reconnu  exigible  d'après  la  jauge  effec- 
tive. Cette  dernière  condition  s'explique  par  la  difficulté 
d'opérer  dans  un  port  étranger  le  mesurage  du  navire 
d'après  les  méthodes  rigoureuses  de  Jaugeage  usitées 
en  France,  et  constitue  une  facilité  de  plus  pour  l'ar- 
mement provisoire  au  dehors  des  bâtiments  destinés  à 
accroître  notre  matériel  naval. 

Les  droits  de  douane  ainsi  versés  entre  les  mains  des 
consuls  pour  des  navires  achetés  au  dehors  et  que  leur 
aLTtnetneni provisoire  ne  doit  pas  amener  immédiatement 
dans  un  port  français  où  la  taxe  d'importation  pourrait 
être  perçue,  constituent  une  recelte  opérée  pour  compte 
direct  du  trésor  public  :  à  ce  titre,  ils  échappent  naturel- 
lement à  toute  taxe  de  chancellerie  (droit  de  recouvre- 
ment ou  autre). 

Une  décision  spéciale  de  M.  le  ministre  des  finances 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  10  mai  1867. 
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ayant  fait  centraliser  dans  la  capitale  toutes  les  opéra* 
tions  de  cette  nature,  les  consuls  ont  été  invités  à  faire 
parvenir  les  fonds  dont  il  s'agit  au  département  des 
affaires  étrangères  (direction  des  consulats  et  affaires 
commerciales)  par  le  moyen  de  lettres  de  change  tirées 
à  l'ordre  de  M.  le  Receveur  principal  des  douanes  à  Paris 
et  accompagnées  de  la  soumission  souscrite  par  les 
armateurs  pour  garantir  le  recouvrement  du  complé- 
ment de  droits  éventuellement  exigible.  Il  va  sans  dire 
que  les  frais  de  change,  d'escompte  et  de  poste,  restent 
à  la  charge  des  intéressés  (4). 

Depuis  quelques  années  les  consuls  ont  également, 
dans  les  cas  de  francisation  provisoire  de  navires  ache- 
tés à  l'étranger,  à  percevoir  les  droits  d'enregistre- 
ment. 

Aux  termes  de  l'article  5  n®  3  de  la  loi  du  28  février 
4873,  les  mutations  de  propriété  de  navires,  soit  totales, 
soit  partielles,  soit  soumises  à  un  droit  proportionnel 
d'enregistrement. 

D'après  les  tarifs  en  vigueur  ce  droit  est  de  3  0/0 
sur  la  valeur  réelle  ou  vénale,  plus  deux  décimes  et 
demi,  soit  2  francs  50  pour  cent. 

Ce  droit  doit  être  perçu  paroles  consuls  en  même 
temps  que  la  taxe  d'importation  et  son  montant  doit 
être  transmis  au  Trésor,  par  l'entremise  du  département 
des  affaires  étrangères  en  traites  payables  à  Paris  à 
Tordre  du  Beceveur  des  actes  administratifs. 

Le  navire  neuf  construit  pour  la  personne  qui  en 
demande  la  francisation  en  son  nom  est  naturellement 
exempt  du  droit  d'enregistrement,  puisqu'il  n'y  a  pas 
mutation  de  propriété  (3). 

6.  —  TazatioBB  en  ohanoeUerle. 

L'ensemble  des  opérations  relatives  à  l'armement 
provisoire  de  navires  étrangers  achetés  pour  compte 

(1)  Cirrulaîpo  des  afîTaires  étrangères  du  10  mai  1867. 

(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  20  juillet  1875. 
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français,  ne  donne  ouverture  qu'à  la  taxe  fixée  par  l'arti- 
cle 124  du  tarif,  et  la  déclaration  d'achat,  la  soumission 
pour  la  garantie  du  complément  des  droits  d'importa- 
tion, aussi  bien  que  le  certificat  de  force  majeure  relatif 
à  la  composition  de  l'équipage,  ne  donnent  ouver- 
ture à  la  perception  d*aucun  droit  de  chancellerie  (1). 

6.  —  Avis  II  fournir  sur  les  armemeats. 

Toutes  les  fois  que  des  consuls  ont  procédé  ainsi 
qu'il  vient  d'être  dit  à  l'armement  provisoire  d'un  navire 
de  construction  étrangère  destiné  à  être  ultérieurement 
francisé,  ils  doivent  en  donner  avis  au  départemeut  des 
affaires  étrangères  sous  le  timbre  de  la  direction  des 
consulats  et  aOaires  commerciales. 

2  2.  —  DES  DÉSARMEMENTS. 

Lorsqu'un  navire  français  a  été  vendu,  abandonné, 
démoli  ou  détruit  à  l'étranger  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  formalité  du  désar- 
mement. Cette  opération  consiste,  1^  dans  le  retrait  et 
le  renvoi  en  France  des  papiers  de  bord  à  moins  que  le 
navire  racheté  par  un  citoyen  français,  ne  soit  immé- 
diatement réarmé  sous  pavillon  national  (2)  ;  2''  dans 
la  revue,  le  payement  et  le  rapatriement  de  l'équi- 
page 

Avant  d'indiquer  comment  les  consuls  ont  à  remplir 
les  obligations  générales  qui  leur  sont  imposées  à  cet 
égard,  nous  devons  faire  connaître  les  prescriptions 
réglementaires  propres  à  chaque  cas  particulier  de 
désarmement. 

1.  —  Livralsoii  an  dehors  d^nn  bAtlment  constmit  oa  venda 

en  France  ponr  Fexportation. 

Ce  premier  cas  de  désarmement  est  le  plus  simple  et 
celui  qui  engage  le  moins  la  responsabilité  des  agents. 

(1)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  22  décembre  1855,  5   no- 
vembre 1856,  11  novembre  1866  et  10  mai  1867. 

(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  10  janvier  1862. 
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Le  bâtiment  vendu  en  France  livrable  à  Tétranger, 
cessant  d'être  bâtiment  français  dès  son  arrivée 
à  sa  destination  et  par  le  fait  de  la  remise  qui  en  est 
faite  par  le  capitaine  à  ses  nouveaux  propriétaires,  le 
consul  n'a  pas  d'autre  soin  à  prendre  que  celui  de  lui 
retirer  ses  expéditions,  et  de  faire  payer  et  rapatrier  son 
équipage.  Ce  que  nous  avons  dit  à  la  section  ^  de  ce 
chapitre,  nous  dispense  de  revenir  en  détail  sur  cette 
question  particulière. 

2.  —  Vente  volontaire. 

Sauf  le  cas  de  force  majeure  donnant  lieu  à  abandon, 
un  navire  français  ne  peut  être  vendu  volontairement 
à  l'étranger  que  d'après  Tautorisation  expresse  des 
propriétaires  (<).  Le  capitaine  qui,  hors  de  France, 
veut  vendre  son  navire,  doit  donc  en  faire  la  déclaration 
préalable  en  chancellerie,  et  présenter  au  consul  le 
pouvoir  spécial  qu'il  tient  à  cet  effet  de  ses  proprié- 
taires (2).  Toute  infraction  h  cette  disposition,  que  la 
loi  punit  de  la  réclusion  (3),  doit  être  signalée  tant  au 
ministère  de  la  marine  qu'à  celui  des  affaires  étran- 
gères. 

Si  la  vente  s'effectue  hors  de  la  chancellerie,  le  capi*- 
taine  est  même  tenu  de  se  munir  d'un  certificat  du  con- 
sul attestant  que  son  pouvoir  est  régulier. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  les  chanceliers  sont 
appelés  à  dresser  l'acte  de  vente  du  navire,  il  suffit  que 
le  pouvoir  de  vendre  dont  le  capitaine  est  porteur  y  soit 
visé  et  annexé,  mais  il  est  toujours  nécessaire  que  le 
procès-verbal  de  vente  relate  en  entier  le  texte  de  l'acte 
de  francisation  (4). 

(1)  Code  de  commerce,  art.  237. 

(2)  Ordonnance  du  29  octobre  1833^  art.  32. 

(3)  Loi  du  10  avril  1825,  art.  14. 

(4)  Loi  du  27  vendémiaire  an  II  (18  oct/)bre  1793),  art.  18.  —  Or- 
donnance du  29  octobre  1833,  art.  32.  —  Formulaire  des  Chancel- 
ier ief*,  T.  I. 


RAPPORTS  AVBG  LA    MARINE   BfARGHAlfDB.  825 

3.  —  Vente  forcée. 

Il  peut  arriver  qu  un  capitaine  soit  contraint  d'aliéner 
son  navire  pendant  son  séjour  à  l'étranger.  Si,  par 
exemple,  le  contrat  de  grosse  hypothéqué  sur  son  bâti- 
ment n'était  pas  soldé  à  l'arrivée  à  destination,  le  por- 
teur de  l'obligation  serait,  aux  termes  de  la  loi,  en  droit 
de  requérir  la  vente  judiciaire  du  navire.  Il  n'y  aurait 
évidemment  plus  lieu  alors  à  exiger  du  capitaine  la 
production  d'un  pouvoir  spécial  de  vente,  la  simple 
déclaration  en  chancellerie  du  cas  de  force  majeure 
suffisant  pour  régulariser  l'opération. 

Tel  serait  encore  le  cas  où  un  capitaine  resté  dans  un 
port  étranger  avec  des  avaries  et  ayant  été  autorisé  à 
réparer  son  navire,  ne  pourrait  plus,  par  suite  de  cir- 
constances exceptionnelles,  une  fois  ses  réparations 
effectuées,  trouver  à  emprunter  la  somme  nécessaire 
pour  payer  ses  dépenses.  Ce  serait  là  une  cause  légitime 
d'abandon  par  le  capitaine  et  de  vente  aux  enchères  par 
ordre  du  consul. 

Cette  cause  particulière  d'abandon  par  force  majeure, 
n'est  pas,  il  est  vrai ,  expressément  prévue  par  le  Code 
de  commerce  ;  mais  elle  nous  paraît  rentrer  pleinemen: 
dans  l'esprit  de  l'article  389  qui  n'a  pu  vouloir  ex- 
clure les  cas  d'innavigabilité  relatwe  et  dont  les  mots  : 
mis  en  état  de  continuer  sa  route  doivent  évidemment 
être  entendus  non  dans  leur  sens  littéral  et  matériel  en 
quelque  sorte,  mais  bien  dans  leur  portée  morale  et 
vraiment  pratique. 

4.  —  Confleeatiott  et  saisie. 

Un  bâtiment  peut  être  confisqué  par  mesure  admi- 
nistrative ou  saisi  judiciairement;  après  avoir  essayé 
tous  les  moyens  de  le  faire  relâcher,  le  consul,  en  cas 
d'insuccès  de  ses  démarches,  n'a  plus  en  dernier  lieu 
qu'à  en  provoquer  l'abandon,  et  à  procéder  à  son  dé- 
sarmement dans  les  formes  réglementaires  ;  la  ques- 
tion de  droit  reste  évidemment  réservée  dans  tous  les 
II  15 
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cas,  soit  qu'elle  continue  à  être  discutée  judiciaire- 
ment, soit  qu'elle  doive  seulement  être  débattue  par  la 
voie  diplomatique. 

6.  —  Arrêt  de  prince. 

L'arrêt  de  prince  peut  encore  donner  lieu  à  l'étranger 
à  l'abandon  d'un  navire  dans  un  délai  déterminé  que  la 
loi  accorde  aux  intéressés  pour  le  faire  relâcher  (4). 
Lorsque,  au  lieu  de  restituer  le  navire,  la  puissance 
qui  l'a  arrêté  en  paie  la  valeur,  soit  parce  qu'il  a  souf- 
fert une  détérioration  quelconque,  soit  parce  qu'il  a 
donné  lieu  à  un  arrangement  diplomatique,  ce  bâti- 
ment doit,  comme  dans  le  cas  d'abandon  par  le  capi- 
taine, être  désarmé  par  le  consul  dans  la  forme  ordi- 
naire. 

0.  —  CSondamnatlon  pour  cause  d'innavlgabilité. 

La  loi  veut  également  que  la  vente  d'un  navire  pour 
cause  d'innavigabilité  ne  puisse  avoir  lieu  à  l'étranger 
qu'en  vertu  de  l'autorisation  consulaire  (i).  Avant  de 
pouvoir  procéder  à  la  vente,  le  capitaine  doit  donc  se 
pourvoir  devant  le  consul  pour  faire  constater,  par  ex- 
perts assermentés,  Tétat  de  son  bâtiment,  la  nature  et 
l'importance  des  réparations  qu'il  peut  nécessiter,  et 
enfin,  s'il  y  a  lieu,  son  innavigabiiité.  Sur  le  vu  du  rap- 
port des  experts,  le  consul  donne  acte  au  capitaine  de 
l'état  d'innavigabilité  du  navire»  ou  dit  qu'il  n'y  a  pas 
lieu,  et  qu'il  doit  être  réparé  pour  compte  de  qui  de 
droit.  La  marche  à  suivre  est  la  même  que  pour  la 
constatation  de  toute  espèce  d'avaries. 

Les  consuls  ne  sauraient  perdre  de  vue,  dans  ces 
sortes  d'affaires,  que  leur  mission  est  de  protéger  les 
intérêts  des  absents  avec  le  même  soin  que  ceux  des 
personnes  présentes  dont  les  obsessions  ne  tendent  que 
trop  souvent  à  léser  les  intérêts  des  premiers.  Ce  sont 


(1)  Code  de  commerce,  art.  387. 

(2)  Loi  du  13  uoût  1791. 
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surtout  les  estimations  de  réparations  faites  ou  à  faire 
sur  les  lieux  qu  il  est  essentiel  de  surveiller  et  contrôler 
de  très-près.  Tout  en  prenant  les  mesures  convena- 
bles  pour  que  la  sûreté  des  équipages  et  les  intérêts  des 
armateurs  et  des  chargeurs  ne  soient  pas  compromis, 
les  consuls  doivent  donc,  lorsqu'il  y  a  de  leur  part  la 
moindre  suspicion  de  fraude,  ordonner  d'office  une 
contre-expertise  dont  les  résultats  ne  peuvent  qu'ajou- 
ter à  la  régularité  de  la  procédure  (1). 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  rappeler  à  ce  propos  que, 
lorsqu'une  assurance  porte  sur  un  navire  évalué  de  gré 
à  gré  dans  la  police  ,  et  que  le  délaissement  est  motivé 
sur  la  perte  ou  la  détérioration  des  trois  quarts,  la  quo- 
tité de  lune  ou  de  l'autre  ne  doit  pas  se  déterminer  par 
la  comparaison  de  la  valeur  estimative  portée  dans  la 
police  avec  celle  du  navire  après  le  sinistre,  mais  bien 
par  la  comparaison  de  la  même  valeur  estimative  por- 
tée dans  la  police  avec  le  montant  de  la  dépense  jugée 
nécessaire  pour  réparer  le  navire  (2). 

Les  consuls  n'ont  pas,  du  reste,  à  intervenir  dans 
l'action  en  délaissement,  pas  plus  pour  un  navire  que 
pour  des  marchandises;  en  effet,  le  capitaine  n'a  pas, 
en  général,  mandat  de  ses  armateurs  pour  délaisser 
son  navire;  et  l'eût-il.  un  consul  n'a  pas  lui-même  qua- 
lité pour  accepter  ce  délaissement  au  nom  et  pour 
compte  des  assureurs,  le  pouvoir  de  statuer  à  cet  égard 
étant  réservé  par  la  loi  aux  tribunaux  du  domicile  des 
parties  (3). 

Lorsque  l'innavigabilité  d'un  navire  est  légalement 
constatée,  le  capitaine  n'a  plus  qu'à  en  requérir  la  vente 
pour  compte  de  qui  de  droit  ;  il  Tabandonne  bien  par  le 
fait  en  agissant  ainsi,  mais  le  droit  des  assureurs  ab- 
sents est  réservé.  Cette  règle  est  d'autant  plus  absolue 
et  impérative,  que  la  Cour  suprême  a  décidé  (4)  que  le 
juge  du  domicile  des  parties,  saisi  de  la  question  de 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  23  juillet  1838. 

(2)  Arrêts  de  la  Cour  de  Paris  des  4  décembre  1839  et  19  mai  1840, 

(3)  Code  de  commerce,  art.  369. 

(4)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  1"  août  1843. 
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validité  d'un  délaissement  pour  cause  d'innavigabililé 
pouvait  rejeter  le  délaissement,  nonobstant  la  déclara- 
tion d'innavigabilité  rendue  en  pays  étranger  par  un 
consul. 

L'action  en  délaissement  à  la  suite  dun  naufrage  ne 
saurait  elle-même  être  préjugée  par  un  consul;  c'est 
toujours  aux  tribunaux,  et  non  à  l'autorité  administra- 
tive, à  juger  s'il  y  a  lieu  au  délaissement  ou  simple- 
ment à  l'action  d'avarie  ;  aussi,  bien  qu'un  consul  eût 
déclaré  qu'un  échouement  a  eu  lieu  avec  bris,  les  tri- 
bunaux ne  seraient  pas  liés,  et  pourraient,  d'après  les 
preuves  appréciées  par  eux,  décider  le  contraire  (1). 

La  vente  d'un  navire  condamné  pour  cause  d'innaviga- 
bilité  doit  toujours  être  faite  aux  enchères  et  autant  que 
possible  en  chancellerie.  Lorsque,  d'après  la  législation 
locale,  l'intervention  d'un  courtier  est  requise,  il  est 
bon  que  le  chancelier  assiste  à  la  vente  et  en  dresse 
un  procès-verbal  séparé  que  le  capitaine  et  deux  lé- 
moins  sont  tenus  de  signer. 

Aucun  texte  de  loi  n'a  déterminé  l'usage  qui  doit  être 
fait  à  l'étranger  du  produit  de  la  vente  d'un  bâtiment 
condamné  comme  innavigable.  Si  cependant  on  tient 
compte  de  l'esprit  qui  a  évidemment  inspiré  la  rédaction 
de  l'article  77  de  l'ordonnance  du  29  octobre  1833,  il 
est  difficile  de  n'en  pas  induire  pour  le  consul  le  droit 
de  faire  verser  en  chancellerie  le  produit  de  la  vente 
forcée  d'un  navire  français.  Sur  quels  motifs,  en  effet,  le 
capitaine  s'appuierait-il  pour  retenir  entre  ses  mains 
le  produit  de  la  vente?  Le  fait  d'innavigabilité  constaté 
par  les  experts  n'est-il  pas  immédiatement  suivi  de  la 
condamnation  et  de  la  vente  du  navire  pour  compte  de 
qui  de  droit  sur  la  déclaration  d'abandon  du  capitaine  ? 
Cette  déclaration,  l'une  des  bases  de  la  condamnation 
et  de  la  vente,  ne  fait-elle  pas  virtuellement  cesser  le 
commandement,  en  d'autres  termes  l'action  du  capi- 
taine, sur  la  coque  de  son  navire?  N'est-ce  pas  dès 
l'instant  même  de  l'abandon  et  de  la  condamnation  que 

(1)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  août  1821. 
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cessent  de  courir  les  gages  de  l'équipage  (4)  et  que 
raction  exclusive,  souveraine  du  consul  est  substituée 
à  celle  du  capitaine?  Si,  comme  il  nous  a  toujours  paru 
qu'on  ne  pouvait  en  douter,  ces  questions  doivent  se 
résoudre  par  Taflirmative,  il  nous  semble  incontestable 
qu'en  thèse  générale,  le  consul  a  le  droit  d'imposer 
telles  clauses  ou  conditions  qu'il  juge  convenable  à  la 
vente  des  navires  dont  il  a  légalement  prononcé  la  con- 
damnation ;  qu'il  peut  notamment  obliger  les  acheteurs 
à  verser  en  chancellerie  le  montant  de  l'adjudication 
faite  à  leur  profit,  et  qu'il  doit  au  moins  le  faire  pour  le 
montant  des  salaires  acquis  aux  équipages  et  pour  les 
frais  de  leur  rapatriement.  Par  une  conséquence  de  ce 
même  principe,  nous  ne  saurions  admettre  que  le  capi- 
taine d'un  navire  déclaré  innavigable  pût  être  fondé  à 
s'opposer  à  l'action  administrative  du  consul,  et  à  ré- 
clamer comme  un  droit  la  conservation  entre  ses  mains 
et  la  libre  disposition  des  fonds  réalisés  par  la  vente  de 
son  bâtiment. 

Cette  question  a  d'ailleurs  été  implicitement  résolue 
par  une  décision  récente  du  ministre  de  la  marine,  aux 
termes  de  laquelle  les  fonds  provenant  de  la  vente  d'un 
navire  condamné  pour  innavigabilité,  ne  peuvent  être 
remis  aux  intéressés  que  s'ils  justifient  en  due  forme 
de  leur  droit  de  propriété.  Les  justifications  que  les 
armateurs  ou  les  assureurs,  selon  Tespèce,  ont  à  four- 
nir, sont  les  mêmes  que  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  la 
réclamation  des  fonds  provenant  du  sauvetage  d'un 
navire  naufragé  (2)  :  nous  les  indiquerons  en  détail 
dans  la  section  suivante. 

L'article  8  de  l'arrêté  du  17  floréal  an  IX  (7  mai  1808) 
alloue  aux  chanceliers  une  indemnité  de  15  centimes 
par  100  francs  sur  les  sommes  déposées  dans  la  caisse 
du  consulat  comme  provenant  de  navires  naufragés. 
Les  condamnations  et  ventes  pour  cause  d'innaviga- 
bilité  n'étant  point  comprises  dans  cette  catégorie,  il 


(!)  Arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  29  juillet  1857. 
(2)  Circulaire  de  la  marine  du  23  juillet  1866. 
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n'y  a  pas  lieu  de  percevoir  Tallocalion  dont  il  sa* 


7.  —  Vente  après  naaCras^. 

En  nous  occupant  spécialement,  à  la  section  sui- 
vante, des  navires  naufragés,  nous  verrons  quelles 
sont  les  formalités  qui  doivent  accompagner  la  vente 
à  l'étranger  des  produits  de  sauvetage.  Les  opérations 
du  désarmement  sont  les  mêmes  dans  le  cas  de  nau- 
frage que  dans  celui  de  condamation  pour  cause  d'in- 
navigabilité. 

8.  —  Retrait  et  renvoi  en  France  des  papiers  de  bord. 

La  retenue  par  le  consul  des  papiers  de  bord  dépo- 
sés en  chancellerie,  c'est-à-dire  de  lacté  de  francisation, 
du  rôle  d'équipage,  du  congé  et  de  la  feuille  dlnven- 
taire,  doit  avoir  lieu  dans  tous  les  cas  de  désarmement, 
à  moins  que  l'opération  ne  doive  être  pour  compte  du 
nouveau  propriétaire  suivie  d'un  réarmement  immédiat 
sous  pavillon  national  (2).  Quoique  les  règlements 
prescrivent  Tenvoi  immédiat  de  ces  papiers  à  l'admi* 
nistration  du  port  d'attache  du  navire  désarmé,  il  est 
d'usage  que  les  consuls  les  adressent  directement  au 
ministère  de  la  marine,  par  les  soins  duquel  ils  sont 
ensuite  transmis  à  qui  de  droit.  De  quelque  manière 
qu'ait,  du  reste,  lieu  cet  envoi,  le  point  essentiel  est 
qu'il  soit  effectué  le  plus  promptement  possible  et  sans 
attendre  l'achèvement  des  opérations  de  désarmement 
et  le  rapatriement  de  l'équipage.  On  sait  en  effet  que  la 
loi  (3)  impose  aux  propriétaires  des  navires  français 
vendus,  démolis  ou  détruits  à  l'étranger,  l'obligation 
de  rapporter  l'acte  de  francisation  au  bureau  de  la 
douane,  dans  un  délai  qui  varie  selon  l'éloignement  du 
lieu  de  la  vente  ou  du  sinistre.  Les  consuls  ne  sau- 
raient donc,  sans  compromettre  les  intérêts  des  an- 
Ci)  Circulaire  de  la  marine  du  19  février  1852. 

(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  27  avril  1S66. 

(3)  Loi  du  27  vendémiaire  an  II  (18  octobre  1793),  art.  16. 
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ciens  propriétaires  et  sans  engager  leur  propre  res- 
ponsabilité, retarder  l'envoi  en  France  des  papiers  de 
bord  des  bâtin)ents  désarmés  dans  leur  chancellerie 
à  titre  définitif,  c'est-à-dire  qui  ne  sont  pas  immédia- 
tement réarmés  sous  pavillon  national  pour  compte 
français. 

9.  —  Opérations  eomplémantairea  da  déMtrmemeiit* 

Ce  n'est  qu'après  Faccomplissemenlde  ces  formalités 
préliminaires  que  commencent,  à  proprement  parler, 
les  opérât  ions  de  désarmement  prescrites  par  l'article  33 
de  l'ordonnance  du  39  octobre  1833.  Elles  consistent 
pour  les  consuls  :  4®  à  passer  la  revue  de  l'équipage; 
8®  à  veiller  à  ce  que  le  décompte  des  salaires  acquis 
soit  fait  et  payé,  s'il  est  possible,  avec  le  produit  de  la 
vente  de  la  coque  ou  des  débris  du  navire  et,  lorsqu'il 
y  a  lieu,  avec  le  montant  du  fret  acquis  ;  3'  à  faire  ver- 
ser en  chancellerie  le  montant  de  ce  décompte,  ainsi 
que  les  frais  approximatifs  de  rapatriement,  lorsque 
l'intégralité  du  produit  de  la  vente  n'est  pas  versée 
entre  leurs  mains;  4"*  enfin,  et  après  que  l'équipage  a 
été  rapatrié,  à  transmettre  au  département  de  la  marine 
le  reliquat  des  fonds  disponibles. 

10.  —  SiiTOi  des  fonds  en  France. 

L'ordonnance  du  89  octobre  1833,  en  disant  que  les 
fonds  provenant  de  navires  désarmés  doivent  être  trans- 
mis au  trésorier  général  des  invalides^  n'a  pas  entendu 
préciser  que  c'était  à  ce  comptable  directement  que 
l'envoi  devait  en  être  fait,  mais  bien  en  son  nom  et  à 
son  ordre.  Les  règles  générales  que  nous  avons  indi- 
quées au  chapitre  m  de  ce  livre  pour  la  transmission  de 
valeurs  à  la  caisse  des  invalides  sont,  en  efiÎBt,  de  tous 
points  applicables  aux  envois  de  fonds  ayant  cette  ori- 
gine spéciale.  Aussi,  tout  en  faisant  leurs  remises  en 
France  par  traites  libellées  à  l'ordre  du  comptable 
chargé  d'en  suivre  l'encaissement,  c'est-à-dire  du  tré- 
sorier général  des  invalides,  les    consuls   doivent-ils 
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adresser  directement  ces  traites  au  ministère  de  la  ma- 
rine avec  les  pièces  destinées  à  établir  la  provenance 
et  la  distribution  des  difTérents  produits  dont  elles  re- 
présentent la  valeur  (1). 

A  plus  forte  raison,  les  fonds  provenant  de  bris  ou 
naufrages  ne  doivent-ils  jamais  être  transmis  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères  :  on  ne  doit  pas  non  plus 
libeller  ou  endosser  les  valeurs  qui  représentent  ces 
fonds  à  Tordre  personnel  du  ministre  de  la  marine, 
qui  est  seulement  chargé  de  les  faire  tenir,  avec  les 
pièces  justificatives  à  lappui,  au  trésorier  général  des 
invalides. 

11.  —  Payement  deis  somineB  daes  aux  équipages. 

Dans  les  cas  autres  que  ceux  de  vente  volontaire, 
lorsqu'il  est  nécessaire  que  le  fret  acquis  soit,  en  tota- 
lité ou  en  partie,  employé  au  payement  des  salaires  de 
l'équipage  et  aux  frais  de  rapatriement  (2),  le  montant 
doit  en  être  versé  par  le  capitaine  dans  la  caisse  des 
gens  de  mer  du  consulat,  et  forme  alors  en  recettes, 
sur  l'état  de  liquidation,  l'article  second,  le  produit  de 
la  vente  du  navire  devant  toujours  être  le  premier.  Si, 
par  suite  du  refus  du  capitaine  ou  pour  toute  autre 
cause,  le  versement  du  fret  n'a  pas  eu  lieu,  le  consul  en 
donne  avis  au  ministère  de  la  marine,  afin  que  le  re- 
couvrement puisse  être  poursuivi  contre  les  armateurs, 
par  l'administration  du  port  d'armement. 

Lorsqu'une  circonstance  de  force  majeure,  autre  qu'un 
naufrage  complet,  par  exemple  une  vente  pour  cause 
d'innavigabilité,  vient  brusquement  interrompre  un 
voyage  commencé,  les  loyers  de  l'équipage  se  liqui- 
dent, d'après  le  rôle,  jusqu'au  jour  de  la  vente  sans 
supplément  ni  gratiQcation  d'aucune  sorte  (3).  Quand, 
au  contraire,  l'interruption  du  voyage  est  volontaire, 
c'est-à-dire  le  fait  des  propriétaires,  affréteurs  ou  capi- 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  31  juillet  1845. 

(2)  Code  de  commerce,  art.  271. 

(3)  Arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  29  juillet  1857.  —  Circulaire 
de  la  marine  du  30  octobre  1857. 
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taioes,  la  loi  veut  que  les  matelots  en  soient  indem*- 
Dises  (1).  Le  chiffre  de  cette  indemnité  varie  suivant 
les  conditions  d'engagement.  Ainsi,  pour  les  hommes 
loués  au  voyage,  et  congédiés  à  la  suite  de  la  vente 
volontaire  du  navire  sur  lequel  ils  servaient,  la  gratifi- 
cation consisterait  dans  le  payement  intégral  des  salai- 
res convenus  pour  le  voyage  entier.  Pour  ceux  engagés 
au  mois,  on  liquiderait  d'abord  les  loyers  échus,  et  l'on 
y  ajouterait,  comme  indemnité,  la  moitié  des  salaires 
qui  auraient  pu  être  gagnés  pendant  le  temps  présumé 
qu'eût  employé  l'achèvement  de  la  traversée  (2).  Ce 
calcul  s'établit  de  gré  à  gré  entre  le  consul,  le  capitaine 
et  l'équipage,  ou,  à  défaut  d'accord  amiable,  est  ré- 
servé à  l'appréciation  ultérieure  de  l'autorité  maritime 
en  France.  Dans  ce  dernier  cas,  il  y  aurait  seulement 
lieu  pour  le  capitaine  à  fournir,  au  profit  de  l'équipage, 
une  caution  valable,  ou  à  verser  en  chancellerie  une 
somme  suffisante  pour  répondre  des  sommes  qui  pour- 
raient plus  tard  être  mises  à  la  charge  de  l'armement. 

La  règle  d'après  laquelle  les  salaires  acquis  par  les 
gens  de  mer  ne  doivent  jamais  leur  être  payés  intégra- 
lement à  l'étranger,  s'applique  à  tous  les  cas  de  désar- 
mement; les  matelots  d'un  navire  désarmé  devant 
d'ailleurs  être  nourris,  défrayés  de  leurs  besoins  et 
rapatriés  aux  frais  de  l'armateur,  les  avances  sur  salai- 
res, ou  à  tout  autre  titre,  qui  peuvent  exceptionnelle- 
ment leur  être  faites  par  les  consuls,  se  renferment  dès 
lors  naturellement  dans  des  limites  très-restreintes. 

Des  instructions  du  département  de  la  marine,  du 
mois  de  février  1875,  dérogeant  à  cette  règle  générale^ 
ont  autorisé  nos  agents  dans  la  Grande-Bretagne,  en 
Belgique  et  en  Hollande,  à  faire  payer  exceptionnelle- 
ment aux  marins  débarqués  dans  le  port  de  leur  rési- 
dence le  tiers  des  salaires  acquis  par  eux. 

Soit  qu'il  s'agisse  d'un  navire  vendu  ou  d'un  navire 
détruit,  le  produit  du  décompte  des  salaires  versés  en 


(1)  Circulaire  de  la  marine  du  31  août  1848. 

(2)  Code  de  commerce,  art.  252. 
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chaocellerie  par  les  capitaines  doit  toujours  être  trans- 
mis en  France  par  les  consuls,  brut,  c'est-à-dire 
sans  retenue  d'aucune  sorte  pour  la  caisse  des  invali* 
des  (1). 

Le  seul  cas  dans  lequel  les  consuls  puissent  avoir  à 
prélever  directement  et  sur  place  la  prestation  des 
invalides  pour  des  décomptes  de  solde,  est  celui  où 
parmi  l'équipage  de  navires  français  vendus,  démolis 
ou  détruits  dans  la  circonscription  de  leur  arrondisse- 
ment, il  se  trouverait  des  marins  étrangers  vis-à-vis 
desquels,  à  moins  d'engagements  contraires  inscrits 
sur  le  rôle,  ils  n'ont  d'autre  devoir  à  remplir,  après 
payement  de  leurs  loyers,  que  de  les  diriger  vers  le 
consul  de  la  nation  à  laquelle  ils  appartiennent  (2). 
Quant  à  la  retenue  au  profit  de  la  caisse  des  invalides 
elle  s'élève,  comme  on  sait,  à  3  centimes  par  franc  sur 
les  gages  des  marins  naviguant  à  salaire,  et  pour  les 
gens  de  mer  qui  naviguent  à  la  part,  à  4  franc  par  mois 
pour  chaque  officier  marinier,  75  centimes  pour  chaque 
matelot,  50  pour  les  novices,  et  25  pour  les  mousses  (3). 
Toutefois,  les  marins  loués  exceptionnellement  à  la 
part  du  fret  sur  les  navires  destinés  aux  voyages  de  long 
cours  sont  assimilés,  par  les  règlements,  à  ceux  qui 
sont  engagés  au  mois,  et  ils  contribuent,  en  faveur  de 
la  caisse  des  invalides,  à  raison  de  3  centimes  par  franc 
sur  le  montant  des  parts  qui,  d'après  le  rôle,  peuvent 
leur  revenir  lors  du  désarmement  (4).  Le  montant  total 
de  cette  retenue  se  joint  au  décompte  des  gages  dus 
aux  matelots  français,  et  se  transmet  en  France  par  un 
seul  et  même  envoi  avec  les  pièces  justificatives,  c'est- 
à-dire  avec  les  reçus  des  parties  prenantes  pour  les 
sommes  directement  payées  par  les  consuls. 

La  règle  veut  d'ailleurs  que  les  3  0/0  de  la  caisse  des 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  31  août  1848. 

(2)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  24.  —  Circulaire  de  la 
marine  du  10  avril  1860. 

(3)  Etat  de  juillet  1720.  —  Loi  du  13  mai  1791 .  —  Arrêté  du  27  nivôse 
an  IX  (17  janvier  1801).  —  Règlement  du  17  juillet  1816.  —  Ordon- 
nance du  9  octobre  1837. 

(4)  Circulaire  de  la  marine  du  21  décembre  1841. 
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invalides  ne  soient  décomptés  et  retenus  que  sur  les 
sommes  remises  aux  marins  débarqués  au  moment  du 
changement  du  rôle  (1). 

12.  —  Atat  de  décompte  de  solde. 

A  l'appui  de  leur  bordereau  de  recettes  des  fonds 
envoyés  à  la  caisse  des  invalides  en  cas  de  désarme- 
ment, les  consuls  sont  tenus  de  joindre  un  état  de 
décompte  de  solde  (2)  pour  la  somme  brute  revenant 
tant  à  l'équipage  qu  à  la  caisse  des  invalides,  et  en 
même  temps  un  rôle  séparé  de  désarmement  du 
navire. 

Lorsqu'il  a  été  fait  sur  place  des  payements  directs, 
soit  à  des  Français,  soit  à  des  étrangers,  Tétat  de 
décompte  doit  le  constater,  et  être  alors  émargé  par 
chacune  des  parties  prenantes  à  côté  de  la  mention  de 
son  nom. 

13.  —  Rôles  de  désarmement. 

Les  agents  du  service  extérieur  ont  reçu  du  minis- 
tère de  la  marine  un  modèle  réglementaire  des  formules 
à  suivre  pour  la  rédaction  des  rôles  de  désarmement 
commun  aux  trois  sortes  d'engagements  de  matelots  (3). 
Nous  ne  pouvons  que  leur  recommander  de  s  y  confor- 
mer avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude,  et  surtout  de 
ne  pas  perdre  de  vue,  en  dressant  ces  rôles,  qu'ils  ne 
doivent  accepter  les  apostilles  destinées  à  constater  des 
payements  d'à-comptes  faits  en  cours  de  voyage  qu'au- 
tant qu'elles  sont  inscrites  sur  les  pièces  de  bord  dans 
la  forme  indiquée  par  les  règlements  ;  toutes  celles  qui 
seraient  irrégulières  devant  être  laissées  à  l'apprécia- 
tion ultérieure  de  l'autorité  maritime  du  port  d'arme- 
ment (i). 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  25  juillet  1878. 

(2)  Formulaire  des  Chancelleries,  t.  I. 

(3)  Circulaire  de  la  marine  du  12  août  1836.  ^  Formulaire  des 
Chancelleries,  t.  I. 

(4)  Circulaires  de  la  marine  des  21  septembre  1821  et  31  août  1848. 
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Les  expéditions  des  rôles  de  désarmement  doivent  être 
transmises  au  ministère  de  la  marine  à  la  fin  de  chaque 
trimestre,  sous  le  timbre  de  la  direction  des  invalides, 
avec  toutes  les  pièces  ou  avis  qui  se  rapportent  aux  na- 
vires désarmés.  Elles  servent  à  l'administration  :  !•  à 
tenir  au  courant  dans  chaque  quartier  la  matricule  des 
navires  ;  2«  à  vérifier  si  la  caisse  des  invalides  a  perçu 
le  montant  intégral  de  ce  qui  lui  est  dû  ;  3*  à  cons- 
tater pour  chaque  matelot  la  durée  du  temps  de  navi- 
gation qui  doit  lui  donner  des  droits  à  la  pension  de  re- 
traite (1). 

§  3.  —  DES   RéARMEMENTS. 


1 .  —  Avis  à  donner  au  ministère  de  la  marine. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  au  réarmement,  hors  de  France, 
d'un  navire  désarmé  dans  un  consulat,  il  doit  en  être 
donné  avis  au  ministère  de  la  marine,  auquel  sont 
transmis  simultanément  les  décomptes  de  solde  et  le 
rôle  de  désarmement  du  même  navire  (2). 

A  la  fin  du  trimestre  pendant  lequel  l'opération  a  été 
effectuée,  il  en  est  fait  mention  sur  l'état  du  mouve- 
ment général  des  navires  français  armés  ou  désar- 
més (3). 

Z.  —  Expéditions  provisoires. 

Dans  tous  les  cas  de  réarmement  d'un  navire  français 
à  rétranger,  le  consul  doit  délivrer  au  capitaine  un 
congé  et  un  rôle  d'équipage  provisoire  (4)  sur  lesquels 
il  mentionne,  s'il  y  a  lieu,  les  changements  de  proprié- 
taires et  les  conditions  de  réexpédition.  Cette  prescrip- 
tion réglementaire  a  pour  objet  de  faciliter  à  l'autoriié 

(1)  Circulaires  de  la  marine  des  4  décembre  1S35,  12  août  1836  et 
31  août  1848. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  4  décembre  1835. 

(3)  Formulaire  des  Chancellerie^',  t.  I. 

(4)  Formulaire  des  Chancelleries,  t.  i. 
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maiilime  el  à  radminislration  des  douanes  le  moyen 
de  statuer  en  pleine  connaissance  de  cause  sur  la  ques- 
tion de  francisation  lorsque  le  navire  sera  revenu  en 

France. 

Autrefois  et  pour  prévenir  l'abus  quun  capitaine 
placé  dans  cette  position  pouvait  faire  du  rôle  d'équi- 
page et  du  congé  provisoires  qui  lui  avaient  été  déli- 
vrés, il  était  prescrit  aux  consuls  de  paenlionner  expres- 
sément sur  ces  pièces  qu  elles  devaient  cesser  de  plein 
droit  d'être  valables  si  le  navire  auquel  elles  se  rappor- 
taient n'effectuait  pas  son  retour  en  France  dans  un 
délai  dont  la^durée  était  déterminée  à  l'avance  d'après 
une  appréciation  équitable  des  chances  ordinaires  du 
voyage  projeté  et  avec  faculté  pour  le  navire  de  faire 
une  ou  deux  escales  (4). 

Aujourd'hui,  en  vertu  d'une  décision  concertée  entre 
les  ministères  compétents,  les  navires  français  qui  sont 
vendus,  en  pays  étrangers,  à  des  maisons  françaises, 
peuvent  conserver  le  bénéfice  du  pavillon  national  sans 
être  tenus  d'aller  immédiatement  renouveler  en  France 
leur  acte  de  francisation,  et,  au  lieu  de  remplacer  cet 
acte  par  un  titre  provisoire,  le  consul  doit  se  borner  à 
annoter  le  transfert  de  la  propriété  au  verso  de  l'acte 
même,  qui  reste  entre  les  mains  des  capitaines. 

Ces  facilités  sont  accordées  indistinctement  à  tous  les 
navires  français  qui,  pour  une  cause  quelconque,  sont 
vendus  en  pays  étrangers  à  des  sujets  français.  Les  ven- 
deurs restent  responsables  de  leur  soumission  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  été  remplacée  par  une  soumission  nou- 
velle régulièrement  souscrite  à  la  douane  du  port  d'at- 
tache par  les  derniers  acquéreurs  ;  les  consuls  n'ont 
pas  dès  lors  à  exiger  le  dépôt  en  chancellerie  du  cau- 
tionnement de  20  francs  par  tonneau  auquel  est  astreint 
tout  propriétaire  de  navires,  et  les  instructions  du  dé- 
partement des  affaires  étrangères  les  autorisent  à  se 
contenter  de  la  soumission  cautionnée  prescrite  par 
l'article  11  du  décret  de  vendémiaire  an  II  (18  octobre 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  des  24  novembse  1845,  12 
octobre  1846  et  28  juillet  1848.  —  Id.  de  la  marine  du  31  août  1848. 
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1793),  qui  doit  recevoir  son  application  à   l'étranger 
aussi  bien  qu'en  France  (<). 

On  comprend  qu'il  peut  arriver  qu'un  navire  change 
de  propriétaire  à  l'étranger  bien  qu'il  n'y  ail  pas  dis- 
continuité dans  son  armement;  le  cas  échéant,  le  consul, 
bien  qu'il  n'y  ait  pas  réarmement,  devrait  annoter  sur 
l'acte  de  francisation  le  transfert  de  propriété,  mais  là 
se  bornerait  son  intervention. 

3.  —  De  la  visita  avant  de  prendra  charge. 

Les  consuls  doivent  tenir  la  main  à  ce  que  les  navires 
français  réarmés  dans  les  ports  de  leur  arrondissement 
soient,  avant  de  prendre  charge,  soumis  à  la  visite  pres- 
crite par  l'article  2S5  du  Code  de  commerce  et  par  la 
loi  du  9  août  1791 ,  titre  III,  art.  4 1  et  44  (2). 

Nous  avons  dit  à  la  section  ^  de  ce  chapitre  comment 
s'exécutait  cette  visite  réglementaire  ;  nous  n'y  revien- 
drons pas  ici,  et  nous  nous  bornerons  à  dire  qu'en  cas 
de  réarmement  le  navire  doit  subir  les  deux  reconnais- 
sances prescrites  par  la  loi  de  1791.  S'il  arrivait  qu'un 
capitaine  refusât  de  se  soumettre  à  cette  obligation,  le 
consul  manquerait  à  ses  devoirs  s'il  ne  commettait  dî- 
recleraent  des  experts  pour  procéder  d'oflice  à  une 
visite  que  la  loi  impose  pour  la  sûreté  de  l'équipage, 
autant  que  pour  la  sauvegarde  des  intérêts  des  affré- 
teurs, chargeurs  et  autres  ayants  droit  (3). 

4.  —  Bmbarqnement  dn  chirurgien  et  du  coIDre 

de  médioaments. 

Les  consuls  doivent  également  veiller  à  ce  que  les 
prescriptions  des  règlements  sur  l'embarquement  des 
chirurgiens,  ou,  à  leur  défaut,  d'un  coffre  de  médica- 
ments, soient  rigoureusement  exécutées  par  les  capi- 
taines des  bâtiments  réarmés  dans  leur  arrondissement. 

(1)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  10  janvier  lS6â  et  27 
avril  1866. 

(2)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  43. 

(3)  Circulaire  de  la  marine  du  26  février  1866. 
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Aucune  loi  n'a  édicté  de  peine  contre  le  capitaine  qui, 
dans  les  cas  où  rembarquement  d'un  homme  de  Tart 
est  exigé,  partirait  sans  chirurgien  ou  tout  au  moins 
sans  s'être  muni  d'un  coffre  de  médicaments  ;  par  ana- 
logie avec  la  marche  suivie  en  France  dans  les  mêmes 
circonstances»  nous  pensons  qu'à  moins  d'impossibilité 
absolue  pour  le  capitaine,  le  consul  serait  alors  en 
droit  de  refuser  la  délivrance  du  rôle  d'équipage,  pièce 
indispensable  pour  la  mise  en  mer  du  bâtiment. 

Pour  rester  dans  les  termes  de  l'ordonnance  de  181 9, 
un  capitaine  armant  à  l'étranger  est  tenu,  trois  jours  au 
moins  avant  son  départ,  de  déposer  en  chancellerie  son 
coffre  de  médicaments  après  l'avoir  fait  compléter  dans 
les  mêmes  proportions  qui  avaient  été  déterminées  par 
la  commission  spéciale  du  port  d'armement,  lors  de  son 
départ  primitif  de  France,  et  de  requérir  la  vérification 
de  son  contenu. 

Le  consul  commet  dans  ce  but  un  médecin,  un  chi- 
rurgien et  un  pharmarcien,  celui-ci  ne  devant  jamais 
être  le  même  que  celui  qui  a  vendu  les  médicaments. 
Ces  experts,  en  présence  du  capitaine  et  du  chirurgien, 
quand  il  est  embarqué,  procèdent  à  la  visite  réclamée, 
admettent  les  médicaments  ou  les  rejettent,  et  les  font 
alors  dûment  remplacer  (<). 

Il  est  dressé  du  tout,  pour  être  remis  au  capitaine, 
avec  le  visa  du  consul,  un  procès-verbal  présentant 
l'inventaire  exact  du  coffre  (2). 

En  France,  il  est  alloué  15  francs  de  vacations  à  la 
commission  qui  procède  à  ce  genre  de  visites  ;  à  l'é- 
tranger, lorsque  le  droit  à  payer  n'est  pas  fixé  par  le 
tarif  annexe  de  la  chancellerie,  il  est  réglé  à  l'amiable 
entre  le  capitaine  et  les  experts,  sous  le  contrôle  du 
consul.  Le  visa  consulaire  apposé  sur  le  procès-verbal 
de  visite  se  délivre  sans  frais. 


(1)  Ordonnance  du  4  août  1819,  art.  10. 

(2)  Formulaire  des  Chancelleries,  t.  I. 
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6.  -^  GompoftltioB  dfls  équipAgas. 

Nous  avons  déjà  dit  au  ï*'  paragraphe  de  celte  section 
que  toutes  les  lois  et  ordonnances  relatives  tant  à  la 
composition  qu'à  la  nationalité  des  équipages  des  na- 
vires marchands,  sont  exécutoires  à  l'étranger  aussi 
bien  qu'en  France.  Les  consuls  doivent  donc,  dans  le 
cas  de  réarmement,  veiller  à  ce  qu'il  n'y  soit  pas  dé- 
rogé, sauf  l'exception  consacrée  en  faveur  des  navires 
étrangers  destinés  à  être  nationalisés  à  leur  arrivée  en 
France. 

Les  conditions  de  l'engagement  sont  inscrites  sur  le 
râle  d'équipage.  Depuis  plusieurs  années  déjà,  les  ar- 
mateurs s'entendent  en  France  avec  leurs  équipages 
pour  leur  faire  souscrire  des  conventions  qui  obligent 
les  marins  à  suivre  le  navire  dans  tous  les  voyages 
qu'il  effectue  entre  l'époque  de  son  départ  et  celle  de 
son  retour  dans  un  des  ports  de  France.  Rien  n'empê- 
che que,  dans  le  cas  de  réarmement  à  l'étranger,  l'équi- 
page prenne  un  engagement  de  cette  nature,  à  la  faveur 
duquel  un  bâtiment  armé  au  long  cours  peut,  sans 
craindre  un  refus  de  service  de  la  part  de  son  équipage, 
parcourir  toutes  les  mers  du  globe  et  réaliser  plu- 
sieurs frets  seccessifs  avant  de  rentrer  en  France,  pour 
désarmer. 

En  principe,  les  gens  de  mer  naviguant  au  commerce 
ont  droit  à  une  indemnité  de  route  pour  se  rendre  dans 
leurs  quartiers  s'ils  ne  sont  pas  ramenés  dans  le  porl 
d'armement  du  navire  à  bord  duquel  ils  étaient  embar- 
qués. Mais  il  peut  êlre  dérogé  d'un  commun  accord  à 
cette  prescription  du  décret  du  7  avril  4860;  les  frais 
de  conduite  peuvent,  comme  toutes  les  autres  condi- 
tions de  l'engagement,  être  laissés  à  la  liberté  des  sti- 
pulations, et  ce  n'est  qu'à  défaut  de  stipulation  spéciale 
que  les  armateurs  sont  tenus  d'acquitter  les  frais  de 
conduite  des  équipages.  Dans  le  cas  d'une  stipulation 
dérogeant  au  décret  d  avril  4860,  il  doit  en  être  fait 
mention  sur  le  rôle  d'équipage  (I). 

(1)  Rapport  approuvé  du  Chef  de  l'Etat  du  32  mars  1862. 
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Lorsque  le  rôle  esl  dressé  et  au  momentde  la  revue  de 
l'équipage,  le  consul  doit  inviter  les  hommes  qui  le 
composent  à  faire  connaître  la  portion  de  salaire  qu'ils 
entendent  déléguer.  Les  capitaines  peuvent  déléguer 
telle  portion  de  leur  salaire  qu'il  leur  convient.  Les 
marins  portés  sur  le  rôle  avec  le  titre  d'officiers,  ne 
peuvent  pas  déléguer  plus  de  la  moitié  de  leurs  gages  : 
les  autres  hommes  de  l'équipage  ne  sont  admis  qu'à 
déléguer  le  tiers.  Ces  limites  peuvent  toutefois  être  dé- 
passées avec  l'assentiment  des  armateurs.  Il  est  fait 
mention  de  la  quantité  déléguée  sur  le  rôle  d'équipage  à 
l'article  de  chacun  des  délégataires  (1).  Ces  délégations 
ne  doivent  d'ailleurs  pas  être  confondues  avec  les  avan- 
ces que  les  équipages  peuvent  recevoir  au  moment  de 
l'armement  et  qui  sont  également  annotées,  sur  le  rôle, 
mais  par  une  apostille  spéciale. 

6.  —  RéexpMitlon  de  navires. 

Jusqu'à  une  époque  toute  récente,  quand  le  capitaine 
d'un  navire  de  commerce,  arrivé  dans  un  port  étranger 
à  la  suite  d'un  voyage  de  long  cours,  demandait  à  être 
expédié  de  ce  port  même  pour  un  nouveau  voyage  sans 
rentrer  en  France,  le  consul  à  qui  cette  demande  était 
adressée  était  obligé  d'en  référer  au  département  de  la 
marine  qui  ne  l'accueillait  qu'à  la  condition  de  réarmer 
le  navire  à  nouveau  et  d'en  changer  le  rôle  d'équipage. 

Ce  mode  de  procéder  entraînant  des  lenteurs  incom- 
patibles avec  la  célérité  qu'exigent  quelquefois  les  opé- 
rations commerciales  et  donnant  souvent  lieu  à  des 
dépenses  assez  considérables  pour  le  rapatriement  de 
l'équipage,  le  ministre  de  la  marine  a  décidé,  d'abord 
à  titre  provisoire  en  1861  et  déllnitivement  en  1862  qu'à 
l'avenir  les  consuls  pourraient  expédier  pour  toute 
destination,  avec  un  simple  visa  au  rôle,  tous  les  navi- 
vires  dont  les  équipages  auraient  souscrit  l'engagement 
de  suivre  le  bâtiment  dans  toutes  ses  escales,  ou  con- 

(1)  Arrêté  du  ministre  de  la  marine  du  22  mars  1862. 

Ji  16 


S44  LIVRE   VIII.    CHAPITRE   V.    SECTION   VII. 

de  iatitude  nord  au  sud,  au  19*  de  latitude  nord  au 
nord,  au  15®  de  longitude  du  méridien  de  Paris  à 
Fouest  et  au  44®  de  longitude  du  même  méridien  à 
l'est  (1). 

SECTION  VII. 
Des  navires  naufragés. 

2  l*r.  _  DROITS  ET  DBV01B8  GÉNÉRAUX  OBS  CAPITAINRS  ET   DBS  CONSULS 

DANS  TOUS  LES  CAS  DB  NAUFRAGES. 

1 .  —  Principes  généraaz. 

Les  obligations  générales  imposées  aux  capitaines  de 
la  marine  marchande,  dans  tous  les  cas  de  bris  ou  de 
naufrages  à  l'étranger,  découlent  des  principes  consa- 
crés par  le  Code  de  commerce.  Quant  à  la  compétence 
des  consuls  et  à  leur  droit  d'intervention  en  cette  ma- 
tière, Us  résultent  des  lois  et  règlements  qui  leur  con- 
fèrent les  mêmes  pouvoirs  qu'aux  administrateurs  de 
la  marine  en  France  (i).  Pour  les  uns  et  les  autres  le 
résumé  de  leurs  obligations  et  de  leurs  droits  se  trouve 
dans  le  titre  V,  articles  65  à  77  de  l'ordonnance  du 
29  octobre  1833,  dont  nous  allons  présenter  ici  lanalyse 
succinte. 

2.  —  Obligations  des  capitaines. 

Tout  capitaine  qui  a  fait  naufrage  et  qui  s'est  sauvé 
seul  ou  avec  une  partie  de  son  équipage,  est  tenu  de 
faire  ou  d'adresser  à  l'agent  français  le  plus  rapproché 
du  lieu  du  sinistre  un  rapport  détaillé  sur  les  circons- 
tances de  la  perte  de  son  bâtiment  (3).  La  loi,  tenant 
compte  de  la  force  majeure,  n'a  fixé  aucun  terme  fatal 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  28  juin  1854. 

(2)  Instruction  générale  du  8  août  1814.  —  Circulaire  de  la  marine 
du  12  mai  1830.  —  Ordonnance  du  12  mai  1836,  art.  l•^  —  Circulaire 
de  la  marine  du  31  mars  1849. 

(3)  Code  de  commerce,  art.  246. 
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pour  le  dépôt  de  ce  rapport,  h  ]a  rédaction  duquel  le 
capitaine  doit  seulement,  dans  l'intérêt  même  de  sa 
responsabilité,  apporter  le  moins  de  retard  possible  (1). 

La  forme  de  ce  rapport  varie  naturellement  suivant 
qu'il  s'agit  d'un  véritable  naufrage  ou  d*un  simple 
échouement.  Dans  le  premier  cas,  le  capitaine  fait  con- 
naître avec  la  plus  grande  précision  possible  le  lieu 
du  sinistre  ;  les  noms  des  marins  ou  passagers  qui 
auraient  péri  ;  l'état  du  navire  et  des  canots,  embarca- 
tions ou  autres  objets  qui  en  dépendaient  ;  enfin  la 
nature  des  effets,  marchandises,  papiers  ou  espèces 
qu'il  a  pu  sauver.  Dans  le  second,  c'est-à-dire  lorsqu'il 
n'y  a  pas  eu  de  bris,  le  capitaine  ajoute  à  cet  énoncé 
toutes  les  indications  qui  pourraient  faciliter  le  renfloue- 
ment  et  le  sauvetage,  soit  du  navire,  soit  de  la  cargai- 
son ;  s'il  y  a  lieu,  il  complète  son  rapport  en  précisant 
les  circonstances,  telles  que  les  cas  de  fortune  de  mer, 
de  voie  d'eau,  d'incendie,  de  poursuite  par  l'ennemi  ou 
par  un  pirate,  qui  ont  pu  le  forcer  ou  le  déterminer  à 
jeter  son  navire  à  la  côte  (2). 

Hors  le  cas  de  péril  imminent,  la  loi  défend  au  capi- 
taine, sous  peine  d'être  puni  comme  coupable  de  bara- 
terie, de  décharger  aucune  marchandise  avant  d'avoir 
fait  le  rapport  destiné  à  constater  son  sinistre  (3).  C'est 
là  un  principe  fort  sage,  dicté  d'une  part  par  l'intérêt 
même  des  chargeurs  dont  la  propriété  serait  exposée  à 
être  détériorée,  perdue  ou  détournée  dans  le  premier 
trouble  occasionné  par  un  naufrage,  et,  d*autre  part 
par  des  considérations  d'ordre  public  de  dernière  gra- 
vité, si,  par  exemple,  la  cargaison  était  de  la  nature  de 
celles  dont  l'admission  est  subordonnée  à  certaines 
précautions  sanitaires. 

3.  —  Droits  et  devoirs  généraux  des  consuls. 

Dès  qu'un  consul  a  connaissance  du  naufrage  ou  de 
l'échouement  d'un  navire  français  sur  un  point  quel- 

(1)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  1"  septembre  1813. 

(2)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  55. 

(3)  Code  de  commerce,  art.  248.  —  Loi  du  10  avril  1825,  art.  14.  — 
Décret-loi  du  24  mars  1852,  art.  92. 
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conque  de  son  arrondissement,  il  doit  immédiatement 
prendre  ou  provoquer  les  mesures  convenables  pour 
qu'il  soit  porté  secours  aux  naufragés  et  procéder  au 
sauvetage.  Si  les  premiers  avis  parviennent  à  un  vice- 
consul  ou  agent  consulaire,  celui-ci  est  tenu,  en  prenant 
les  mesures  provisoires  que  l'état  des  choses  peut  ré- 
clamer, de  rendre  compte  de  l'événement  sans  le  moin- 
dre retard  au  consul  sous  la  direction  duquel  il  est 
placé,  et  de  se  conformer  ultérieurement  aux  ordres  et 
instructions  qui  lui  seraient  adressés  (1). 

Toutes  les  opérations  relatives  aux  naufrages  et  sau- 
vetages pouvant  être  considérées  comme  impliquant 
Texercice  extérieur  d'une  certaine  juridiction  sur  un 
territoire  étranger,  et  comme  devant  tantôt  annuler, 
tantôt  affaiblir  les  droits  administratifs  ou  autres  qui 
appartiennent  aux  autorités  territoriales,  on  conçoit  que 
nos  consuls,  pour  remplir  les  devoirs  généraux  que  les 
règlements  leur  imposent  à  cet  égard,  ont,  avant  tout, 
à  se  guider  d'après  les  principes  du  droit  conventionnel 
.  qui  régit  les  relations  entre  la  France  et  le  pays  dans 
lequel  ils  résident  (2).  L'utilité  de  Tinlervention  exclu- 
sive de  l'autorité  consulaire  en  semblable  matière  a  été 
si  universellement  reconnue,  qu'on  peut  établir  que 
toutes  les  puissances  maritimes  l'ont  consacrée,  sous 
la  seule  condition  de  réciprocité,  soit  expressément  par 
des  traités,  soit  tacitement  par  l'usage  qu'elle  ont  laissé 
s'établir  dans  leurs  ports.  Dans  certaines  contrées,  en 
Danemark  par  exemple,  l'action  des  consuls  ne  peut 
s'exercer  que  de  concert  avec  l'autorité  locale;  dans  d'au- 
tres pays,  comme  en  Angleterre,  elle  ne  va  pas  au- 
delà  de  la  réunion  des  papiers  de  bord  des*  navires 
échoués  et  de  l'encaissement  du  produit  de  la  vente  des 
objets  sauvetés. 

Dans  les  contrées,  aujourd'hui  en  petit  nombre,  où 
la  direction  et  la  gestion  des  sauvetages  ne  sont  pas 
rangées  parmi  les  attributions  consulaires,  les  agents 


(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  56  et  57. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  27  mai  1823. 


RAPPORTS   AVEC    LA   MARINE   MARCHANDE.  247 

français  n'ooi  évidemment,  dans  la  limite  des  usages 
consacrés  et  des  instructions  spéciales  dont  ils  sont 
munis,  d'autre  rôle  à  jouer  que  celui  de  surveillants 
et  de  protecteurs  officieux  des  intérêts  de  leurs  natio- 
naux (1).  Il  va  sans  dire,  au  contraire,  que  partout  où, 
soit  en  vertu  des  traités,  soit  en  vertu  du  principe  de 
réciprocité,  les  consuls  sont  autorisés  à  donner  exclusi- 
vement des  ordres  en  matière  de  bris  et  naufrages,  ces 
agents  doivent  faire  auprès  de  Tautorité  territoriale  qui 
les  aurait  devancés  sur  les  lieux  du  sinistre,  les  réqui- 
sitions nécessaires  pour  être  admis  à  opérer  directe- 
ment et  en  toute  liberté,  et  pour  que  toute  personne 
non  agréée  par  eux  soit  immédiatement  obligée  de  se 
retirer  et  de  leur  remettre  les  objets  déjà  sauvés, 
moyennant,  bien  entendu,  le  remboursement  de  tous  les 
frais  faits  à  leur  occasion  (2). 

Pour  les  seconder  dans  les  opérations  de  sauvetage, 
les  consuls  sont  libres  d'avoir  recours  à  tels  aides,  gar- 
diens, dépositaires  ou  entrepreneurs  qu'ils  jugent  con- 
venables. Ils  peuvent  aussi,  lorsque  les  assureurs  ou 
réciamateurs  de  la  marchandise  sont  présents  sur  les 
lieux,  se  concerter  avec  eux  pour  faire  choix  conjointe- 
ment d'un  agent  spécial  qui  ait  à  la  fois  leur  confiance 
et  celle  des  intéressés,  mais  qui  doit  toujours  opérer 
comme  auxiliaire  de  l'autorité  consulaire. 

Toutefois,  quand  il  s*agit  du  sauvetage  d'un  bâtiment 
perdu  ou  échoué  en  sortant  du  port  dans  lequel  il  a  pris 
sa  cargaison,  nous  pensons  qu'il  est  du  devoir  du  consul 
avant  d'agir,  de  chercher,  autant  que  possible,  à  se 
mettre  d'accord  avec  les  chargeurs  soit  pour  désigner 
la  personne  qu'il  voudrait  charger  du  soin  de  diriger 
sous  sa  responsabilité  les  opérations  matérielles  du 
sauvetage,  soit,  s'il  a  l'intention  de  s'en  réserver  per- 
sonnellement le  détail,  pour  qu'un  délégué  officieux 
des  intéressés  puisse  l'assister  et  prendre  succes- 
sivement connaissance  de  tous  les  actes  de  la  procé- 
dure. 

(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  75. 

(2)  Ordonnance  du  29  octobre  1833^  art.  59  et  75. 
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On  comprend  en  effet  que  des  chargeurs  étrangers, 
souvent  non  assurés  et  pour  lesquels  un  naufrage  ou 
un  échouage  constitue  toujours  un  dommage  plus  ou 
moins  sérieux,  pourraient  se  croire  ou  se  prétendre 
lésés,  si,  en  même  temps  qu  il  ne  leur  est  pas  permis 
d'agir  personnellement  et  seuls  pour  sauvegarder  leurs 
intérêts,  ils  ne  trouvaient  pas  dans  les  consuls  des  fonc- 
tionnaires publics  tout  disposés  à  convaincre  les  ayants 
droit  de  la  parfaite  régularité  de  leur  gestion.  C'est  là, 
au  surplus,  comme  dans  les  affaires  d'avaries,  une 
question  qui  doit  demeurer  abandonnée  au  jugement 
de  chaque  agent,  mais  qui  doit  toujours  être  résolue 
dans  le  sens  le  plus  large  et  le  plus  favorable  aux  inté- 
ressés français  ou  étrangers. 

Mais,  si  le  naufrage  a  lieu  dans  le  rayon  de  côtes  qui 
relève  directement  de  leur  résidence,  et  si  aucun  négo- 
ciant du  pays  n'y  est  intéressé,  les  consuls,  à  moins  de 
force  majeure,  doivent  éviter  de  déléguer  à  des  per- 
sonnes étrangères  au  service  de  leur  chancellerie  (négo- 
ciants, consignataires  d'office  ou  autres)  les  pouvoirs 
qui  leur  appartiennent  en  propre  pour  la  gestion  maté- 
rielle ou  morale  de  ces  sortes  d'opérations.  L'interven- 
tion de  semblables  personnes  peut  faire  naître  des 
conflits,  soulever  des  réclamations  très-fondées,  et,  en 
principe,  elle  serait  toujours  regrettable,  puisqu'elle  au- 
rait pour  résultat  de  surcharger  les  dépenses  matériel- 
les de  sauvetage,  de  frais  et  de  commissions  inutiles. 

Au  surplus,  les  règlements  ne  mettent  point  obstacle 
à  ce  que  le  consul  abandonne  volontairement  la  direc- 
tion du  sauvetage  à  l'autorité  qui  s'en  est  trouvée  saisie 
avant  son  arrivée  sur  les  lieux,  s'il  juge  que  l'opération 
est  régulièrement  conduite  et  trop  avancée  pour  que 
son  intervention  tardive  doive  offrir  un  avantage  sérieux 
aux  ayants  droit  absents.  C'est  là  une  question  d'appré- 
ciation qui  découle  directement  du  droit  absolu  conféré 
au  consul,  et  que  celui-ci  résout  suivant  les  circons- 
tances en  face  desquelles  il  se  trouve  placé  (1). 

(l)  Circulaire  de  la  marine  du  11  août  1845. 
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Le  pouvoir  administratif  de  nos  agents  au  dehors,  en 
matière  de  bris  et  naufrages,  ayant  pour  fondement 
invariable  le  principe  de  la  réciprocité  la  plus  complète 
nous  ne  croyons  pas  inutile  de  rappeler  ici,  d'une 
manière  sommaire,  la  marche  suivie  en  France  à  l'égard 
des  consuls  étrangers  admis  dans  nos  ports  à  diriger  le 
sauvetage  des  bâtiments  de  leur  nation. 

Aussitôt  que  le  commissaire  de  Tinscription  maritime 
dans  le  quartier  duquel  a  lieu  un  naufrage  a  reconnu 
l'authenticité  des  pièces  de  bord,  il  doit  en  prévenir  le 
consul  de  la  nation  à  laquelle  appartient  le  bâtiment  (1). 
Toutefois,  jusqu'à  l'arrivée  de  cet  agent  sur  les  lieux  du 
sinistre,  il  est  tenu  de  prendre  d'office  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  la  conservation  des  effets  naufragés  ; 
mais  dès  que  le  consul  se  trouve  présent,  l'intervention 
directe  de  l'autorité  administrative  change  de  caractère 
et  ne  doit  plus  avoir  pour  objet  que  de  maintenir  l'ordre, 
de  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs  s'ils  sont  étrangers 
aux  équipages  naufragés,  et  d'assurer  l'exécution  des 
dispositions  douanières  pour  l'entrée  et  la  sortie  des 
marchandises  sauvées  (S). 

En  France,  le  droit  de  procéder  au  sauvetage  s'appli- 
que au  navire  aussi  bien  qu'à  la  cargaison,  quelle  que 
soit  la  nationalité  des  propriétaires  de  celle-ci.  Dans 
tous  les  cas  donc  où  les  commissaires  de  l'inscription 
maritime  ne  sont  pas  appelés  à  intervenir,  c'est  au 
consul  saisi  de  l'opération  que  les  intéressés,  quels 
qu'ils  soient,  ou  leurs  fondés  de  pouvoir,  doivent  s'adres- 
ser pour  les  détails  de  l'affaire  et  pour  la  remise  éven- 
tuelle des  objets  qui  leur  appartiennent  (3).  Tels  sont 
les  principes  généraux  dont,  à  moins  de  pouvoirs  et 
d'attributions  encore  plus  nettement  définis  par  des 
dispositions  conventionnelles,  nos  agents  ont,  le  cas 
échéant,  à  se  prévaloir  et  à  invoquer  l'application  à  leur 
profit. 


(1)  Circulaire  de  la  marine  du  6  avril  1818. 

(2)  Ordonnance  du  26  juillet  1837,  art.  28. 

(3)  Circulaire  de  la  marine  du  27  mai  1823. 
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4.  —  Soins  à  donner  ans  nanfragéa  ot  constatation 

dos  décès. 

Le  premier  devoir  des  consuls,  après  avoir  reçu  1  avis 
d'un  naufrage,  est  de  s'occuper  des  soins  à  donner  à 
l'équipage  en  faisant  administrer  tous  les  secours 
nécessaires  aux  personnes  blessées  ou  noyées. 

Lorsque  les  efforts  faits  pour  rappeler  ces  derniers  à 
la  vie  sont  demeurés  infructueux,  les  consuls  doivent 
se  concerter,  s'il  j  a  lieu,  avec  l'autorité  territoriale  pour 
faire  constater  en  due  forme  l'identité  des  décédés, 
dresser  les  actes  mortuaires,  et  assurer  l'inhumation 
des  corps  (4).  Les  effets  des  défunts  qui  sont  recueillis 
pendant  le  cours  du  sauvetage,  sont  déposés  d'office  en 
chancellerie  (3),  et  il  est  procédé  ultérieurement  à  leur 
égard  conformément  aux  règles  générales  tracées  pour 
la  liquidation  des  successions  maritimes. 

Si  un  individu  appartenant  à  l'équipage  ou  un  passa- 
ger a  disparu  au  moment  du  naufrage,  sans  que  son 
cadavre  ait  pu  ensuite  être  retrouvé,  la  dispari- 
tion est  constatée  par  le  consul  au  moyen  d'un  procès- 
verbal  qu'il  signe  conjointement  avec  les  témoins  de 
l'événement  (3). 

Tous  les  papiers,  tels  que  chartes-parties,  connaisse- 
ments, patentes  de  santé  ou  autres  titres  écrits,  et  sur- 
tout les  papiers  de  bord.  Pacte  de  francisation,  le  congé, 
le  rôle  d'équipage,  etc.,  provenant  d'un  naufrage,  se 
déposent  en  chancellerie.  Celles  de  ces  pièces  qui  ont 
trait  aux  opérations  commerciales  du  navire  doivent  en 
outre  être  cotées  et  paraphées  par  le  consul  (4). 

5.  —  Snqnéto  ot  procès-Torbanz  circonstanciés 

da  sinistre. 

Le  rapport  que  le  capitaine  est  tenu  de  faire  sur  les 
circonstances  de  son  naufrage,  au  moment  même  où  il 

(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art  60. 

(2)  Règlement  du  17  juillet  1816,  art.  21.  —  Ordonnance  du  29  oc- 
tobre 1833,  art.  38. 

(3)  Instruction  de  la  marine  du  2  juillet  1828. 

(4)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  61 . 
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arrive  à  terre,  peut  diflicilement  entrer  dans  tous  les 
détails  nécessaires  pour  éclairer  d'une  manière  com- 
plète la  religion  du  consul  qui  le  reçoit.  Celui-ci  ou  le 
chancelier  délégué  doit  donc,  en  arrivant  sur  le  lieu  du 
sinistre,  se  mettre  en  mesure  de  contrôler  l'exactitude 
des  faits  qui  lui  sont  dénoncés  :  c'est  le  premier  devoir 
qu'il  ait  à  remplir.  L'ordonnance  d'août  1681  et  celle  du 
29  octobre  1833  imposent  en  effet  aux  autorités  consu- 
laires l'obligation  de  rechercher  les  causes  des  naufra- 
ges et  des  échouements  et  d'examiner,  par  tous  les 
roojens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  si  le  sinistre  ne  peut 
pas  être  attribué  à  une  intention  coupable,  à  la  négli- 
gence ou  à  rimpéritie. 

En  procédant  à  cette  enquête,  les  consuls  ne  doivent 
pas  se  borner  à  donner  lecture  du  rapport  du  capitaine 
aux  témoins  de  l'événement  et  à  leur  demander  s'ils  en 
reconnaissent  l'exactitude,  parce  que  ce  mode  de  pro- 
céder a  presque  toujours  pour  effet  certain  lacquies- 
cement  banal  des  personnes  interrogées.  Il  faut,  au 
contraire,  que  l'enquête  soit  aussi  approfondie  que  pos- 
sible, qu'elle  ne  néglige  aucun  moyen  d'arriver  à  la 
découverte  de  la  vérité  :  examen  du  navire  ou  des  dé- 
bris par  des  experts  assermentés,  examen  des  papiers 
de  bord  et  notamment  du  journal,  examen  très-attentif 
des  procès-verbaux  d'avaries,  interrogatoire  des  hom- 
mes de  l'équipage  et  des  passagers  qui  ne  doivent  pas 
seulement  être  invités  à  rapporter  ce  qu'ils  ont  vu, 
entendu  ou  pensé,  mais  être  pressés  de  questions  mul- 
tipliées sur  toutes  les  circonstances  du  sinistre  (f  ). 

Les  consuls  qui  reçoivent  du  capitaine  le  rapport 
exigé  par  l'article  246  du  Code  de  commerce  et  qui  pro- 
cèdent, en  conformité  de  l'article  217,  à  l'interrogatoire 
de  l'équipage  et  des  passagers  (2),  ont  entre  les  mains 
tous  les  éléments  d'une  enquête  sérieuse.  Hais  il  est 
indispensable  qu'ils  soient  assistés  par  des  personnes 
qui  aient  les  connaissances  spéciales  nécessaires  pour 

(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  62.  —  Circulaire  de  la  ma- 
rine du  18  mai  1860.  —  Id.  des  affaires  étrangères  du  23  août  1862. 

(2)  Formulaire  des  Chancelleries,  t.  I. 
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apprécier  les  faits  et  les  circonstaDces  du  naufrage  ou 
de  Téchouement.  Ainsi,  il  conyient  qu'ils  se  fassent 
seconder  par  un  oflicier  de  ¥aisseau,  s'il  se  troure  un 
bâtiment  de  l'Etat  dans  le  port  ou  sur  la  rade,  et,  dans 
le  cas  contraire,  par  un  capitaine  au  long  cours  expé- 
rimenté ou  par  des  marins  étrangers. 

Il  ne  faut,  d'ailleurs,  pas  perdre  de  rue  que  les  en- 
quêtes effectuées  dans  les  consulats  ne  sont  que  prépa- 
ratoires et  doivent  être  suivies  d'une  nouvelle  iofor* 
mation  lors  de  l'arrivée  des  équipages  en  France.  Aussi 
les  consuls  ne  doivent-ils  jamais,  pour  continuer  l'en- 
quête à  laquelle  ils  se  livrent,  négliger  les  occasions 
favorables  qui  peuvent  se  présenter  pour  le  rapatrie- 
ment de  l'équipage  naufragé  ;  il  faut,  lorsque  le  temps 
presse,  interroger  les  hommes  présents  sans  se  préoc- 
cuper d'attendre  ceux  qui  manquent  ou  les  pièces  qu'on 
n'aurait  pas  sous  la  main  (t). 

Le  naufrage,  l'échouement  ou  les  avaries,  peuvent 
être  attribués  à  la  force  majeure,  a  un  acte  de  baraterie, 
à  l'imprudence  ou  enGn  à  l'impéritie.  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  capitaine  n'est  que  malheureux  ;  dans  le 
deuxième,  le  coupable  doit  rendre  compte  de  son  crime 
devant  une  cour  d'assises;  dans  les  deux  autres,  le 
capitaine  encourt  une  peine  disciplinaire  et  peut  en 
outre  être  remis  au  procureur  de  la  République  pour 
être  déféré,  s'il  y  a  lieu,  aux  tribunaux  correctionnels, 
à  fin  d'application  des  articles  3f9  ou  320  du  Code 
pénal,  lorsque  son  imprudence  ou  son  impéri tie  parais- 
sent avoir  été  des  causes  de  mort  ou  de  blessures. 

Les  consuls  sont  tenus  d'adresser  au  ministère  de  la 
marine,  sous  le  timbre  de  la  direction  des  invalides^ 
bureau  des  prises^  naufrages  et  gens  de  mer  les  procès- 
verbaux,  signés  de  tous  les  témoins,  dans  lesquels  ils 
ont  consigné  le  résultat  de  leurs  investigations  (3)  :  ils 
doivent  en  même  temps  faire  connaître  au  ministre  les 
ports  sur  lesquels  ils  ont  dirigé  les  hommes  qu'ils  ont 


(1)  Circulaire  de  la  marine  du  15  novembre  1865. 

(2)  Circulaires  de  la  marine  du  18  mai  1860  et  du  31  octobre  1872. 
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eus  à  rapatrier  et  dont  ils  indiquent  les  noms,  prénoms, 
quartiers  et  numéros  d'inscription. 

Ces  hommes  sont  de  nouveau  interrogés  en  France  et 
c'est  sur  la  double  enquête  instruite  à  l'étranger  et  en 
France  que  la  commission  supérieure,  instituée  ad  hoc 
au  ministère  de  la  marine,  statue  sur  ce  qu'il  y  a 
lieu  de  faire  à  l'égard  du  capitaine  qui  a  perdu  son 
navire. 

Pendant  un  certain  nombre  d'années,  Pusage  voulait 
que  le  capitaine  qui  avait  complètement  perdu  son 
navire  déposât  son  brevet  entre  les  mains  de  l'autorité 
française  à  laquelle  il  faisait  la  déclaration  du  sinistre  ; 
aujourd'hui,  il  en  est  autrement  ;  les  capitaines  conser- 
vent leur  brevet,  mais,  tout  en  en  restant  détenteurs,  il 
ne  leur  est  pas  permis  de  prendre  un  autre  commande- 
ment, pas  plus  à  l'étranger  qu'en  France,  avant  que 
leur  conduite  ait  été  reconnue  exempte  de  blâme  par  la 
commission  supérieure  chargée  de  statuer  sur  les  cas 
de  naufrages  (1). 

Après  les  premiers  soins  donnés  aux  naufragés  et  à 
l'enquête  dont  nous  venons  de  parler,  les  consuls  doi- 
vent transmettre  aux  armateurs,  chargeurs  ou  assureurs 
établis  en  France,  l'avis  du  sinistre  qui  les  concerne.  Le 
nom  de  tous  les  intéressés  pouvant  difQcilement  être 
connu  à  l'origine  même  des  opérations  de  sauvetage, 
les  règlements  veulent  (2)  que  les  avis  concernant  les 
naufrages  soient  adressés  simultanément,  par  les  voies 
les  plus  promptes,  aux  administrations  maritimes  et 
aux  chambres  de  commerce,  tant  du  port  de  départ  que 
de  celui  de  destination,  et  au  ministère  de  la  marine, 
sous  le  timbre  de  l'administration  des  invalides  (bureau 
des  prises,  bris  et  naufrages).  Ces  avis,  du  reste,  se 
bornent  à  l'indication  des  noms  du  bâtiment  naufragé, 
du  capitaine,  des  armateurs  et  du  port  d'expédition, 
avec  un  aperçu  sommaire,  du  chargement,  le  tout 
accompagné,  quand  il  se  peut,  d'une  expédition   du 


(1)  Circulaire  de  la  marine  du  23  novembre  1860. 

(2)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  64. 
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rapport  du  capitaine  et  du  résultat  des  informations 
recueillies  sur  les  causes  du  sinistre.  Les  envois  de 
pièces,  comptes  ou  valeurs,  s'il  y  avait  lieu  d'en  faire, 
ne  s'opéreraient  naturellement  que  par  l'entremise  du 
ministère  de  la  marine  (1). 


I  2.  —  OPÊBATTONS  DE  SAUVETAGES  PROPREMENT  DITES. 

1.  —  Observations  générales. 

Ce  n'est  qu'après  l'accomplissement  des  devoirs 
généraux  et  des  formalités  préliminaires  que  nous 
venons  d'indiquer  que  commence,  à  proprement  parler, 
le  sauvetage.  Avant  cependant  d'expliquer  en  détail,  la 
marche  que  les  consuls  ont  à  suivre  à  cet  égard,  soit 
qu'ils  dirigent  eux-mêmes  l'opération,  soit  que,  sous 
leur  contrôle  immédiat  et  incessant,  ils  en  délèguent  le 
soin  au  chancelier  de  leur  poste  ou  à  l'un  des  commis 
placés  sous  leurs  ordres,  ou  bien  encore  à  un  courtier 
ou  officier  ministériel  du  pays,  là  où  ceux-ci  ont  une 
compétence  spéciale,  nous  avons  à  consigner  ici  quel- 
ques observations  essentielles  qui  découlent  de  la  diffé- 
rence même  des  circonstances  qui,  en  cette  matière, 
peuvent  provoquer  l'intervention  officielle  de  l'autorité 
consulaire. 

Le  sinistre  d'un  bâtiment  marchand  peut  provenir  ou 
d'échouement  ou  de  naufrage;  l'échouement  lui-même 
peut  être  accompagné  de  bris.  Dans  ce  dernier  cas,  les 
opérations  administratives  qu'il  motive  se  confondent 
avec  celles  d'un  naufrage  ordinaire,  tandis  que,  dans  le 
premier  cas,  c'est-à-dire  lorsque  le  bâtiment  échoue  sur 
une  plage,  dans  une  rivière,  sur  un  bas-fond  quelconque 
et  s'engrave  sans  être  brisé,  la  marche  à  suivre  est 
infiniment  moins  compliquée. 

Nous  établirons  donc  tout  d'abord  qu'en  principe, 
lorsqu'il  y  a  échouement  simple,  le  capitaine  n'est  point 

(1)  Circulaires  de  la  marine  des  1"  octobre  1814,  21  février  1832, 
8  octobre  1839  et  31  août  1848. 
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démonté,  et  que  le  consul  n'est  alors  appelé  à  intervenir, 
comme  dans  les  cas  de  procédures  d  avaries,  que  pour 
faeiliter  les  opérations  nécessaires  au  renflouage  du 
navire  et  seconder  le  capitaine  dans  les  mesures  qu'il 
peut  être  amené  à  prendre,  soit  pour  empêcher  que  sa 
cai^aison  ne  s'avarie^  soit  pour  débarquer  et  bonifier 
à  terre  la  partie  du  chargement  qui  aurait  déjà  souf- 
fert (1), 

Hais  si,  par  la  position  qu'il  occupe,  le  bâtiment  en- 
gravé  obstrue  l'entrée  d'un  port  et  n'est  pas  jugé  suscep- 
tible d'être  relevé,  le  consul  peut  ordonner  sa  démolition 
sur  place  ;  mais  il  ne  saurait  le  faire  que  sur  la  réquisi- 
tion des  autorités  territoriales  ou  du  capitaine,  d'après 
Tavis  d'experts  assermentés  et  par  un  décret  dûment 
motivé  (3)  :  le  caractère  de  l'échouement  change  alors 
de  nature,  le  capitaine  se  trouve  dessaisi,  et  tout  ce  qui 
se  rattache  au  sauvetage  des  débris  du  navire  dépecé 
rentre  dans  les  attributions  directes  et  exclusives  du 
consul . 

En  dehors  du  cas  spécial  d'échouement  simple  que 
nous  venons  de  caractériser,  toutes  les  opérations  résul- 
tant d'un  échouement  avec  bris  ou  d'un  naufrage  sont 
identiquement  les  mêmes. 

2.  —  Sauvetage  et  emmagaslnement. 

Le  premier  soin  du  consul  en  procédant  au  sauvetage 
est  d'appeler  autour  de  lui,  pour  renforcer  l'équipage 
qui  doit  être  employé  de  préférence  (3),  les  ouvriers  et 
manœuvres  nécessaires  pour  accélérer  le  plus  possible 
les  travaux  qu'il  s'agit  d'exécuter.  Il  passe,  dans  ce  but 
tous  marchés  et  contrats  à  forfait,  et  règle  de  gré  à  gré 
les  prix  des  journées  à  fournir  et  de  la  location  des 
voitures,  charrois  ou  ustensiles  que  les  circonstances 
réclament. 


(1)  Circulaire  de  la  marine  du  30  juin  1820. 

(2)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  69. 

(3)  Code  de  commerce,  art.  259. 
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Le  sauvetage  porte  d'abord  sur  tout  ce  que  la  mer  a 
pu-  amener  à  la  côte,  et  s'étend  ensuite  à  la  cargaison, 
aux  apparaux,  et  finalement  à  la  coque  du  navire  nau- 
fragé. 

Pour  assurer  la  conservation  des  objets  ainsi  recueillis 
les  consuls  ont,  soit  à  faire  établir  des  abris  provisoires, 
soit  à  se  procurer  des  magasins,  en  instituant,  en  même 
temps  des  dépositaires  ou  gardiens  d'office  et  en  se 
concertant  au  besoin  avec  Tautorité  locale  pour  obtenir 
l'appui  de  la  force  publique  (1). 

Nous  n'avons  sans  doute  pas  besoin  d'ajouter  que  si, 
à  raison  de  sa  provenance  ou  de  la  nature  de  sa  ca^ 
gaison,  le  bâtiment  naufragé  devait  tomber  sous  l'appli- 
cation du  régime  sanitaire,  il  y  aurait  lieu,  avant  de 
procéder  à  l'emmagasinement,  à  s'entendre  avec  les 
administrations  spécialement  chargées  de  veiller  au 
maintien  de  la  santé  publique  (2)  ;  le  concours  de  l'auto- 
rité douanière  du  pays  est  également  obligatoire  pour 
la  garantie  des  droits  du  fisc  à  l'égard  des  marchandises 
sauvetées,  qu'elle  que  doive  être  la  destination  que 
celles-ci  seront  ultérieurement  appelées  à  recevoir. 

Au  fur  et  à  mesure  du  sauvetage,  il  doit  être  dressé 
un  inventaire  exact  et  détaillé  des  objets  recueillis  et 
emmagasinés  avec  indication  des  numéros  et  des  mar- 
ques des  colis,  caisses  ou  ballots  de  marchandises  (3). 
Cet  inventaire,  dont  les  énonciations  serviront  en  fin  de 
compte  à  reconnaître  ou  à  contrôler  les  réclamations 
de  chaque  ayant  droit,  et  à  opérer  la  répartition  propor- 
tionnelle des  dépenses  et  des  produits  du  sauvetage, 
est  dressé  par  le  consul  ou  par  son  délégué,  et  signé 
par  celui-ci  conjointement  avec  le  capitaine  et  le  gar- 
dien des  efiets  emmagasinés  (4). 

Les  opérations  qu'entraîne  la  direction  d'un  sauve- 


(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  63  et  66. 

(2)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  67. 

(3)  Formulaire  des  Chancelleries,  t.  I. 

(4)  Ordonnance  d'août  1681,  livre  IV.  titre  9,  art.  11  et  12.  —  Dé- 
claration du  10  janvier  1790,  art.  11  et  12.  —  Circulaires  de  la  ma- 
rine des  1"  octobre  1814  et  31  août  1848. 
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lage  affectent  des  intérêts  trop  nombreux  et  souvent 
trop  divergents  pour  que  les  agents  qui  s'en  trouvent 
chargés  au  dehors  ne  comprennent  pas  la  nécessité  d  y 
donner  les  soins  les  plus  attentifs  et  les  plus  scrupu- 
leux ;  mais  nous  pensons  aussi  qu'ils  sont  en  droit  de 
prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  sauve- 
garder complètement  leur  responsabilité,  et  que  dans 
ce  but  ils  feront  bien,  indépendamment  des  inventaires 
dont  nous  venons  de  parler,  de  dresser  jour  par  jour  et 
vacation  parvacation,  des  procès- verbaux  circonstanciés 
des  particularités  du  sauvetage  qu^ils  administrent. 
Cette  espèce  de  journal  quotidien  des  opérations  effec- 
tuées sous  leurs  yeux  ou  par  leurs  ordres,  se  rédige 
dans  la  forme  ordinaire  des  procès-verbaux  d'enquête  (1  ), 
et  spécifie  notamment  les  heures  employées  à  chaque 
vacation,  le  nombre  de  journaliers  et  de  charrois  mis 
en  réquisition,  la  nature  des  objets  sauvetés,  et  le  lieu 
ou  l'emplacement  où  ils  ont  été  mis  en  dépôt,  ainsi  que 
l'état  plus  ou  moins  avarié  dans  lequel  on  les  a  trouvés. 
Il  va  sans  dire  qu'il  doit  être  signé  à  la  fois,  comme 
les  procès-verbaux  d'inventaire,  par  l'agent  instrumen- 
taire,  par  le  capitaine  et  par  les  gardiens  ou  dépositaires 
d'office. 

3.  —  Sauvetage  laissé  aux  parties  intéressées. 

Si,  lors  do  l'échouement  avec  bris  ou  après,  les 
propriétaires  ou  assureurs  du  navire  et  de  la  cargaison 
pu  leurs  correspondants  munis  de  pouvoirs  suffisants, 
e'esl-à-dire  représentant  tous  les  intéressés  sans  excep- 
tion, se  présentent  pour  opérer  le  sauvetage  par  eux- 
mômes,  en  acquittant  les  frais  déjà  faits  et  donnant 
caution  pour  ceux  qui  resteraient  à  faire,  le  consul  peut 
leur  laisser  le  soin  de  gérer  le  sauvetage.  Il  en  est  de 
même  lorsque  le  capitaine,  le  subrécargue  ou  quelque 
passager  justifie  de  pouvoirs  spéciaux  pour  procéder  au 
sauvetage  en  cas  de  sinistre  (2).  Si  le  consul  refuse 

(1)  Formulaire  des  Chancelier  les,  t.  I. 

(2)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  65. 

H.  17 


358  LIVRE   VIH.    CUAHITRB   V.    SECTION    VU. 

d'obtempérer  à  ces  demandes,  sa  décision  doit  être 
motivée,  et,  si  les  parties  le  requièrent,  il  leur  est 
donné  acte  de  leurs  dires  et  réquisitions. 

Cette  disposition  de  l'ordonnance  du  29  octobre  1833, 
quoique  libellée  de  façon  à  ne  point  laisser  le  moindre 
doute  sur  le  caractère  absolu  des  droits  qu'elle  confère 
aux  consuls,  a  cependant  plus  d'une  fois  soulevé  au 
dehors  de  regrettables  discussions,  tantôt  de  la  part  des 
capitaines,  tantôt  de  la  part  des  armateurs  ou  chargeurs. 
Ce  qui  a  pu  y  donner  naissance,  c'est  la  différence  que 
les  règlements  ont  établie  entre  les  devoirs  des  commis- 
saires de  la  marine  en  France  et  ceux  des  agents  consu- 
laires. En  effet,  tandis  que  pour  les  premiers,  l'obligation 
de  se  dessaisir  de  la  direction  du  sauvetage  est  impéra- 
tive  lorsque  tous  les  intérêts  engagés  sont  représentés 
sur  les  lieux  du  sinistre,  les  exigences  particulières  du 
service  extérieur  et  d'une  action  publique  exercée  sur 
un  territoire,  étranger  ont  voulu  que  les  consuls  fussent 
investis  de  pouvoirs  discrétionnaires  dont  ils  régleraient 
l'usage  suivant  l'appréciation  des  circonstances  :  d'où 
la  conséquence  que  ce  qui  est  obligatoire  pour  les 
premiers  est  demeuré  purement  facultatif  pour  les  der- 
niers. 

Quant  aux  compagnies  d'assurance  dont  les  représen- 
tants ou  agents  dans  les  porls  étrangers  ont  prétendu 
parfois  s'ingérer  dans  la  gestion  d'un  sauvetage,  et 
diriger  en  quelque  sorte  le  consul  par  les  soins  duquel 
il  était  opéré,  elles  n'ont  évidemment  aucun  titre  légal 
pour  formuler  de  pareilles  exigences,  car  leur  droit  de 
propriété  sur  la  chose  sauvetée  ne  saurait  résulter  que 
d'un  acte  d'abandon  régulièrement  signifié  et  accepté. 
Le  brevet  d'institution  donné  par  les  compagnies  à  leurs 
agents  au  dehors  ne  leur  crée  pas  un  mandai  absolu  et 
ne  dispense  pas  celui  qui  en  est  porteur  de  produire, 
pour  chaque  bâtiment  ou  cargaison  naufragés,  les  titres 
sur  lesquels  reposent  les  droits  de  ses  mandants.  Les 
instructions  générales  imprimées  d'ordinaire  à  la  suite 
de  ce  brevet  ou  de  celle  commission  rappellent,  en  ter- 
mes exprès,  que  les  compagnies  n'enlendent  pas  être 
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conduites  contre  leur  gré  et  inlempesliveraent  à  faire 
acte  de  propriétaires,  et  n'autorisent  leur  agent  à  se 
présenter  devant  l'autorité  consulaire  qu'à  titre  de  con- 
seil, sauf  à  faire  toutes  réserves  et  protêts  dans  le  cas 
où  leurs  avis  ne  seraient  pas  suivis.  En  droit  comme  en 
fait,  l'agent  des  assureurs  n'a  donc  point  en  matière  de 
sauvetage  un  droit  égal,  bien  moins  encore  supérieur  à 
celui  des  consuls;  son  rôle  est  en  quelque  sorte  officiel 
en  tant  qu'il  s'agit  de  rechercher  et  d'approfondir  les 
véritables  causes  d'un  naufrage  ;  nous  eii  avons  tracé  les 
limites  en  parlant  des  procédures  d'avaries.  Mais,  en 
dehors  de  celle  question  concrète,  le  rôle  de  l'agent  des 
assureurs  n'est  plus  (\\i  officieux,  et  il  reste  toujours 
subordonné  à  la  confiance  personnelle  que  ce  délégué 
peut  inspirer.  Le  capitaine  étant  démonté  par  le  fait  du 
naufrage  et  n'exerçant  plus  aucune  autorité,  il  ne  serait 
pas  équitable  que  sa  partie  adverse,  les  assureurs, 
lussent  admis  à  s'ingérer  officiellement  dans  la  direction 
du  sauvetage. 

Les  développements  dans  lesquels  nous  venons  d'en- 
trer conduisent  nalurellement  h  se  demander  si  un 
consul,  après  s'être  dessaisi  de  l'administration  d'un 
sauvetage,  conserve  néanmoins  le  pouvoir  d'en  repren- 
dre la  direction  et  d'en  concentrer  de  nouveau  tout  le 
détail  entre  ses  mains.  Ce  pouvoir  ne  nous  paraît  pas 
contestable  ;  car  dans  des  affaires  si  complexes  et  si 
délicates,  il  peut  inopinément  surgir  telle  ou  telle  cir- 
conslance,  sans  parler  môme  de  fraudes  ou  de  conni- 
vence coupables,  qui  menacent  les  intérêts  du  trésor  ou 
délruisent  l'accord  établi  à  l'origine  entre  tous  les 
ayants  droit  :  le  consul  manquerait  évidemment  à  ses 
devoirs  si,  en  face  de  semblables  éventualités,  qui  se 
présentent  rarement  il  est  vrai,  et  veulent  toujours  être 
appréciées  avec  une  grande  modération,  il  n'interposait 
par  son  action  d'arbitre  souverain  et  impartial. 

Les  règlements,  en  exigeant  qu'avant  d'abandonner 
aux  intéressés  le  soin  d'administrer  le  sauvetage  de  ce 
qui  leur  appartient,  les  dépenses  faites  ou  à  faire  soient 
dûment  cautionnées,  ont  eu  en  vue  de  sauvegarder  les 
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droits  du  trésor,  le  ministère  de  la  marine  étant  d'ordi- 
naire appelé  à  faire  Tavance  des  frais  d'entretien  et  de 
rapatriement  des  équipages  naufragés.  Toutes  les  fois 
donc  que  les  consuls  ont  jugé  convenable  de  se  dessai- 
sir de  l'administration  du  naufrage,  qui  en  principe  leur 
est  conférée  à  titre  exclusif,  ils  doivent  continuer 
d'exercer  une  surveillance  active  sur  toutes  les  opéra- 
tions de  détail  qui  s'y  rattactienl,  et  se  préoccuper  avant 
tout  de  conserver  intacts  les  gages  de  la  créance  de 
l'Etat  (I). 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  comptes-rendus  circons- 
tanciés des  sauvetages  se  transmettaient  dans  tous  les 
cas  au  ministère  de  la  marine,  sous  le  timbre  de  Vadmi- 
nislration  des  invalides  (bureau  des  prises,  bris  et 
naufrages).  La  copie  certifiée  des  obligations  caution- 
nées souscrites  par  les  ayants  droit  pour  les  dépenses 
de  nourriture  et  de  renvoi  en  France  des  marins  prove- 
nant d'un  navire  naufragé,  est  adressée  au  même  dépar- 
tement ministériel,  mais  sous  le  timbre  de  la  direction 
des  fonds  {hixrediU  des  dépenses  d'oulre-mer)  (2). 

4.  —  Payement  des  dépenses  matérieUes  de  sauvetage 

.  Il  est  assez  diflicile,  au  moment  même  d'un  naufrage 
d'apprécier  si  les  produits  qu'on  a  l'espoir  de  recueillir 
sulliront  pour  solder  les  dépenses  qu'entraîne  forcément 
leur  sauvetage.  Los  consuls  qui  se  sont  réservé  le  soin 
de  diriger  ces  sortes  d'opérations,  doivent  donc  s'impo- 
ser, dans  tous  les  détails  de  leur  gestion,  l'économie  la 
plus  sévère,  el  se  préoccuper  incessamment  de  la  crainte 
de  laisser  en  fin  de  compte  à  la  charge  du  trésor  des 
excédants  de  dépenses  pour  le  rapatriement  des  équi- 
pages (3). 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  les  dépenses  maté- 
rielles de  sauvetage  doivent,  autant  que  possible,  être 
réglées  à  l'avance  et  de  gré  à  gré  avec  ceux  qui  y  sont 

(1)  Circulaires  de  la  marine  des  21  septembre  1818  et  31  août  1848. 

(2)  Ciiviilaires  de  la  marine  des  29  janvier  1819  et  8  octobre  1839 
Ç\)  Circulaire  de  la  marine  du  31  août  1848. 
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employés  (1)  :  ajoutons  ici,  quanlaux  matelots  naufra- 
gés, que^  de  quelque  manière  qu'ils  aient  été  engagés 
au  port  d*armement,  ils  sont  payés  à  la  Journée  pour 
tout  le  temps  qu'ils  donnent  à  sauver  les  débris  ou  la 
cargaison  du  bûtiment  sur  lequel  ils  servaient  (3).  Le 
naufrage  ayant  en  eflet  mis  fln  à  l'engagement  qui  exis- 
tait entre  eux  et  les  armateurs  en  qualité  de  matelots, 
leurs  services  doivent  être  assimilés  à  ceux  de  travail- 
leurs ordinaires  et  rétribués  au  même  titre. 

A  défaut  d'accord  préalable,  et  en  cas  de  contestations 
sur  le  prix  du  travail  fourni  par  des  journaliers,  les 
consuls  doivent  ou  se  conformer  aux  tarifs  légaux  qui 
existeraient  en  semblable  matière  dans  le  pays  de  leur 
résidence,  ou  requérir  de  l'autorité  territoriale  compé- 
tente la  taxation  des  frais. 

6.  —  Secours  aax  éqalpafi^es. 

On  a  vu  plus  haut  que  les  agents  étaient  tenus  de 
pourvoir  à  l'entretien,  à  la  nourriture  et  au  rapatriement 
des  équipages  naufragés  («>),  ainsi  qu'au  traitement  des 
hommes  malades  ou  blessés  (4).  Nous  devons  toutefois 
faire  remarquer  ici  que  celle  obligation  de  nourrir  les 
matelots  cesserait  d'exister  si  ceux-ci  recevaient  un 
salaire  régulier  à  titre  de  journaliers  employés  au  sau- 
vetage. 

Quant  aux  fournitures  d'effets  d'habillement,  elles 
doivent  être  renfermées  dans  la  limite  des  besoins  indis- 
pensables; car,  s'il  y  a  pour  les  consuls  obligation 
d'accorder  aux  gens  de  mer  dénués  de  ressources, 
l'assistance  qu'exige  leur  position,  ce  serait  outrepasser 
ce  devoir  au  détriment  du  double  intérêt  de  l'Etat  et  des 
armateurs,  que  d'étendre  ces  secours  au  delà  du  strict 
nécessaire.  Du  reste,  dans  la  distribution  de  ces  four- 
nitures, la  différence  hiérarchique  entre  les  capitaines 

(1)  Ordonnance  du  20  octobre  1833,  art.  70. 

(2)  Code  de  commerce,  art.  261. 

(3)  Ordonnance  du  29  octobre  1S33,  art.  35. 

(4)  Code  de  commerce,  art.  262. 
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et  les  hommes  de  leur  équipage  demande  à  êire  exacle- 
menl  observée,  el  les  consuls  doivent,  autant  qu'il 
dépend  d'eux,  s'allacher  à  concilier  ce  qu'indiquent  les 
convenances  avec  ce  que  réclame  Tintérêt  bien  compris 
de  la  discipline  (1).  Ce  sont  des  considérations  du  même 
ordre  qui  veulent  que  les  effets  à  distribuer,  au  lieu 
d'être  acquis  par  les  capitaines,  soient  achetés  par  les 
soins  directs  des  agents,  et  remis  par  eux  en  nature 
aux  hommes  auxquels  ils  sont  destinés  (2). 

En  résumé,  les  consuls  doivent  comprendre  que  la 
sévère  économie  qui  leur  est  imposée  par  les  règle- 
ments pour  tout  ce  qui  se  rattache  aux  frais  et  débour- 
sés à  l'occasion  des  sauvetages,  intéresse  tout  à  la  fois 
les  équipages,  parce  que,  le  plus  ordinairement  dénués 
de  toutes  ressources  après  le  naufrage,  ils  n'ont  d  autre 
garantie  pour  le  payement  des  salaires  échus  que  le 
produit  net  des  débris  du  navire  et  le  fret  dû  par  les 
marchandises  sauvées;  les  armateurs,  parce  que  toute 
dépense  inutile  ne  peut  qu'ajouter  encore  aux  pertes 
que  le  sinistre  entraînera  pour  eux  ;  enfin  l'Etat,  parce 
que  si  les  produits  sont  insuffisants  pour  solder  les 
dépenses,  le  découvert  et  les  frais  de  rapatriement 
de  l'équipage  disgracié  resteront  en  défmitive  à  sa 
charge  (3). 

6.  —  Revendication  et  remise  partielle  des  objets  sauvés. 

Lorsque,  après  l'achèvement  d'un  sauvetage,  les  pro- 
priétaires, les  assureurs  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs 
revendiquent  en  due  forme  les  objets  qui  leur  appar- 
tiennent, la  délivrance  en  nature,  moyennant  l'ac- 
quittement proportionnel  des  frais,  ne  peut  leur  être 
refusée  (4). 

Cette  prescription  réglementaire  n'est  toutefois  abso- 
lue qu'en  tant  qu'il  s'agit  du  navire  et  de  ses  débris  ; 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  2  décembre  1834. 

(2)  Circulaire  delà  marine  du  31  mars  1841). 

(3)  Circulaire  de  la  marine  du  31  août  1848. 

(4)  Ordonnances  d'août  1681,  livre  IV,  titre  9,  art.  25,  et  du  29  oc- 
tobre 1833,  art.  71. 
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car  pour  les  marchandises  sauvées,  il  y  a  lieu,  avant 
d'en  effectuer  la  remise,  non-seulement  à  rembourser 
les  dépenses  matérielles  du  sauvetage,  mais  en  outre  à 
faire  liquider  et  payer  le  montant  du  fret  (1).  Cette  fixa- 
tion du  fret,  par  espèces  de  marchandises  et  par  marques 
ou  colis,  devient  l'objet  d'un  état  spécial  dressé  et  signé 
par  le  consul,  et  dont  les  résultats  devront  plus  tard  se 
trouver  reproduits  sur  le  compte  général  de  la  liquida- 
tion du  sauvetage. 

Comme  c'est  aux  tribunaux  de  commerce  qu'il 
appartient  en  France  de  prononcer  sur  la  question  du 
fret,  les  consuls  doivent,  le  cas  échéant,  ne  point 
oublier  qu'en  pays  de  chrétienté,  c'est  comme  liqui- 
dateurs amiables  qu'ils  sont  appelés  k  statuer  à  cet 
égard . 

Ce  n'est  donc  qu'en  l'absence  des  intéressés  qu'ils 
auraient  à  agir  d'olfice  ;  dans  tout  autre  cas,  ils  doivent 
se  faire  présenter  par  le  capitaine  naufragé  ou  tout 
autre  ayant  droit  une  demande  en  règlement  de  fret, 
sur  laquelle,  après  avoir  fait  constater  par  deux  cour- 
tiers maritimes  ou,  à  défaut,  par  deux  négociants,  le 
degré  d'avancement  du  voyage  et  la  distance  qui  restait 
à  parcourir,  ils  rendent  une  ordonnance  consulaire 
motivée  et  fixent  la  quotité  du  fret  qui  peut  être  due. 
Cette  ordonnance  est  taxée  d'après  le  tarif  des  chancelle- 
ries, le  rôle  de  suppléant  des.  administrateurs  de  la 
marine  ne  commençant  qu'avec  l'exécution  de  la  sen- 
tence rendue  (2).  Il  va  sans  dire  toutefois  que  si  le 
payement  de  ce  fret  devait  être  mis  à  la  charge  de  négo- 
ciants du  pays,  le  règlement  ou  le  décompte  propor- 
tionnel devrait  en  être  abandonné  aux  autorités  ou  aux 
ofiiciers  ministériels  compétents  du  pays. 

La  remise  en  nature  des  objets  sauvés  ne  peut  être 
revendiquée  que  par  les  propriétaires  seuls,  soit  direc- 
tement, soit  par  un  fondé  de  pouvoirs  qui,  outre  sa 
procuration,  est  tenu  de  produire  le  titre  justificatif  des 

(1)  Code  de  commerce,  art.  303.  —  Circulaires  de  la  marine  des  8 
octobre  1839,  31  août  1848  et  2  août  1873. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  19  février  1852. 
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droits  de  son  mandant.  Pour  des  marchandises,  ce 
seraient,  par  exemple,  les  connaissements,  factures  ou 
autres  pièces  semblables,  le  manifeste  ne  pouvant  à 
lui  seul  établir  la  propriété.  S'il  s'agissait  de  la  coque 
d'un  navire  ou  de  ses  débris,  il  ne  sulTirait  pas  d'exhiber 
un  contrat  d'affrètement,  car  on  peut  affréter  un  bâti- 
ment sans  en  être  propriétaire  unique  ;  il  faudrait  encore 
pour  en  obtenir  la  délivrance,  produire  l'acte  de  pro- 
priété ou  de  francisation  (1). 

Par  la  même  raison,  le  capitaine  démonté  de  droit  par 
le  fait  du  naufrage,  ne  devant  plus  être  considéré  de 
piano  comme  le  délégué  des  propriétaires,  n'est  admis 
h  réclamer  les  débris  sauvés  qu'autant  qu'il  justifie 
d'une  procuration  en  bonne  et  due  forme  soit  de  chaque 
intéressé,  ou  tout  au  moins  dé  la  majorité  d'entre  eux, 
soit  de  l'armateur,  qui,  en  droit,  représente  tous  les 
propriétaires  (2). 

Quant  aux  marchandises  composant  la  cargaison  et 
qu'il  voudrait  transborder  sur  un  autre  navire  pour 
achever  son  voyage,  le  capitaine  conserve  le  droit  absolu 
de  les  revendiquer  ;  toutefois,  la  remise  n'en  peut  avoir 
lieu  que  sur  inventaire  et  expertise,  après  l'achève- 
ment du  sauvetage  et  le  payement  des  frais,  et  l'ordon- 
nance consulaire  qui  l'autorise  doit  toujours  être  moti- 
vée (3). 

Lorsque,  à  défaut  du  capitaine,  la  revendication  est 
exercée  au  nom  des  propriétaires  du  navire  ou  de  la 
cargaison  par  un  mandataire  spécial,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  celui-ci  soit  porteur  d'une  procuration  notariée. 
Les  pouvoirs  donnés  sous-seing  privé  ou  simplement 
énoncés  dans  une  correspondance  commerciale  doivent 
èlro  regardés  comme  suffisants.  Le  correspondant  du 
chargeur  peut  même  se  faire  reconnaître  comme  manda- 
taire, par  la  seule  production  de  lettres  qui  le  désigne- 


(1)  Ordonnance  d'août  1681,  livre  IV^  titre  9,  art.  25. 

(2)  Circulaire  de   la   marine  17  nivi^se  an  XIII  (7  janvier  1805).  — 
Code  de  commerce,  art.  220. 

(3)  Code  de  commerce,  art.  238,   296    et  391.  —  Formulaire    des 
Chancelleries  y  t.  I. 
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rail  en  cette  qualité  sans  d'piileurs  porter  commission 
expresse  et  spéciale  pour  suivre  les  intérêts  relatifs  à 
tel  ou  tel  événement  déterminé  (1).  L'endos  du  connais- 
sement par  le  chargeur  serait  aussi  un  titre  valable  pour 
substituer  le  réclamant  qui  le  présente  au  chargeur  ou 
à  Fassureur. 

Quand  la  délivrance  des  marchandises  sauvées  est 
requise  parles  assureurs,  le  consul,  pour  être  en  règle 
à  regard  des  propriétaires  ou  chargeurs  indiqués  par 
les  connaissements  ou  autres  pièces  de  bord,  doit  exiger 
de  l'assureur,  dans  les  formes  déterminées  par  le  Code 
de  commerce,  la  justification  de  l'abandon  qui  lui  a  été 
fait  (2). 

Les  agents  des  compagnies  d'assurance  régulière- 
ment institués  dans  les  ports  étrangers  et  munis  de 
pouvoirs  généraux  de  leurs  mandants,  n'ont  pas  besoin 
d'uD  mandat  spécial  pour  chaque  nouveau  cas  de  sau- 
vetage, mais  ils  doivent  toujours,  et  comme  tous  autres 
mandataires,  justilier  des  droits  de  propriété  de  leurs 
mandants  sur  les  objets  revendiqués  par  eux. 

Pour  ce  qui  est  des  prêteurs  à  la  grosse,  leurs  droits, 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  par  eux  fournies, 
primant  ceux  des  propriétaires,  ils  ont  privilège  sur 
ceux-ci  pour  se  porter  réclamaleurs  des  objets  sauvés 
ou  du  produit  de  leur  vente.  Il  est  à  peine  besoin  de  faire 
remarquer  que  le  droit  de  revendicalion  ne  peut  s'exer- 
cer, dans  ce  cas,  que  sur  les  seuls  objets  affectés  à  l'em- 
prunt, déduction  faite  de  la  part  des  frais  de  sauvetage 
qui  leur  incombe  (^3).  Si  cependant  il  y  avait  eu  simul- 
tanément contrat  de  grosse  pour  une  partie  de  la  valeur, 
et  assurance  pour  le  surplus  sur  le  même  navire  ou  sur 
le  même  chargement,  le  produit  des  effets  sauvelés 
serait  alors  partagé  entre  le  prêteur  pour  son  capital 
seulement  et  l'assureur  pour  les  risques  couverts,  au 
marc  le  franc  de  leur  intérêt  respectif  (4). 

(1)  Code  civil,  art.  1985.  —  Circulaire  de  la  marine  du  17  juin  1820. 

(2)  Code  de  commerce,  art.  285.  —  Circulaire  de  la  marine  du  17 
juin  1820. 

(3)  Code  de  commerce,  art.  327. 

(4)  Code  de  commerce,  art.  331. 
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Les  pièces  à  produire  par  le  prêteur  à  la  grosse  pour 
obtenir  la  main-levce  sont  naturellement,  pour  le  navire 
le  contrat  de  prêt,  et,  pour  les  marchandises,  le  même 
contrat  et  de  plus  les  connaissements  ou  autres  pièces 
propres  à  prouver  que  les  marchandises  sauvées  sont 
bien  celles  qui  ont  été  spécifiées  dans  le  contrai  de 
grosse. (V.  §  11.) 

Pour  toute  espèce  de  revendication  en  nature,  et  quels 
que  soient  les  réel  a  m  a  leurs,  les  pièces  justificatives  ne 
doivent  pas  être  seulement  exhibées  au  consul,  elles 
doivent,  au  contraire,  rester  déposées  en  chancellerie, 
en  original,  ou  tout  au  moins  sous  forme  de  copies 
certifiées  (1). 

Tous  les  actes  destinés  à  constater  la  remise  des 
produits  de  sauvetage  doivent  être  rédigés  sans 
frais  (2). 

Lorsque  les  marchandises  de  divers  chargeurs  sont 
confondues  sans  pouvoir  être  distinguées,  elles  sont 
partagées  proportionnellement  et  d'après  les  actes  cons- 
tatant leur  chargement. 

7.  —  Répartition  proportionnelle  des  trois  en  cas 

de  revendication. 

Après  avoir  sommairement  indiqué  les  formalités  à 
Taccomplissement  desquelles  est  subordonné  Texercice 
du  droit  de  revendication,  il  nous  reste  à  parler  du 
mode  de  répartition  des  frais  généraux  et  communs  du 
sauvetage. 

La  répartition  des  frais  entre  le  navire  et  la  cargaison 
s'établit  en  raison  de  la  valeur  des  parties  sauvées, 
tant  de  Tun  que  de  l'autre,  à  moins  que  les  circons- 
tances du  sauvetage  n'aient  pas  permis  de  tenir 
compte  de  Taffectation  spéciale  de  chaque  article  de 
dépense. 

Pour  l'imputation  des  frais  incombant  aux  marchan- 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  17  juin  1820. 

(2)  Déclaration  du  10  janvier  1770,  art.  21.  —  Circulaire  de  la  ma- 
rine du  31  août  1848. 
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dises,  la  seule  base  rationnelle  et  équitable  à  suivre  est 
celle  de  leur  valeur,  et  non  celle  de  leur  volume,  qui 
ouvrirait  évidemment  la  porte  à  des  appréciations 
arbitraires  et  à  des  difficultés  pratiques  souvent  insur- 
montables (1). 

Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  les  épaves  qui 
auraient  été  sauvées  isolément  el  après  coup  devraient 
donner  lieu  à  un  compte  spécial  de  dépenses. 

Mais  si,  en  principe,  c'est  la  valeur  des  marchandises 
sauvées  qui  est  prise  pour  base  de  répartition,  comment 
s  en  établit  Testimationî  Quand  il  y  a  vente,  c'est 
évidemment  le  produit  net  réalisé  par  les  enchères  ; 
dans  le  cas  contraire,  Févalualion  en  est  confiée  à  des 
experts  assermentés  que  commet  le  consul  par  une 
ordonnance  ad  hoc  rendue  soit  d'oflice,  soit  à  la  requête 
des  intéressés.  Il  est  procédé  à  cette  expertise  lors  du 
règlement  des  frais  de  sauvetage,  et  en  ayant  égard  aux 
effets  de  la  bonilication  dont  les  marchandises  auront 
été  jugées  susceptibles. 

Quoique  ce  ne  soit  généralement  qu  en  France,  au 
port  d'armement  et  par  les  soins  de  l'administration 
maritime,  que  se  fasse  le  règlement  déQnitif  des  opéra- 
lions  d'un  naufrage,  il  y  a  néanmoins  lieu  pour  les 
consuls  à  une  liquidation  provisoire  toutes  les  fois 
qu'ils  sont  mis  en  demeure  de  remettre  directement 
aux  ayants  droit  tout  ou  partie  des  objets  sauvés. 

Pour  la  répartition  proportionnelle  des  frais,  il  faut 
distinguer  si  le  règlement  fait  en  chancellerie  est 
accepté  par  les  intéressés  présents  ou  s'il  soulève  con- 
testation. Dans  ce  dernier  cas,  le  débat,  qui  n'aurait  pu 
êlre  réglé  à  l'amiable,  serait  abandonné  à  l'appréciation 
du  tribunal  de  commerce  du  port  d'armement  du  navire 
et  les  objets  réclamés  seraient  retenus  jusqu'après  la 
décision  judiciaire  à  intervenir,  à  moins  que  les  parties 
ne  préférassent  se  les  faire  livrer  en  payant,  sous  toutes 
réserves,  la  quote-part  des  frais  mis  à  leur  charge.  Si, 
au  contraire  la  répartition  est  admise,  le  consul  doit 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  30  juin  1820 
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être  conservées  en  nature,  et  les  consuls  ont  à  s'abstenir 
de  les  aliéner  jusqu'à  ce  que  les  parties  intéressées  aient 
pu  faire  connaître  leurs  intentions.  Ce  principe,  destiné 
à  sauvegarder  les  intérêts  du  commerce,  n'est  pourtant 
pas  absolu  ;  car,  si  le  produit  des  débris  du  navire  était 
insuffisant  pour  acquitter  les  dépenses  du  sauvetage, 
les  consuls  seraient  pleinement  en  droit  de  faire  vendre 
des  marchandises  avariées  ou  non,  jusqu'à  concur- 
rence de  leur  quote-part  dans  les  frais  généraux  de 
sauvetage. 

Ni  l'ordonnance  du  29  octobre  1833,  ni  les  circulaires 
postérieures  du  ministère  de  la  marine  qui  en  ont  expli< 
que  et  précisé  les  dispositions,  ne  disent  l'usage  qui 
doit  être  fait  de  ceux  des  objets  provenant  de  sauvetage 
qui  n'ont  pas  été  réclamés  par  leurs  propriétaires  dans 
le  délai  d'un  an.  D'après  les  règles  qui  sont  observées  à 
cet  égard  en  France,  nous  n'hésitons  pas  à  penser  que 
les  consuls,  comme  les  commissaires  de  l'inscription 
maritime,  ont  le  droit  de  iaire  vendre,  après  le  délai 
d'un  an  et  un  jour,  tous  les  objets  provenant  de  sauve- 
tage qui  n'ont  pas  été  réclamés  (I). 

La  vente  des  objets  provenant  de  naufrage  ou  échoue- 
ment  rentre  dans  les  attributions  personnelles  et 
directes  des  consuls  assistés  de  leurs  chanceliers, 
(outes  les  fois  que  la  législation  ou  les  usages  du  pays 
n'y  mettent  pas  obstacle.  Ces  agents  peuvent  aussi  prêter 
leur  ministère,  ou  celui  des  chanceliers  qui  instrumen- 
tent par  leurs  ordres,  aux  propriétaires  ou  intéressés 
qui,  après  avoir  revendiqué  soit  la  direction  intégrale 
(lu  sauvetage,  soit  la  remise  des  objets  qui  leur  appar- 
tiennent, solliciteraient  rintervention  du  consulat  pour 
éviter  les  frais  ordinaires  des  ventes  par  l'entremise  des 
commissaires-priseurs,  courtiers  ou  autres  agents  terri- 
toriaux. 

Tonte  vente  faite  en  chancellerie  doit  avoir  lieu  avec 
concurrence    et  publicité,    et  être,  par    conséquent, 

.  0)  Hôgicment  ilu  23  août  1739,  titre  II,  art.  2.  —  Déclaration  du  10 
janvier  1770,  art.  24.  —  Circulaire  de  la  marine  du  1*'  octobre  1814. 
-  Hèglement  du  17  juillet  1816,  art.  24. 
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annoncée  à  l'avance  par  des  affiches  qui  en  spécifient 
les  conditions  (1).  Les  règlements  défendent  d'ailleurs 
de  procéder  à  aucune  vente  en  bloc,  sauf  pour  le  bâti- 
ment, ses  agrès,  apparaux  et  ustensiles.  Les  lots  doivent 
être  établis  de  manière  à  faciliter  la  concurrence  et  les 
enchères.  Lorsque,  par  suite  de  collusion  entre  les 
acheteurs,  les  marchandises  n'atteignent  par  leur  valeur 
d'estimation,  le  consul  peut,  dans  l'intérêt  des  ayants 
droit,  ajourner  l'adjudication. 

Il  est  interdit  aux  consuls  et  chanceliers  de  se  rendre 
directement  ou  indirectement  acquéreurs  ou  adjudica- 
taires de  quelque  partie  que  ce  soit  des  objets  prove- 
nant de  sauvetage  ou  autres  vendus  d'après  leurs  ordres 
ou  par  leur  entremise  (2). 

Avant  de  procédera  la  vente  d'un  navire  échoué  avec 
bris,  et  afin  de  faciliter  la  justification  ultérieure  du 
délaissement  vis-à-vis  des  assureurs,  le  consul  doit 
toujours,  sur  la  requête  du  capitaine,  nommer  des 
experts  pour  constater  l'état  absolu  d'innavigabilité  du 
navire,  et  l'impossibilité  de  le  relever  et  de  le  réparer. 
11  devrait  en  être  de  même  si  un  bâtiment  naufraj^é, 
après  avoir  été  abandonné  par  son  équipage,  venait  à 
la  côte  et  était  reconnu  comme  français. 

Lorsqu'il  s'agit  do  la  vente  dos  marchandises,  les 
consuls  doivent  nalurellement  en  donner  avis  à  l'admi- 
nistration des  douanes  du  pays,  afin  qu'elle  puisse  se 
faire  représenter  et  assister  à  la  vente  pour  assurer  le 
payement  des  droits  dont  les  objets  sauvés  seraient 
passibles.  Il  leur  est  également  prescrit  d'interposer 
leurs  bons  oflices  pour  que,  dans  la  liquidation  de  ces 
droits,  on  ait,  autant  que  possible,  égard  h  l'état  d'avarie 
de  la  marchandise  vendue,  et  pour  que  celle-ci  jouisse 
du  bénéfice  de  réfaction  qui,  à  l'exemple  de  ce  qui  se 
pratique  en  France,  serait  consacré  par  la  législation 
territoriale. 

Toute  vente,  à  la  suite  de  naufrage,  doit  d'ailleurs 
donner  lieu  à  la  rédaction  d'un  procès-verbal  circons- 

(1)  Formulaire  cla^  Chanccllen'en,  t.  I. 

(2)  Orilunnance  du  S9  octobre  1833,  art.  73. 


RAPPOHTS   AV£G   LA  MARINE   M.VRGHANDB.  371 

lancié  (I),  énonçant  le  lieu,  le  jour  et  Theure  où  la 
vente  est  faite  ;  la  date  de  l'ordonnance  consulaire 
qui  l'a  autorisée  ;  celle  des  affiches  qui  lont  précé- 
dée ;  les  conditions  des  enchères  ;  enfin  la  présence  du 
consul,  de  son  chancelier  et  d  un  agent  des  douanes, 
qui  doivent  tous  trois  y  apposer  leur  signature  après 
la  clôture  de  chaque  vacation,  dont  la  durée  réglemen- 
taire est  de  trois  heures  (2). 

Les  objets  vendus  sont  incrils  au  procès-verbal  à  la 
suite  les  uns  des  autres,  avec  indication  des  noms  et 
qualités  des  adjudicataires  ;  le  prix  doit  y  ôlre  écrit  en 
toutes  lettres  et  tiré  hors  ligne  en  chiffres  (3). 

La  délivrance  des  objets  vendus  doit  se  faire  au  lieu 
011  était,  au  temps  de  la  vente,  la  chose  qui  en  a  fait 
l'objet,  s'il  n'en  a  été  autrement  convenu  (4).  L'adju- 
dicataire est  mis  en  possession  sur  l'exhibition  du  reçu 
des  droits  de  douane  et  après  versement  en  chancelle- 
rie du  montant  de  l'adjudication.  Faute  par  l'adjudica- 
taire de  prendre  livraison  dans  le  délai  déterminé  par 
lescondilionsdeja  vente,  la  marchandise  est  vendue  sur 
folle  enchère  à  ses  risques  et  périls,  trois  jours  après 
la  sommation  de  recevoir  qui  lui  est  faite  d'olHce  par  le 
chancelier  ou  l'agent  territorial  qui  a  fait  les  criées  (5). 
Si  la  revente  dépasse  le  prix  de  l'adjudication  primitive, 
le  premier  acquéreur  n'a  pas  le  droit  de  réclamer  l'ex- 
cédant: dans  le  cas  contraire  il  doit  payer  la  différence. 

Le  produit  brut  de  la  vente  de  débris  de  navires  et 
de  marchandises  provenant  de  sauvetage  est  versé  do 
suite  par  les  consuls  dans  la  caisse  des  gens  de  mer, 
au  chapitre  bris  et  naufrages^  sauf  k  imputer  ensuite 
sur  ces  produits  les  dépenses  qui  s'y  rapportent  (6). 


(1)  Formulaire  des  Chancelleries^  t.  I. 

(2)  Tarif  du  25  octobre  1865,  3*  observation  géii<^>i'ale. 

(3)  Loi  du  22  pluviôse  an  VII  (10  février  1799),  art.  5  et  7. 

(4)  Code  civil,  art.  1609. 

(5)  Dérret  du  17  avril  1812,  art.  9. 

(6)  Circulaire  de  la  marine  du  27  novembre  1823. 
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10.  —  Indemnités  aux  consals  et  aux  chanceliers. 

Lorsque  les  consuls  ou  les  chanceliers  sont  obligés 
de  se  déplacer  pour  des  opérations  relatives  à  un  nau- 
frage, il  leur  est  alloué  des  frais  de  voyage  et  de  séjour, 
conformément  aux  articles  189  et  190  du  tarif  des  chan- 
celleries (1).  Mais  pour  que  ces  indemnités  leur  soient 
acquises,  il  faut  que  la  distance  parcourue  de  la  rési- 
dence consulaire  à  l'endroit  du  sinistre  ne  soit  pas 
moindre  de  cinq  kilomètres  (2).  S'il  y  a  plus  de  cinq 
kilomètres,  la  distance  est  intégralement  comptée  à 
partir  de  la  résidence  consulaire  pour  les  frais  de  roule, 
et  ceux  de  séjour  sont  alors  payés  en  sus,  d'après  le 
tarif,  à  raison  d'une  vacation  par  jour  (3). 

Le  dépôt  dans  la  caisse  des  gens  de  mer  de  sommes 
provenant  de  vente  de  bris  et  naufrages  donne  ouver- 
ture à  un  droit  spécial  de  i'i  centimes  par  400  francs  (4). 

Toute  autre  perception  de  chancellerie  pour  l'adminis- 
tration des  sauvetages  et  les  actes  qui  en  sont  la  consé- 
quence, est  interdite:  ainsi,  la  rédaction  et  l'expédition 
des  procès -verbaux  de  sauvetage  ou  de  vente  au  con- 
sulat, les  comptes  de  liquidation,  la  taxe  et  la  réparti- 
tion des  frais,  etc.,  doivent,  comme  cela  a  lieu  en 
France  dans  les  mêmes  circonstances,  s'opérer  sans 
frais  ni  rétribution  d'aucune  sorte  (5). 

11.  —  Revendication  des  fonds  provenant  d^an  sanvetair®- 

Bien  que  l'ordonnance  du  20  octobre  1833  prescrive 
aux  consuls,  ainsi  que  nous  le  dirons  tout  h  l'heure, 
d'envoyer  au  ministère  de  la  marine  les  fonds  prove- 
venant  du  sauvetage  des  navires  français  naufragés,  il 
n'est  pas  douteux  que  les  intéressés,  s'ils  sont  présents 

(1)  Ordonnance  (lu  29  octobre  1833,  art.  76. 

(2)  DiVret  tki  20  floréal  an  XII  (10  mai  1805).  art.  4, 

(3)  Circulaire  de  la  marine  du  8  octol)re  1839. 

(4)  Kèglomcnt  du   17  juillet   1816,  art.  82.  —  Tarif  du  30  novembre 
1875,  art.  150. 

(5)  Ordonnance  du   29  octobre  1833,  art.    76.   —  Circulaires  de  la 
marine  des  8  octobre  1839  et  31  août  1848. 
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sur  le  lieu  du  naufrage,  ou  s'ils  y  sont  représentés,  sont 
fondés  à  revendiquer  la  remise  directe  et  immédiate 
des  sommes  qui  leur  reviennent  :  c'est  une  conséquence 
naturelle  de  leur  droit  de  propriété. 

Les  consuls  ne  doivent  donc  pas  faire  difficulté  de 
remettre  aux  intéressés  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoir 
les  fonds  provenant  d'un  sauvetage  dont  ils  peuvent 
être  détenteurs,  sauf  à  prendre  les  précautions  sui- 
vantes : 

Si  les  parties  se  présentent  en  personne,  il  faut  ré- 
clamer d'elles  la  justification  de  leurs  droits,  si  elles 
agissent  par  mandataires,  il  convient  de  vérifier  la 
régularité  du  mandat.  Nous  ferons  observer  ici  que  le 
mandat  général  que  les  capitaines  tiennent  de  leurs  ar- 
mateurs ne  suffit  pas  pour  leur  donner  le  droit  de  tou- 
cher les  produits  du  sauvetage  de  leur  navire  :  il  est  au 
contraire  de  toute  nécessité  que,  pour  cet  objet,  ils 
soient  munis  d'un  pouvoir  spécial. 

Indépendamment  de  cette  justification,  les  autres 
titres  à  exiger  sont  les  suivants  : 

Pour  le  produit  de  la  coque  ou  des  débris  :  —  Acte  de 
propriété  ou  de  francisation,  et,  à  défaut  de  ce  dernier, 
certificat  du  bureau  de  douane  oii  la  francisation  a  eu 
lieu,  faisant  connaître  les  intéressés  dans  le  navire.  — 
Et,  en  outre,  signification  du  délaissement,  si  la  récla- 
mation est  formée  par  les  assureurs,  ou  contrat  de  prêt 
si  ce  sont  les  préteurs  à  la  grosse  qui  se  présentent 
comme  réclamants  ; 

Pour  le  produit  de  la  cargaison  :  —  Manifeste  de  char- 
gement, connaissement,  facture  ou,  à  défaut  de  ces  di- 
verses pièces,  un  certificat  du  bureau  de  douane  du 
port  où  le  chargement  a  eu  lieu;  —  en  cas  de  récla- 
mations :  1®  Par  les  assureurs,  signification  du  délaisse- 
ment ou  endos  des  connaissements  par  les  chargeurs 
à  l'ordre  des  assureurs;  i^  Par  les  prêteurs  à  la  grosse, 
contrat  de  prêt. 

Et  enfin,  pour  l'une  comme  pour  l'autre  de  ces  caté- 
gories^ sans  distinction,  un  engagement  de  couvrir  la 
marine  contre  toute  réclamation  ultérieure. 

II.  18 
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Dans  tous  les  cas  d'ailleurs  où  les  consuls  sont  appe- 
lés à  se  dessaisir  des  fonds  au  profit  des  intéressés  ou 
de  leurs  mandataires,  la  somme  à  remettre  doit  être  le 
résultat  d'une  liquidation^  préalablement  dressée,  par 
le  consulat,  dans  la  forme  spécifiée  au  paragraphe  sui- 
vant, ce  document  devant  comprendre  naturellement 
le  montant  des  dépenses  faites  pour  le  sauvetage,  puis 
les  salaires  dus  à  l'équipage,  la  prestation  des  in- 
valides et  la  somme  jugée  nécessaire  pour  cou- 
vrir les  frais  de  rapatriement,  cette  dernière  somme, 
sauf  dans  les  cas  exceptionnels  où  elle  est  payée  d'a- 
vance et  sur  place,  doit  être  transmise  au  département 
de  la  marine  en  même  temps  que  les  salaires  et  les  re- 
tenues pour  les  invalides  (1). 

g  3.  —   DE  LA  LIQUIDATION   DES   SAUVETAGES. 

1.  —  Compte  de  liquidation. 

Le  compte  de  liquidation  sur  lequel  repose  le  règle- 
ment de  tant  d'intérêts  rivaux  ne  saurait  être  dressé 
avec  trop  de  soin  dans  les  chancelleries  consulaires. 
Les  points  que  les  agents  doivent  surtout  s'attacher  à  y 
faire  ressortir  sont:   1°  la  distinction  claire  et  précise 
entre  les  opérations  afférentes  au  navire  et  celles  qui 
concernent  la  cargaison  :  2°  la  classification  exacte  des 
frais  généraux  et  particuliers,  et  leur  imputation  pro- 
portionnelle,  partielle  ou  totale   sur  le  produit  de  la 
valeur  de  chaque  espèce  d'objets  sauvés.  Il  est  en  effet 
souvent  arrivé  que,  faute   de   données  suffisamment 
circonstanciées,    le   partage  des  produits  envoyés  en 
France  n'a  pu  se  faire  entre  les  ayants  droit   qu'après 
de  longues  discussions  et  de  pénibles  transactions  (3), 

La  liquidation  peut  faire  ressortir  soit  un  excédant  de 
recettes,  soit,  au  contraire,  un  excédant  de  dépenses  à 
la  charge  du  département  de  la  marine.  Le  compte  qui 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  23  juillet  1866. 

(2)  Circulaires  de  la  marine  des  8  octobre  1839,  31  octobre  1872  et 
25  juillet  1878. 
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en  est  dressé  s'applique  dans  le  premier  cas  au  service 
invalides,  et  dans  le  second  au  service  marine^  deux 
branches  du  même  ministère  tout  à  fait  indépendantes 
I  une  de  l'autre.  Le  double  modèle  annexé  à  la  circu- 
laire du  31  août  1848  fournit  aux  agents  toutes  les 
indications  dont  ils  ont  besoin  pour  l'accomplissement 
de  cette  partie  de  leurs  oligations  (1). 

8.  —  Ordre  de  payement  des  eréancee. 

Dans  toutes  les  liquidations  de  sauvetages,  l'imputa- 
tion des  dépenses  dont  est  passible  le  double  produit 
des  débris  du  navire  et  du  fret  s'effectue  ainsi  qu'il  suit  : 
1°  journées  employées  au  sauvetage,  quels  que  soient 
ceux  qui  y  ont  travaillé,  et  tous  les  frais  y  relatifs  ; 
2**  loyers  des  équipages  échus  le  jour  du  sinistre,  dé- 
duction faite  des  avances  payées  ;  3^  frais  de  subsistance, 
d'entretien,  de  passage,  conduite  ou  autres,  occasion- 
nés par  les  marins  naufragés,  non  classés  sous  le  titre 
généra]  de  frais  de  rapatriement  (â). 

Les  dépenses  de  la  seconde  catégorie  sont  le  plus 
souvent  fictives  ;  il  ne  peut  en  effet  y  avoir  lieu  à  leur 
acquittement  que  partiellement  et  dans  le  seul  cas  où 
une  partie  des  matelots  seraient  étrangers,  parce  qu'a- 
lors, au  lieu  d'être  renvoyés  en  France,  ces  marins  sont 
simplement  adressés  au  consul  de  leur  nation,  après 
avoir  été  payés  de  leurs  salaires  et  indemnisés,  s'il  y  a 
lieu,  de  leurs  frais  de  retour.  Dans  ce  cas  tout  spécial, 
les  salaires  payés  à  ces  matelots  étrangers  sont  soumis  à 
la  retenue  due  aux  invalides.  Nous  avons  déjà  indiqué 
au  paragraphe  2  de  la  section  précédente  le  taux  de 
cette  retenue  :  nous  ajouterons  seulement  ici  que,  afin 
de  prévenir  toute  difficulté  dans  le  prélèvement  de  la 
taxe  des  invalides  sur  les  salaires  des  marins  engagés  à 
la  part  pour  le  grand  cabotage  (autre  que  les  grandes 
pêches),  les  consuls  doivent  invariablement  s'en  tenir 


(1)  Formulaire  des  Chancelleries,  t.  i. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  19  mai  1848. 
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au  tarif  par  gracie  fixé  par  l'ordonnance  du  9  octobre 
1837  (1). 

Quant  au  payement  de  Téquipage  français,  il  n*a  lieu 
qu'en  France,  dans  les  quartiers  d'inscription  (2),  le 
montant  des  salaires  acquis  devant  alors  figurer  sur  le 
compte  de  liquidation  à  la  fois  en  recette  et  en  dépense. 
Si  toutefois  il  arrivait  qu'après  le  prélèvement  des 
dépenses  de  sauvetage,  l'excédant  net  des  recettes  fût 
insufiisant  pour  payer  intégralement  les  salaires  de 
l'équipage,  la  répartition  s'en  ferait  au  marc  le  franc,  et 
les  frais  de  rapatriement  seraient  seuls  mis  à  la  charge 

du  trésor. 

Cette  défense  de  payer  les  salaires  ailleurs  qu'au  port 
d'armement  est  toute  dans  l'intérêt  des  marins,  comme 
dans  celui  de  leurs  familles  ;  ils  n'ont  besoin  de  rien  à 
l'étranger,  puisqu'ils  sont  logés,  nourris,  habillés  même 
à  titre  de  secours,  et  l'intégralité  de  leurs  salaires  doit» 
par  conséquent,  lorsqu'il  y  a  lieu,  être  remise  en  France 
avec  les  autres  produits  du  sauvetage,  pour  que  la  dis- 
tribution en  soit  efiectuée  par  l'administration  de  la 
marine  conformément  aux  règlements.  Cette  prescrip- 
tion est  générale  et  s'applique  aussi  bien  aux  capitaines 
et  officiers  qu'aux  matelots. 

Il  peut  arriver  dans  la  pratique  et  selon  les  circons- 
tances d'un  naufrage  que  le  consul  seul  peut  bien 
apprécier  sur  les  lieux,  que  cet  agent  soit  amené  à  faire 
quelques  payements  partiels,  surtout  à  des  ofliciers.  Il 
en  a  le  droit,  mais  ces  à-compte  ne  doivent  jamais 
atteindre  le  chiffre  de  ce  qui  revient  à  celui  qui  les 
reçoit  dans  la  répartition  des  fonds  libres  applicables 
aux  loyers  (3). 

Quant  aux  dépenses  matérielles  de  sauvetage  et  aux 
frais  d'entretien  et  de  rapatriement  des  équipages  nau- 
fragés, les  consuls  doivent  pourvoir  aux  premières  avec 

(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  34    —  Cipculaire  de  !a  ma- 
rine du  14  juin  1851. 

(2)  Ordonnances  d'août  1681,  livre  III,  titre  4,  —  du  17  juilletl742 
et  du  !•'  août  1743 

(3)  Circulaires  de  la  marine  des  21  février  1833  et  19  février  1852. 
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les  fonds  provenant  de  la  vente  du  navire  et  de  la 
cargaison,  et  aux  secondes  avec  le  produit  des  débris 
du  navire  et  du  fret  acquis  sur  les  marchandises  sau- 
vées. 

Nous  devons  ajouter  ici  que  lorsqu'il  s'agit  de  la 
liquidation  des  dépenses  du  sauvetage  d'un  bâtiment 
armé  à  la  part,  les  frais  d'entretien  et  de  rapatriement 
de  l'équipage  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  de  l'Etat 
qu'après  l'absorption  complète  du  fret  acquis  et  du  pro- 
duit des  débris  du  navire  (1). 

3.  —  Mode  de  Justiflcatioa  des  dépenees. 

Toutes  les  dépenses  doivent  être  justifiées  par  des 
pièces  régulières  dressées  en  double  expédition,  dont 
l'une  est  transmise  au  ministère  de  la  marine  à  l'appui 
de  la  liquidation,  et  l'autre  reste  déposée  aux  archives 
du  consulat  ;  les  justifications  sont  :  1**  pour  toutes  les 
fournitures  ou  dépenses  nominatives,  un  mémoire 
acquitté  parla  partie  prenante;  2°  pour  toutes  les  dépen- 
ses collectives,  un  état  nominatif  d'émargement  signé 
par  chacune  des  parties  (2). 

Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  est  illettrée,  le  consul 
doit  certifier  sur  l'état  nominalii  d'émargement,  en 
regard  de  son  nom,  que  le  payement  a  été  fait  en  sa 
présence  ;  il  en  est  de  même  pour  les  payements  indivi- 
duels sur  mémoires  et  dans  tous  les  cas  où  les  parties 
ne  savent  pas  signer.  Celte  mesure  d'ordre  est  prescrite 
par  les  règlements  sur  la  comptabilité  publique,  et  son 
application  est  aussi  nécessaire  dans  les  consulats  qu'en 
France  (3). 

Les  états  de  journées  et  ceux  de  frais  de  transport, 
loyers  de  magasins,  etc.,  doivent,  autant  que  possible, 
indiquer  séparément  ce  qui  est  applicable  au  navire  et 
ce  qui  incombe  à  la  cargaison;  lorsque  la  distinction 
n'a  pas  été  faite,  c'est  au  consul  à  l'établir  sur  la  somme 
totale  d'après  les  travaux  exécutés. 

(1)  Circulaire  de  la  marine  de  mars  1855. 

(2)  Formulaire  des  Chancellerie»,  t.  I. 

(3)  Circulaires  de  la  marine  du  31  août  1848  et  du  25  juillet  1878. 
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Tous  les  calculs  doivent  êlre  faits  en  monnaie  de 
France  ;  les  reçus  libellés  en  argent  du  pays  doivent  en 
présenter  la  conversion  en  francs;  il  est  indispensable 
de  rédiger  le  certificat  de  cours  du  change  de  manière 
à  ce  qu'on  puisse  se  rendre  compte  dans  les  moindres  dé- 
tails de  la  conversion  en  monnaie  française  de  toutes  les 
monnaies,  même  divisionnaires  dont  il  est  fait  usage 
dans  la  liquidation  (1).  Tous  les  documents,  tels  que 
rapports,  procès-verbaux,  inventaires,  pièces  de 
dépense^  etc.^  qui  seraient  rédigés  en  langue  étrangère, 
doivent  être  traduits  et  dûment  légalisés. 

Les  comptes  de  sauvetage  doivent  être  accompagnés 
d'une  liste  des  marins  rapatriés  indiquant  la  provenance 
de  chaque  homme,  les  navires  chargés  de  les  ramener 
en  France,  et  les  ports  de  destination  dans  lesquels  les 
frais  de  passage  devront  être  soldés. 

Dans  certains  cas  de  sinistre,  on  a  vu  des  capitaines, 
après  le  renvoi  en  France  des  équipages,  prolonger 
leur  séjour  à  l'étranger  pour  y  suivre  leurs  propres 
affaires  ou  celles  des  armateurs,  chargeurs  ou  assu- 
reurs. Il  est  évident  que  les  dépenses  d'entretien  et  de 
logement  qui  peuvent  en  être  la  suite  ne  sauraient  être 
légalement  portées  au  compte  du  département  de  la 
marine^  à  moins  que  la  présence  du  capitaine  ne  se 
justilie  par  l'utilité  des  services  qu'il  serait  appelé  à 
rendre  pour  l'achèvement  du  sauvetage.  Sauf  dans  ce 
cas  exceptionnel,  laissé  à  l'appréciation  du  consul,  les 
frais  de  rapatriement  d'un  capitaine  doivent  être  liquidés 
dans  les  mêmes  conditions  réglementaires  que  pour 
l'équipage,  et  la  différence,  quand  il  y  en  a,  est  mise  à 
sa  charge  personnelle  ou  à  celle  de  l'armement  par 
l'administration  de  Ja  marine  du  port  de  débarquement 
sur  l'avis  qui  lui  en  est  donné  par  le  consul  (2). 

Les  frais  matériels  de  sauvetage  ne  sont  passibles 
d'aucune  retenue  au  profil  de  la  caisse  des  invalides. 
Quant  aux  autres  dépenses  pour  salaires  de  l'équipage 


(1)  Circulaire  de  la  marine  du  25  juillet  1878. 
^2)  Circulaire  de  la  marine  du  31  mars  18i9. 
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et  frais  de  rapatriement,  la  retenue  des  invalides 
n'étant  exercée  que  dans  les  ports,  les  consuls  n'ont  à 
s'en  occuper,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà  dit,  que  dans 
le  seul  cas  où  des  marins  étrangers  sont  payés  directe- 
ment sur  le  lieu  du  sinistre. 

C'est  pareillement  en  France,  dans  le  port  d'armement, 
que  s'établit  le  règlement  général  et  déPmitif  des  opéra- 
lions  relatives  au  naufrage  ;  il  a  pour  base  :  1"  les  résul- 
tats consignés  dans  la  liquidation  provisoire  du  con- 
sulat ;  2^  les  décomptes  de  payements  faits  dans  les 
ports  pour  le  passage  et  les  frais  de  conduite  des  marins 
rapatriés  (1). 

4.  —  Bnvoi  en  France  des  comptes  de  sauvetage. 

Lorsque  les  diverses  opérations  de  détail  que  nous 
venons  d'énumérer  sont  terminées,  il  ne  reste  plus  au 
consul  qu'à  transmettre  au  ministère  de  la  marine  l'état 
de  liquidation  provisoire  dressé  dans  sa  chancellerie, 
en  y  annexant  toutes  les  pièces  destinées  à  le  justifier. 
Ces  pièces  doivent  former  deux  dossiers  distincts,  l'un 
pour  le  navire,  l'autre  pour  la  cargaison  ;  chacune  d'elles 
doit  porter,  en  outre,  d'après  le  classement  des  dépenses 
sur  l'état  de  liquidation,  un  numéro  d'ordre  qui  doit 
être  reporté  sur  un  bordereau  indicatif,  de  manière  à  ce 
que  les  deux  natures  de  dépenses  ne  puissent  pas  être 
confondues  (2). 

Cet  envoi  se  fait  sous  le  timbre  de  la  direction  de  la 
comptabilité  (bureau  des  dépenses  d'outre-mer)  toutes 
les  fois  que  les  dépenses  n'ont  pas  été  couvertes  par 
les  produits  du  sauvetage.  Nous  avons  déjà  dit  au  cha- 
pitre II  de  ce  livre  comment  les  avances  faites  à  cette 
occasion  par  les  consuls  leur  sont  remboursées  par 
l'entremise  de  leurs  fondés  de  pouvoir  avec  la  bonifi- 
cation de  2  pour  cent  (3)  ;  les  dépenses  concernant  un 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  31  août  1848. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  19  février  1852. 

(3)  Ordonnances  des  29  octobre  1833,  art.  74,  et  7  novembre  1845, 
art.  9  et  10.  —  Circulaire  de  la  marine  du  31  août  1848. 
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navire  ne  peuvenl  dans  aucun  cas  être  acquittées  sur 
place  avec  des  fonds  provenant  d'un  autre. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  la  liquidation  fait  res- 
sortir un  excédant  de  recettes,  l'état  doit  être  transmis 
à  l'administration  des  invalides  (bureau  des  prises, 
bris  et  naufrages),  en  même  temps  que  le  net  produit 
réalisé.  C'est  à  tort  que  quelques  consuls  ont  parfois 
envoyé  directement  aux  ports  d'armement  des  navires 
naufragés  les  comptes  de  leurs  sauvetages,  en  y  joi- 
gnant, pour  remise  de  leurs  produits,  des  traites  tirées 
à  l'ordre  des  administrateurs  delà  marine,  qui,  n'ayant 
point  le  caractère  de  comptables,  ne  sauraient  être 
chargés  d'aucun  maniement  de  fonds  (1). 

L'article  77  de  l'ordonnance  du  29  octobre  <833  pres- 
crivait aux  consuls  d'adresser  tous  les  trois  mois  au 
ministère  de  la  marine  un  compte  présentant,  par  bâti- 
ment, le  résultat  des  opérations  relatives  au  service  des 
bris  et  naufrages.  Il  a  été  depuis  longtemps  reconnu 
que  ce  mode  d'envoi  périodique  entraînait  au  préjudice 
des  ayants  droit  de  graves  inconvénients,  et  il  a  été  en 
conséquence  recommandé  aux  consuls  d'apporter  la 
plus  grande  célérité  possible  dans  la  gestion  de  toutes 
les  affaires  qui  intéressent  l'établissement  des  invalides 
et  d'envoyer  immédiatement  après  chaque  liquida- 
tion (2)  au  ministre  de  la  marine,  avec  les  pièces  à  l'ap- 
pui, les  produits  de  sauvetage. 

Cet  envoi  peut  s'opérer  de  diverses  manières  :  tantôt 
en  espèces  par  des  bâtiments  de  l'État  se  rendant  en 
France,  tantôt  en  traites  de  bord  pour  fournitures  à  la 
marine  militaire  et  passées  à  l'ordre  du  trésorier  géné- 
ral des  invalides,  tantôt  enfin  en  mandats  tirés  directe- 
ment par  les  agents  sur  leurs  fondés  de  pouvoirs  à 
Paris  ou  en  traites  de  commerce  passées  à  l'ordre  du 
même  comptable  avec  la  mention  valeur  reçue  comptant 
du  consul  de  France  à...  comme  provenant  de  sauvetage, 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  12  mars  1830. 

(2)  Circulaires  de  la  marine  des  8  octobre  1839,  31  juillet  1845  et  30 
avril  1861 .  —  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  28  mars  1850  et 
31  janvier  1865. 
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Toutefois,  avant  de  prendre  des  effets  de  commerce, 
les  consuls  doivent  s'enquérir  de  l'état  de  la  place  et 
n'accepter  que  ceux  dont  les  tireurs  présentent  des  ga- 
ranties suffisantes  de  solvabilité  en  cas  de  non  paye- 
ment en  France  :  autant  que  possible  lesdits  effets  doi- 
vent être  tirés  à  de  courtes  échéances.  Dans  le  cas  où 
il  existerait  des  doutes  sur  la  solvabilité  des  garants, 
les  consuls  doivent  conserveries  fonds  en  chancellerie, 
et  en  informer  de  suite  le  département  de  la  marine, 
qui  mettrait  alors  les  ayants  droit  en  demeure  de  faire 
connaître  leurs  intentions  sur  le  mode  d'envoi  desdils 
fonds  (1). 

Dans  son  avant-dernier  alinéa,  la  circulaire  de  la  ma- 
rine du  19  février  1852  a  invité  les  consuls  à  faire  libel- 
ler en  leurnom  les  traites  de  commerce  qu'ils  prennent 
pour  remettre  en  France  des  produits  de  sauvetages  et 
de  les  endosser  ensuite  à  l'ordre  du  trésorier  général 
des  invalides.  Cette  recommandation  a  donné  lieu  à  des 
réclamations  très-fondés  qui  ne  peuvent  tarder  à  deve- 
nir l'objet  d'une  entente  formelle  entre  le  département 
de  la  marine  et  celui  des  afiaires  étrangères.  On  a  fait 
observer  entre  autres  que  le  commerce  était  interdit 
aux  consuls,  surtout  dans  l'intérêt  de  leur  inviolabilité 
personnelle  ;  qu'endosser  des  lettres  de  change,  c'était 
faire  un  acte  de  commerce  qui  pouvait  éventuellement 
soumettre  les  consuls  à  la  juridiction  locale  et  de  plus 
engager  de  la  manière  la  plus  grave  leur  responsabilité 
personnelle  au-delà  des  obligations  légales  imposées 
à  un  mandataire  en  dehors  de  toute  loi  expresse. 

SECTION  VIII. 
Du  rapatriement  des  marins. 

1.  —  Devoirs  des  conauls. 

Ainsi  qu'on  l'a  vu  dans  les  sections  précédentes,  les 
consuls  ont  pour  devoir  de  rapatrier,  c'est-à-dire  de 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  31  août  1848. 


282  LIVRE   VIII.    CHAPITRE    V.    SECTION   TIII. 

faire  rentrer  le  plus  promptement  possible  en  France, 
munis  d'une  pièce  constatant  son  identité  et  établissant 
sa  situation,  tout  inscrit  maritime  et  tout  Français  pro- 
venant de  1  équipage  d'un  bâtiment  de  TEtat  ou  d'un 
navire  de  commerce  qui  se  trouve  délaissé  à  Tétranger 
pour  quelque  cause  que  ce  soit  (i). 

L'assistance  que,  dans  ces  diverses  positions,  nos  rè- 
glements garantissent  aux  marins,  et  pour  laquelle  les 
commandants  des  navires  de  guerre  doivent  prêter  un 
concours  empressé  aux  consuls,  n'est  pas  seulement  un 
acte  d'humanité,  c'est  aussi  une  mesure  d'intérêt  pu- 
blic, puisqu'elle  tend  à  nous  conserver  de  précieux 
éléments  pour  le  recrutement  de  notre  personnel  naval. 

Toutefois,  les  consuls  n'ont  pas  à  cet  égard  de  pouvoir 
coërcitif  direct  sur  les  capitaines  qui  refuseraient  pé- 
remptoirement de  recevoir  à  leur  bord  des  matelots  à 
rapatrier  ;  dans  le  cas  de  désobéissance  comme  dans 
celui  de  simple  représentation,  ils  doivent  se  borner  à 
faire  dresser  en  chancellerie  un  procès-verbal  qu*ils 
transmettent  au  ministère  de  la  marine,  afin  que  les 
capitaines  d.élinquants  puissent,  s'il  y  a  lieu,  être  punis 
disciplinairement  à  leur  retour  en  France  (2). 

2.  —  Étendue  des  obUgrations  des  capitaines. 

Sous  l'empire  de  l'ordonnance  du  12  mai  1836,  l'é- 
tendue des  obligations  imposées  aux  capitaines  de  com- 
merce pour  le  rapatriement  des  marins  délaissés  en 
pays  étranger  n'a  pas  toujours  été  sainement  appréciée. 
On  a  vu  des  capitaines  se  refuser  à  recevoir  à  leur 
bord  pour  les  rapatrier  des  matelots  provenant  de  na- 
vires condamnés  comme  innavigables,  et  cela  sous  le 
prétexte  que  le  rapatriement  de  ces  individus  ne  s'effec- 
tuait pas  à  la  charge  de  l'Etat;  d'autres  s'opposaient  à 
l'admission  à  leur  bord  des  déserteurs  ou  des  matelots 
débarqués  disciplinairement.  Ces  prétentions  n'étant 

(1)  Décret  du  7  avril  1860  et  circulaire  de  la  marine  du  6  septembre 
1867. 

(2)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  52.  —  Décret  du  24  mars 
1852,  art.  85. 
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pas  fondées  en  droit,  le  ministère  de  la  marine  les  a 
toujours  repoussées  ;  mais  aujourd'hui  elles  ne  sau- 
raient plus  se  produire.  En  effet,  aux  termes  du  décret 
du  7  avril  1 860,  tout  inscrit  maritime  et  tout  Français  pro - 
venant  de  l'équipage  d'un  navire  de  commerce  qui  se 
trouve  délaissé  à  l'étranger  pour  quelque  cause  que  ce 
sotty  doit  être  rapatrié  (1). 

s.  —  Secours  accordés  aux  matelots  à  rapatrier. 

Le  premier  devoir  des  consuls  est  de  pourvoir  aux 
besoins  urgents  des  marins  à  rapatrier,  tant  pour  leur 
subsistance  que  pour  leurs  vêtements,  chaussures  et 
autres  objets  indispensables.  Ces  dépenses  auxquelles 
doit  présider  la  plus  sévère  économie,  leur  sont  rem- 
boursées sur  état  nominatif  par  le  département  de  la 
marine  (2). 

4.  —  Rapatriements  par  navires  français. 

Autant  que  faire  se  peut,  les  rapatriements  de  marins 
doivent  s'effectuer  par  voie  de  mer  et  par  navire  fran- 
çais ;  à  défaut  de  ceux-ci  par  bâtiments  étrangers. 
Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'occasion  de  mer  assez  prochaine, 
et  que  les  localités  le  permettent,  les  marins  sont  diri- 
gés sur  France  par  terre  et  par  voie  d'étapes. 

Quand  le  rapatriement  a  lieu  par  navires  français,  les 
marins  rapatriés  sont  embarqués  tantôt  comme  rem- 
plaçants, tantôt  comme  matelots  gagnant  leur  passage, 
tantôt  enfin  comme  passagers,  mais  alors  munis  de 
pièces  constatant  leur  identité  et  leur  situation  (3). 

Le  nombre  des  matelots  embarqués  en  remplace- 
ment que  les  capitaines  sont  tenus  de  recevoir  sur  la 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  10  avril  1860, 

(2)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  35.  —  Circulaires  de  la  ma- 
rine des  31  mars  1849  et  28  avril  1853. 

(3)  Ordonnance  du  29  octobre   1833,    art.    51.  --  Décret  du  7  avril 
ISèO,  art.  5.  —  Circulaire  de  la  marine  du  6  septembre  1867. 
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réquisition  des  consuls,  ne  peut  naturellement  dépasser 
celui  des  hommes  dont  le  navire  a  réellement  besoin  ; 
un  capitaine  ne  peut  être  obligé  de  recevoir  des  marins 
à  son  bord  à  titre  de  remplaçants,  qu'autant  que  l'équi- 
page de  son  navire  n'est  pas  complet  ;  mais  nous  pen- 
sons que,  dans  la  limite  réglementaire  du  cadre  de  l'é- 
quipage arrêté  lors  de  l'armement,  un  capitaine  ne  se- 
rait pas  fondé  à  refuser  les  matelots  que  l'autorité  con- 
sulaire embarquerait  à  son  bord  à  titre  de  remplaçants. 

Les  salaires  à  attribuer  aux  hommes  délaissés,  em- 
barqués à  titre  de  remplaçants ,  sont  débattus  et  ré- 
glés de  gré  à  gré  entre  eux  et  le  capitaine  sous  le  con- 
trôle de  l'autorité  consulaire.  La  règle  veut  que  l'homme 
qui  se  trouvait  délaissé  <^  l'étranger  par  sa  faute  ne 
puisse  pas,  lorsqu'il  est  embarqué  comme  remplaçant, 
gagner  des  salaires  supérieurs  à  ceux  qu'il  recevait  à 
bord  du  navire  d'où  il  provient  (1). 

Les  matelots  ainsi  embarqués  d'ofiice  sont  portés 
comme  tels  au  rôle  d'équipage  par  une  apostille  men- 
tionnant le  nom  et  le  port  d'armement  du  dernier  navire 
à  bord  duquel  ils  servaient,  ainsi  que  le  taux  des  salai- 
res qu'ils  doivent  gagner  et  les  avances  qu'ils  peuvent 
avoir  reçues  (2). 

Un  ordre  d'embarquement  en  due  forme,  et  relatant 
les  mêmes  indications,  est  en  outre  remis  au  capitaine 
pour  couvir  sa  responsabilité  vis-à-vis  de  ses  arma- 
teurs. 

L'embarquement  à  titre  de  passager  d'un  marin  dis- 
gracié n'a  lieu  également  qu'en  vertu  d'une  réquisition 
du  consul  (3)  qui  indique  la  provenance  du  passager, 
ses  noms,  son  quartier  de  matricule,  sa  situation  au 
service,  les  motifs  pour  lesquels  il  se  trouve  à  l'étran- 
ger, et  enfin  l'indemnité  de  rapatriement  qui  sera 
payée  au  capitaine  à  son  arrivée  dans  un  port  français. 


(1)  Onlonnanoe  du  31  octobre  17H4,  titre  14,  art.   16.   —  Circulaire 
de  la  marine  du  31  août  1»48.  —  Décret  du  7  avril  1860,  art.  6. 

(2)  Ordonnance  du  31  oclohre  1784,  titre   14,  art  16.  —  Circulaire 
de  la  marine  du  31  août  1848. 

(3)  Formulaire  de^  Chancelleries,  t.  Ï. 


RAPPORTS  AVEC   LA   MARINE  MARCHANDE.  28S 

Les  mêmes  indications  doivent  être  également  repro- 
duites sur  le  rôle  d'équipage  (1). 

L'indemnité  pour  frais  de  passage  est  fixée  par 
homme  et  par  jour  :  h  trois  francs  pour  les  capitaines 
au  long  cours  ;  deux  francs  cinquante  centimes  pour 
les  mattres  au  cabotage  et  pour  les  marins  spéciale- 
ment brevetés  commandant  à  la  pêche  du  cachalot  ou 
à  la  pèche  de  la  morue  ;  deux  francs  pour  les  officiers, 
chirurgiens,  subrécargues  et  mécaniciens  en  chef  des 
navires  du  commerce;  un  franc  pour  les  quartiers- 
maîtres,  matelots,  ouvriers,  mécaniciens,  ouvriers- 
chauffeurs,  charbonniers,  novices,  mousses,  surnumé- 
raires et  tous  autres  individus  ayant  fait  partie  de 
l'équipage  d'un  bâtiment  de  l'Etat  ou  d'un  navire  du 
commerce. 

L'indemnité  est  doublée  quand  le  retour  en  France 
s'effectue  à  bord  d'un  bâtiment  à  vapeur  (2). 

Toutefois,  le  nombre  des  passagers  qui  peuvent  léga- 
lement être  embarqués  à  ce  taux  réglementaire  sur  les 
bâtiments  de  commerce  revenant  en  France  ou  dans  une 
colonie  française,  est  limité  àun  homme  par  50  tonneaux. 
Ainsi,  les  consuls  peuvent  embarquer  un  homme  sur  un 
navire  de  50  tonneaux,  trois  sur  un  navire  de  <50  ton- 
neaux, sept  sur  un  de  350,  et  ainsi  de  suite  (3).  S'il  y 
avait  nécessité  de  dépasser  pour  un  même  bâtiment  le 
nombre  légal  de  passagers  résultant  du  chiffre  de  son 
tonnage,  la  règle  veut  expressément  que,  dans  ce  cas, 
le  prix  du  passage  soit  préalablement  débattu  et  arrêté 
avec  le  capitaine.  Ce  soin  ne  doit  jamais  être  laissé  à 
l'administration  du  port  de  destination,  qui  demeure 
seulement  chargée  de  pourvoir  au  payement  de  la  dé- 
dépense, soit  sur  l'apostille  régulièrement  inscrite  au 
rôle,  soit  sur  la  production  de  la  convention  faite  en 
chancellerie  (4). 

(1)  Circulaires  de  la  marine  des  25  avril  1820  et  6  septembre  1867. 

(2)  Décret  du  7  avril  1860,  art.  9. 

(3)  Décret  du  7  avril  1860,  art.  4.  —  Circulaire  de  la  marine  du  10 
avril  1860. 

(4)  Circulaire  de  la  marine  du  31  mars  1849. 
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Du  reste,  pour  le  rapatriement,  à  titre  de  passagers  ré- 
glementaires^ de  marins  disgraciés,  les  consuls  doivent 
toujours  se  guider  d'après  la  prudence  et  l'équité,  et  se 
préoccuper  du  soin  de  réduire  autant  que  possible  les 
dépenses  qui  peuvent  finalement  retomber  à  la  charge 
de  l'Etat. 

Aux  termes  du  décret  du  7  avril  1860,  les  subrécar- 
gues  ont  aujourd'hui  le  même  droit  à  être  rapatriés  que 
tous  autres  individus  inscrits  sur  un  rôle  d'équipages  ; 
mais  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  là  qu'en  cas  de  dé- 
barquement à  l'étranger  pour  affaires  de  la  cargaison, 
le  subrécargue  puisse  réclamer  son  rapatriement  aux 
frais  de  l'Etat,  car  alors  la  dépense  cesserait  d'être  justi- 
fiée. Au  surplus,  comme  le  débarquement  ne  peut  avoir 
lieu  qu'avec  l'autorisation  du  consul,  les  conditions 
auxquelles  il  s'effectue,  et  qui  sont  relatées  sur  le  rôle 
d'équipage,  préviennent  forcément  toute  discussion  ul- 
térieure, soit  en  France,  soit  au  dehors.  (V.  §  2  de  la 
section  3  de  ce  chapitre.) 

6.  —  Rapatriements  par  les  paqaebots-poste. 

Les  instructions  du  département  de  la  marine  recom- 
mandent expressément  aux  consuls  d'éviter  autant  que 
possible  le  recours  aux  paquebots-poste  pour  les  rapa- 
triements auxquels  ils  ont  à  pourvoir.  Ces  paquebots 
ayant  des  tarifs  approuvés  par  diverses  lois  de  finances, 
beaucoup  plus  élevés  que  celui  du  décret  du  7  avril 
1860,  leur  emploi  pourrait  devenir  très-onéreux  pour 
l'Etat  ou  pour  les  armateurs.  Les  consuls  ne  doivent  donc 
embarquer  des  gens  de  mer  à  bord  des  paquebots-poste 
qu'en  cas  d'absolue  nécessité,  c'est-à-dire  lorsque  l'en- 
tretien des  hommes  à  terre,  en  attendant  une  autre  oc- 
casion de  rapatriement,  leur  paraîtrait  devoir  entraîner 
des  frais  plus  considérables  encore  qu'un  prompt  ren- 
voi par  les  voies  les  plus  coûteuses.  Mais,  même  dans 
ces  circonstances  exceptionnelles,  il  doit  être  donné 
directement  avis  au  ministre  de  la  marine  des  motifs  qui 
ont  pu  conduire  un  agent  à  effectuer  des  rapatriements 
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dans  des  conditions  pécuniaires  différentes  de  celles 
que  le  décret  de  4860  a  prévues  (1). 

6.  —  Rapatriementti  par  navireii  étrangers. 

Lorsqu'à  défaut  de  navires  français,  le  rapatriement 
a  lieu  par  navires  étrangers  en  destination  d  un  de  nos 
ports,  le  consul  traite  directement  avec  le  capitaine  et 
débat  avec  lui  le  prix  du  passage  ;  lorsque  cela  est  pos- 
sible, il  est  dressé  en  chancellerie  une  convention  en 
due  forme,  dont  une  expédition  reste  déposée  dans  les 
archives,  et  dont  une  autre  est  remise  au  capitaine,  afin 
qu'à  son  arrivée  à  destination  le  prix  stipulé  soit  ac- 
quitté par  les  soins  de  Tadministration  de  la  marine. 
Biais,  le  plus  souvent,  le  capitaine  exige  que  le  prix  du 
passage  lui  soit  payé  d'avance,  tout  au  moins  par  à- 
compte,  si  ce  n'est  en  totalité,  et  le  consul  en  est  alors 
remboursé  directement  par  le  département  de  la  marine 
sur  la  production  du  récépissé  de  la  partie  prenante.  Il 
a  été  spécialement  recommandé  aux  consuls  de  faire 
connaître  le  plus  promptement  possible  au  ministère  de 
la  marine  le  montant  des  frais  de  rapatriement  qu'ils 
ont  avancés,  afin  que,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  réclamer  ces 
frais  des  armateurs,  assureurs  ou  autres,  la  demande 
puisse  en  être  faite  par  l'administration  de  la  marine  en 
temps  utile  (2). 

7.  —  Rapatriements  par  voie  indirecte. 

Un  dernier  mode  de  rapatriement  par  voie  de  mer 
auquel  on  peut  encore  recourir  quand  il  n'y  a  pas 
possibilité  de  renvoyer  les  hommes  directement  en 
France,  est  celui  de  l'embarquement  surun  navire  se  ren- 
dant dans  un  autre  port  étranger  à  proximité  de  la  fron- 
tière française.  Le  passage  se  règle  alors  de  gré  à  gré  ou 


(1)  Circulaires  de  la  marine  des  10  avril  1860,  15  février  1864  et 
13  janvier  1867. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  13  avril  1832.  —  Ordonnance  du  29 
octobre  1833,  art.  37.  —  Circulaires  de  la  marine  des  31  août  1848, 10 
avril  1860  et  6  février  1867. 
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conformémeDt  au  tarif,  suivant  la  nationalité  du  navire  ; 
mais  les  gens  de  mer  ainsi  rapatriés  par  voie  indirecte 
doivent  toujours  être  adressés  et  consignés  à  l'agent 
consulaire  de  France  établi  sur  les  lieux,  avec  invitation 
écrite  d'assurer  leur  rapatriement  définitif. 

8.  —  Rapatriements  par  terre. 

Enfin,  lorsqu'à  défaut  d'occasion  de  mer  assez  pro- 
chaine et  quand  les  localités  le  permettent,  le  rapatrie- 
ment des  gens  de  mer  délaissés  à  l'étranger  a  lieu  par 
la  voie  de  terre,  ils  reçoivent,  à  titre  d'indemnité  de 
route,  les  allocations  suivantes,  par  kilomètre  : 

Sur  Sur 

les  voies       les  voies 
ordinaires,      ferrées. 

les  capitaines  au  long  cours 0^  20^.     0^  W. 

les  maîtres  au  cabotage,  les  marins 
spécialement  brevetés  commandant 
à  la  pèche  de  la  baleine  et  du 
cachalot  ou  à  la  pêche  de  la  morue, 
les  ofiiciers,  chirurgiens,  subrécar- 
gues  et  mécaniciens  en  chef  des 
navires  du  commerce,  les  mate- 
lots, ouvriers  mécaniciens,  ouvriers 
chauffeurs,  novices  et  mousses,  les 
cuisiniers,  domestiques  et  autres 
agents  faisant  partie  de  Téquipage 
d'un  navire  de  commerce  (<). 

Celle  indemnité  se  subdivise  par  étapes  et  ne  doit 
être  avancée  par  les  consuls  que  jusqu'à  la  résidence  de 
l'agent  français  le  plus  rapproché,  devant  lequel  les 
gens  de  mer  rapatriés  sont  tenus  de  se  présenter  pour 
obtenir  de  nouveaux  secours  de  route  (2). 

Les  frais  de  conduite  des  marins  voyageant  par  lerre 
doivent  être  payés  intégralement  et  sans  déduction  de 
la  retenue  des  invalides  (3). 

(1)  Décret  du  7  avril  1860,  art.  8  et  12. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  1*'  octobre  1814. 

(3)  Circulaire  de  la  marine  du  31  mars   1849.   —   Décret  du  3  sep- 
tembre suivant. 
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Ajoutons  encore,  pour  répondre  à  des  doutes  qui  se 
sont  produits  dans  certains  postes,  que  le  taux  des  frais 
de  conduite  se  calcule  d'après  la  qualité  ou  la  nature 
de  l'emploi  des  marins  à  bord  des  navires  auxquels  ils 
ont  appartenu,  et  non  d'après  leur  grade  au  service  de 
l'Etat.  Ce  principe  découle  des  termes  précis  des  articles 
3  et  4  de  l'ordonnance  du  13  mai  4836,  d'après  lesquels 
les  fonctions  remplies  et  la  provenance  déterminent 
seules  la  base  des  allocations  à  payer  pour  frais  de 
passage  sur  un  navire  de  commerce,  et  la  table  à 
laquelle  sont  admis  les  capitaines  et  officiers  mariniers 
sur  les  bâtiments  de  guerre  ;  il  ne  saurait  donc  être 
rationnel  de  prendre  pour  base,  dans  le  règlement  des 
frais  de  conduite,  le  grade  acquis  au  service,  au  lieu 
des  fonctions  exercées  et  du  genre  de  navigation  (1). 

9.  —  Rapatriements  par  les  b&ttments  de  l'État. 

lorsque  le  rapatriement  des  gens  de  mer  disgraciés 
s'effectue  par  la  voie  des  bâtiments  de  l'Etat,  le  passage 
est  réclamé  par  le  consul  dans  la  forme  ordinaire  des 
réquisitions  que  nous  avons  déjà  indiquée  au  chapi- 
tre  IV  :  il  ne  donne  lieu  à  aucune  demande  de  rembour- 
sement. 

Les  capitaines  provenant  de  toute  navigation  au  long 
cours  sont  admis  à  la  table  de  l'état-major,  et  les  seconds 
capitaines,  lieutenants,  maîtres  au  petit  cabotage  et 
chirurgiens,  à  celle  des  élèves  ou  à  celle  des  premiers 
maîtres  (9).  Les  consuls  ne  sauraient  perdre  de  vue  ces 
dispositions,  ni  par  conséquent  négliger  d'indiquer  sur 
leurs  réquisitions  de  passage,  ainsi  que  cela  leur  est 
prescrit,  la  table  à  laquelle  doivent  être  admis  les  passa- 
gers embarqués  sur  leur  demande,  c'est-à-dire  les 
fonctions  qu'ils  remplissaient  sur  les  bâtiments  à  bord 
desquels  ils  ont  servi  en  dernier  lieu. 

Les  marins  délaissés  sont  rapatriés  gratuitement  par 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  31  mars  1849. 

(2)  Ordonnance  du  12  mai  1836,  art.  4.  —  Décret  du  7  avril  1860, 
art.  10. 
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les  bâtiments  de  l'Etat.  On  entend  par  délaissés  les 
hommes  provenant  d'un  naWre  naufragé  ou  vendu  à 
l'étranger  pour  cause  d'innavigabilité  ainsi  que  les 
hommes  débarqués  malades  ou  n'ayant  pu  rejoindre 
leur  bord  pour  une  cause  indépendante  de  leur  volonté. 
Tous  les  marins  de  ces  catégories  ont  droit  au  passage 
gratuit  sur  les  bâtiments  de  l'Etat  sans  qu*il  y  ait  lieu 
de  rechercher  s'ils  ont  ou  n'ont  pas  de  ressources  (4). 

10.  —  Rapatriement  des  marina  étrangers  non  inacrita, 
emlMurqaéa  anr  dea  naTlrea  de  commerce  françala. 

En  principe,  les  dispositions  du  décret  du  7  avril 
1860  ne  concernent  que  les  inscrits  maritimes  français 
ou  étrangers  et  les  Français  inscrits  ou  non  inscrits  pro- 
venant de  l'équipage  d'un  bâtiment  de  l'Etat  ou  du  com- 
merce. Quant  aux  étrangers,  non  inscrits  en  France,  qui 
peuvent  se  trouver  à  bord  de  navires  du  commerce, 
les  agents  français  n'ont  pas  d  autre  mesure  à  prendre 
à  leur  égard  que  de  les  remettre  au  consul  de  leur  na- 
tion. Cependant ,  s'il  résultait  des  circonslances  de 
rembarquement  de  ces  étrangers  que  les  armateurs  ou 
capitaines  se  fussent  obligés  à  leur  fournir  les  moyens 
de  se  rendre  dans  leur  pays  ou  ailleurs,  les  consuls  de- 
vraient tenir  la  main  à  l'accomplissement  de  cet  obli- 
gation, sauf  à  renvoyer  les  parties  devant  les  tribunaux 
compétents  pour  en  connaître  s'il  survenait  des  contes- 
tations qu'ils  ne  pussent  pas  réussir  à  régler  adminis- 
trativement  (2). 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  16  août  1878. 

(2)  Circulaires  de  la  marine  des  10  avril  et  4  septembre  1860  et  34 
juillet  1873. 


CHAPITRE    VI. 


DES    PÊCHES    LOINTAINES. 


Les  consuls  concourent,  en  ce  qui  les  concerne,  à 
l'exécution  des  lois  et  décrets  relatifs  aux  pèches  loin- 
taines, et  doivent  se  conformer  à  cet  égard  aux  instruc- 
tions spéciales  qui  leur  sont  adressées  par  les  ministres 
des  affaires  étrangères  et  de  la  marine  (1). 

Les  grandes  pêches  auxquelles  notre  législation  ac- 
tuelle accorde  des  encouragements,  et  qui  sont  soumi- 
ses à  une  police  spéciale,  sont  au  nombre  de  deux, 
celle  de  la  morue  et  celle  de  la  baleine  et  du  cacha- 
lot (2).  Sous  allons  indiquer,  dans  les  deux  sections  de 
ce  chapitre,  les  obligations  particulières  qui  sont  impo- 
sées aux  consuls  h  leur  égard.  Disons  auparavant  que 
toutes  les  conditions  générales  du  mouvement  des  na- 
vires de  commerce  français  que  nous  avons  énumérées 
dans  le  chapitre  précédent,  sont  également  applicables 
aux  navires  employés  à  la  grande  pêche  et  à  Texporta- 
tion  de  ses  produits. 

SECTION    I. 

De  la  pêche  de  la  morue. 

1 .  —  Primes  en  fttvear  de  la  p6che  de  la  morne. 

Les  encouragements  réservés  à  la  pêche  de  la  morue 
sont  de  plusieurs  sortes,  les  uns,  et  ce  sont  les  plus  im- 

(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  5. 

(2)  Loi  du  22  juillet  1851. 


292  LIVRE   VIII.    CHAPITRE   VI.    SECTION   I. 

portants,  consistent  dans  ie  payement  par  l'Etat  de  pri- 
mes, soit  pour  larmement,  soit  pour  la  mise  en  con- 
sommation des  produits  de  pêche;  les  autres  sont 
relatifs  à  l'emploi  des  sels  étrangers,  au  grade  des 
capitaines  et  à  la  composition  réglementaire  des  équi- 
pages. 

Les  primes  n'étant  en  aucun  cas  liquidées  à  Télran- 
ger,  nous  n'avons  pas  plus  à  en  faire  connaître  ici  le 
taux  qu'à  préciser  les  obligations  particulières  impo- 
sées aux  armateurs  pour  leur  obtention. 

8.  —  Importation  do  moraes  à  l'étrangor. 

A  son  arrivée  dans  un^  contrée  donnant  droit  au  bé- 
néfice de  la  prime  d'exportation,  le  capitaine  d'un  bâti- 
ment chargé  de  morue  françaises  doit,  après  l'accom- 
plissement des  formalités  réglementaires  prescrites  à 
îenlrée,  justifier  en  chancellerie  de  l'origine  et  de  la 
nationalité  de  sa  cargaison. 

Suivant  que  le  bâtiment  provient  directement  des 
lieux  de  pêche  ou  d'un  port  de  France,  cette  justifica- 
tion a  lieu  de  la  manière  suivante  :  dans  le  premier  cas, 
au  moyen  d'un  certificat  spécial  dont,  au  moment  de  sa 
présentation,  le  capitaine  et  les  trois  principaux  de  son 
équipage  doivent  attester  la  sincérité  ;  ce  certificat  pour 
la  pèche  à  Saint-Pierre  et  Miquelon,  émane  du  comman- 
dant de  ces  îles  ;  pour  celle  qui  est  effectuée  sur  le 
grand  banc  ou  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve,  il  est  déli- 
vré, soit  par  le  commandant  de  l'un  des  bâtiments  de 
guerre  en  station  dans  ces  parages,  soit  par  le  capi- 
taine prud'homme  du  havre  où  a  lieu  l'embarquement, 
ou,  à  son  défaut,  par  trois  capitaines  pêcheurs  n'appar- 
tenant pas  au  même  armateur  que  le  navire  chargeur. 
Il  doit,  pour  être  valable,  indiquer:  <•  les  noms  et  desti- 
nation du  navire;  2*»  les  noms  de  ses  armateurs  et  capi- 
taine ;  3®  le  poids  net  de  la  morue;  4°  les  noms  des 
navires  pêcheurs  qui  ont  fourni  la  cargaison  ;  5®  enfin, 
altesler  la  bonne  qualité  du  poisson  au  moment  de  son 
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embarquement  (1).  Lorsque,  au  contraire,  la  morue  est 
tirée  des  entrepôts  métropolitains,  le  capitaine  n'a  d'au- 
tre justification  à  produire  qu'un  certificat  émanant  de  la 
douane  du  port  de  départ,  lequel  fait  connaître  :  ^^  les 
noms  du  navire,  du  capitaine  et  de  l'expéditeur;  2°  la 
destination  et  le  poids,  tant  brut  que  net,  de  la  morue 
embarquée  ;  S''  la  saison  de  pêche  dont  celle-ci  provient, 
et  le  lieu  où  elle  a  été  pèchée  ;  4°  enfîn ,  la  bonne  qua- 
lité du  poisson  constatée  à  dire  d'experts  (2). 

Quelle  que  soit  d'ailleurs  la  provenance  du  charge- 
ment, la  morue  qui  le  compose  doit  toujours,  à  l'arri- 
vée, être  reconnue  et  pesée  en  totalité  par  les  soins  du 
consul,  c'est-à-dire  en  présence  de  son  chancelier,  as- 
sisté de  deux  négociants  choisis,  autant  que  possible, 
parmi  les  négociants  français  établis  dans  le  lieu  où  l'o- 
pération s'effectue.  Cette  vérification  est  constatée  par  la 
rédaction  en  chancellerie  d'un  certificat  (3)  qui  indique 
les  poids  bruis  et  nets  en  kilogrammes  du  poisson  dé- 
barqué, la  différence,  s'il  y  a  lieu,  entre  les  quantités 
embarquées  et  les  quantités  débarquées  et  qui  atteste 
en  même  temps  la  bonne  qualité  des  morues.  La  déli- 
vrance de  celte  pièce  aux  ayants  droit  a  lieu  en  même 
temps  que  la  restitution,  après  visa,  par  le  consul,  du 
certificat  de  chargement.  Dans  les  pays  où,  comme  en 
Espagne  par  exemple,  la  douane  retient  Toriginal  du 
certificat  de  chargement  sur  les  lieux  de  pêche,  les 
consuls  doivent  en  délivrer  aux  intéressés  une  copie 
littérale  et  certifiée  conforme  (4). 

Nous  avons  déjà  dit  au  chapitre  iv  du  livre  IV  que  les 
consuls  devaient,  pour  les  chargements  de  morues,  re- 
connus par  leurs  soins,  tenir  un  registre  énonçant  tous 
les  détails  nécessaires  pour  pouvoir  délivrer  au  besoin, 
des  duplicata  des  certificats  qui  viendraient  à  se  per- 
dre dans  la  traversée  et  en  adresser  tous  les  trois  mois 
le  relevé  au  ministère  des  affaires  étrangères  (6). 

(1)  Loi  du  22  juillet  1851.  —  Décret  du  29  décembre  1851,  art.  12. 

(2)  Décret  du  29  dércmbre  1851,  art.  13. 

(3)  Formulaire  des  Chancelleries,  t.  I. 

(4)  Décret  du  29  décembre  1851,  art.  14.  —  Circulaires  des  affaires 
étrangères  des  3  octobre  1852  et  24  avril  1856. 

(5)  Décret  du  29  décembre  1851,  art.  15. 
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Toutes  ces  dispositions  réglementaires  ne  s'appli- 
quent pas  seulement  aux  consuls,  mais  encore  aux 
agents  placés  sous  leurs  ordres  dans  la  résidence  des- 
quels viendraient  à  s*effecluer  des  importations  de 
morues.  Les  chefs  d'arrondissement  doivent  donc  veil- 
ler à  ce  qu'elles  soient  scrupuleusement  observées  par 
leur  subordonnés. 

3.  —  Non-débarquement  et  réexportation. 

Nos  armateurs  sont  autorisés  à  expédier  par  mer  et 
en  vrac  des  morues  à  destination  de  TEspagne  et  du 
Portugal,  avec  jouissance  de  la  prime  pour  les  quanti- 
tés consommées  au  dehors,  et  faculté  de  retour  pour 
ce  qui  n'a  pu  être  vendu. 

Les  obligations  à  remplir  dans  ce  cas  sont  les  suivan- 
tes, savoir  : 

Au  port  de  départ,  la  douane  ajoute  au  certificat 
ordinaire  de  bonne  qualité  et  de  chargement  la  mention 
que  les  morues  ont  été  embarquées  en  vrac,  et  sous 
réserve  de  réimportation,  pour  la  partie  de  la  car- 
gaison qui  resterait  invendue.  L'expédition  est  com- 
plétée par  un  passavant  qui  doit  être  présenté  en 
chancellerie  en  même  temps  que  le  certificat  de  natio- 
nalité (I); 

Au  port  de  destination,  les  agents  consulaires,  après 
s'être  conformés,  pour  les  quantités  vendues,  aux  pres- 
criptions générales  que  nous  avons  déjà  indiquées, 
constatent,  au  dos  du  passavant,  qu'ils  enregistrent 
dans  leur  chancellerie  après  l'avoir  visé,  les  quantités 
restées  à  bord.  Pour  prévenir,  sous  ce  rapport,  toute 
espèce  de  fraude,  ils  doivent,  du  reste,  veiller  à  ce  que 
les  produits  dont  ils  certifient  le  non-débarquement 
soient  bien  identiquement  les  mêmes  que  ceux  qui  ont 
été  importés  de  France,  et  non  des  produits  de  pèche 
étrangère  qui  auraient  été  substitués  à  de  la  morue 
française  non  marchande  et  invendable. 

(1)  Circulaire  des  douanes  du  23  juin  1843. 
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4  —  Vente  en  cas  de  rel&ohe  forcée. 

Les  bâtiments  expédiés  des  lieux  de  pêche  avec  un 
chargement  de  moraes  à  destination  de  France,  peu- 
être  contraints,  par  fortune  de  mer,  à  relâcher  dans  un 
pays  ou  il  y  aurait  pour  eux  possibilité  de  vendre  leur 
cargaison.  Les  expéditions  qui  se  trouveraient  dans  ce 
cas  ont  été  dispensées  de  l'obligation  à  laquelle,  par  le 
fait  de  leur  déchargement  en  pays  étranger,  elles  de- 
vraient être  soumises  pour  l'obtention  des  primes  en 
France,  c'est-à-dire  celle  de  représenter  aux  consuls 
un  certificat  de  nationalité  délivré  sur  les  lieux  mêmes 
de  pêche  (1). 

Les  consuls  n'ont,  dans  ce  cas  Spécial,  qu'un  moyen 
de  s'assurer  de  la  nationalité  des  morues  importées 
dans  leur  résidence,  celui  de  la  vérification  du  livre  de 
bord,  et  de  la  déclaration  faite  devant  eux  par  le  capi- 
taine et  les  trois  principaux  de  son  équipage,  que  les- 
dites  morues  sont  bien  réellement  de  pêche  française, 
soit  de  la  leur,  soit  de  celle  d'autres  navires  pêcheurs 
dont  ils  ont  alors  à  faire  connaître  les  noms. 

Cette  formalité,  qui  est  invariablement  prescrite,  mais 
qui,  dans  les  cas  ordinaires,  n'est  qu'une  preuve  ac- 
cessoire de  la  nationalité  des  expéditions,  devient,  par 
le  fait,  l'unique  garantie  contre  la  fraude  dans  les  cas 
exceptionnels  de  relâche  forcée,  et  son  accomplisse- 
ment doit  dès  lors  être  expressément  rappelé  dans  le 
certificat  de  débarquement  délivré  en  chancellerie  pour 
la  liquidation  ultérieure  de  la  prime. 

6.  —  Emploi  des  sels  étrangers. 

Les  armateurs  de  navires  destinés  pour  la  pêche  de 
la  morue  ne  sont  pas  tenus  de  faire  leurs  approvision- 
nements en  sel  français  ;  ils  peuvent  employer  du  sel 
étranger  pris  dans  nos  entrepôts,  ou  transporté  direc- 
tement des  pays  de  production  aux  lieux  de  pêche,  le 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  29  novembre  1828. 
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droit  de  douane  étant  alors  perçu  au  retour  du  navire 
sur  le  vu  du  certificat  délivré  par  le  consul  ou  agent* 
consulaire  en  résidence  dans  le  port  d'embarquement. 

La  morue  transportée  directement  des  lieux  de  pèche 
à  l'étranger  n'a  droit  à  la  prime  d'exportation  qu'au- 
tant qu'il  est  justifié  de  l'origine  française  du  sel  ou  de 
l'obligation  dûment  soumissionnée  entre  les  mains  de 
l'autorité  consulaire  de  payer  le  droit  s'il  s'agit  de 
sel  étranger  (<). 

Les  consuls  établis  sur  les  points  où  nos  navires  ter- 
reneuviers  peuvent  aller  s'approvisionner  de  sel  pour 
la  pèche,  doivent  donc  veiller  exactement  à  ce  qu'il  ne 
soit  embarqué  d'autres  ni  de  plus  fortes  quantités  de 
sel  que  celles  qui  sont  relatées  au  permis  d'embarque- 
ment, et  pour  lesquelles  l'engagement  d'acquitter 
ultérieurement  le  droit  de  douane  de  50  centimes  par 
100  kilog.  aura  été  pris  entre  leurs  mains  (8). 

6.  —  Déclaration  de  départ  des  navires  non  pécheurs. 

Les  armateurs  et  capitaines  français,  ont  la  faculté 
d'expédier  directement  leurs  navires  d'un  port  étranger 
dans  lequel  réside  un  consul  ou  un  agent  consulaire,  à 
destination  des  lieux  de  pèche  pour  y  prendre  une  ou 
plusieurs  cargaisons  de  morue,  à  la  charge  toutefois 
d'en  faire  au  préalable  la  déclaration  à  l'autorité  con- 
sulaire. 

Cette  déclaration  dont  le  modèle  est  annexé  au  décret 
du  16  juin  1863,  est  rédigée  par  le  consul  qui  la  reçoit 
sous  forme  de  certificat  ;  elle  doit  faire  connaître  le 
nom,  et  la  qualité  de  l'armateur  ou  du  capitaine  décla- 
rant, désigner  le  navire  dont  il  s'agit,  et  indiquer  les 
lieux  de  pêche  où  il  doit  se  rendre  et  la  destination  des 
morues  qu'il  doit  embarquer.  Une  expédition  certifiée 
conforme  en  est  délivrée  au  déclarant,  et  l'original, 
après  avoir  été  enregistré  en  chancellerie,  est  transmis 

(1)  Loi  du  23  novembre  1848,  art.  1  et  2. 

(2)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  23  décembre  1848  et  28 
mars  1855. 
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par  le  consul  au  ministère  des  affaires  étrangères,  qui 
le  fait  parvenir  au  déparlemeni  de  ragriculiure,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (1). 

7*  —  Conditions  spéciales  des  armements  pour  la  pèche 

de  la  morne. 

Nous  croyons  superflu  d'indiquer  les  conditions  spé- 
ciales imposées  par  les  règlements  aux  armements  pour 
la  pèche  de  la  morue,  quant  au  nombre  des  équipages 
et  à  l'embarquement  des  chirurgiens,  car  ces  conditions 
ne  sont  pas  applicables  aux  bâtiments  non  pécheurs 
uniquement  afiiîctés  au  transport  des  morues.  Nous 
consignerons  seulement  ici  une  observation  sur  un  en- 
couragement particulier  donné  à  la  pêche  de  la  morue 
par  les  lois  des  21  juin  1 836  et  22  juillet  1 851 . 

Les  capitaines  des  navires  destinés  k  la  pêche  de  la 
morue  devaient  tous,  autrefois,  être  revêtus  du  grade 
de  capitaine  au  long  cours  ;  depuis  1 836,  les  maîtres  au 
cabotage  ont  été  autorisés  à  commander  exceptionnel- 
lement les  navires  pêcheurs  qui  doivent  effectuer  leur 
retour  en  France  (2).  Aujourd'hui  tout  marin  qui  a  fait 
cinq  voyages,  dont  les  deux  derniers  en  qualité  d'of- 
ficier, à  la  pêche  de  la  morue  sur  les  côtes  d'Islande» 
est  admissible  au  commandement  d'un  navire  expédié 
pour  cette  même  pêche,  s'il  justifie  de  connaissances 
suffisantes  pour  la  sécurité  de  la  navigation  (3).  Hais 
celte  faveur  n'ayant  été  concédée  que  pour  faciliter  les 
armements  de  pêche  pour  les  côtes  d'Islande,  et  non 
les  transports  de  ses  produits  dans  les  lieux  où  ils  sont 
primés,  il  est  prescrit  aux  consuls  de  signaler  au  minis- 
tre de  la  marine  toute  infraction  aux  règlements  mariti- 
mes que  commettraient  dans  le  port  de  leur  résidence 
des  navigateurs  qui  n'auraient  pas  qualité  pour  com- 
mander un  navire  non  pêcheur  (4). 

(1)  Décret  du  16  juin  1853.  —  Circulaire  de   la  marine  du  29  juin 
1S53.  —  Id.  des  affaireB  étrangères  du  28  juillet  1853. 

(2)  Loi  du  21  juin  1836,  art.  1". 

(3)  Loi  du  22  juillet  1851,  art.  6. 

(4)  Circulaire  de  la  marine  du  15  février  1845. 
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SECTION  II. 

De  la  pêche  de  la  haleine  et  du  cachalot. 

Les  prescriptions  règlemenlaires  concernant  ces  deui 
pêches  à  l'exécution  desquelles  les  consuls  sont  appe- 
lés à  concourir,  sont  bien  moins  nombreuses  que  celles 
qui  concernent  la  pèche  de  la  morue  :  nous  pourrions 
même  dire  qu'elles  sont  à  peu  près  nulles.  Nous 
croyons  cependant  devoir  consigner  ici  quelques  dispo- 
sitions que  les  agents,  en  résidence  dans  les  pays  bai- 
gnés par  les  mers  où  se  pratiquent  ces  pêches  spécia- 
les, doivent  connaître,  et  dont  ils  ont  à  surveiller 
Taccomplissement. 

1 .  —  Interdiction  de  tonte  opération  commerciale. 

Aucun  navire,  soit  baleinier,  soit  cachalotier,  expé- 
dié pour  se  livrer  à  une  des  pèches  encouragées  par 
des  primes,  ne  peut,  à  son  départ  de  France,  charger 
des  marchandises  pour  l'étranger.  C'est  à  condition 
qu'ils  se  rendront  directement  à  leur  destination  et 
qu'ils  s'occuperont  exclusivement  de  la  pèche,  que  des 
primes  sont  accordées  aux  armateurs  :  ceux-ci  per- 
draient leurs  droits  à  cet  encouragement  si,  en  allant  à 
la  pèche  ou  en  en  revenant,  ils  se  livraient  à  des  opéra- 
tions commerciales  quelconques  (1).  Il  est  du  devoir 
des  consuls  de  tenir  la  main  à  ce  que  cette  prescription 
ne  soit  pas  éludée  à  Tétranger. 

3.  —  Transport  des  passagers. 

Les  navires  baleiniers  et cachalotiers  peuvent,  néan- 
moins, prendre  des  passagers  à  leur  bord  (â);  mais  ces 
passagers  ne  sauraient  embarquer  autre  chose  que  les 
effets  destinés  à  leur  usage  personnel.  Cette  restriction 


(1)  Circuiaire  des  douanes  du  25  septembre  1837. 

(2)  Loi  du  22  juiUet  1851,  art.  10.  —  Décret  du  20  août  1851,  art.  1. 


DBS  PftCHBS  LOINTAINES.  399 

est  indispensable,  autrement  les  dispositions  de  la  loi 
qui  défendent  l'embarquement  de  marchandises  à  bord 
des  navires  pêcheurs  pourraient  être  trop  facilement 
éludées,  puisqu'il  suffirait  d'attribuer  à  chaque  passa- 
ger une  partie  des  marchandises  mises  à  bord,  alors, 
même  qu'elles  auraient  été  chargées  pour  le  compte 
de  l'armement. 

3.  —  Gomposliion  des  équipages. 

L'équipage  des  navires  baleiniers  et  cachalotiers  peut 
être  exclusivement  français  ou  mixte  ;  dans  ce  dernier 
cas,  la  proportion  des  étrangers  est  au  plus  du  tiers  des 
oiliciers,  harponneurs  et  patrons,  sans  que  toutefois  le 
nombre  total  puisse  excéder  deux  pour  la  pêche  du  Sud 
et  cinq  pour  celle  du  Nord  (1). 

Cette  disposition  est  absolue,  et  ne  saurait  être  éludée 
à  l'étranger  par  la  condescendance  des  consuls  à  dé- 
barquer des  officiers  français  et  à  permettre  aux  capi- 
taines, à  moins  de  force  majeure,  de  les  remplacer  par 
des  étrangers. 

Les  mousses  peuvent  être  remplacés  à  bord  des  na- 
vires baleiniers  ou  cachalotiers  par  un  nombre  égal  de 
novices  âgés  de  quinze  à  dix-huit  ans  révolus,  et  dans 
la  proportion  réglementaire  de  un  par  dix  hommes 
d'équipage  (2). 

4.  —  Grade  des  capitaines. 

Tout  marin  âgé  au  moins  de  vingt-quatre  ans  qui  a 
fait  cinq  voyages,  dont  les  deux  derniers  en  qualité 
d'officier  à  la  pêche  de  la  baleine,  est  admissible  au 
commandement  d'un  navire  baleinier  s'il  justifie  de 
connaissances  suffisantes  pour  la  sécurité  de  la  navi- 
gation (3). 


(1)  Loi  du  22  juillet  1851,  art.  11. 

(2)  Loi  du  22  juillet  1851,  art.  12. 

(3)  Loi  du  22 juillet  1851,  art.  13. 


900  LimB  fni.  ghafitbb  yi.  SEcnoit  ii. 

5.  —  Obligation»  des  armataurs. 

L'armateur  d'an  navire  baleinier  ou  cachaiotier  est 
tenu  de  s'engager  à  faire  suivre  à  son  navire  la  destina- 
tion portée  en  sa  soumission,  sous  peine,  en  cas  de 
contravention,  de  payer  le  double  de  la  prime  reçue  ou 
demandée  (1).  Les  consuls  doivent  veiller,  dans  la  limite 
de  leurs  attributions,  à  ce  que  cette  prescription  de  la 
loi  ne  soit  pas  éludée. 

6.  —  Transbordemeiit  des  produits  de  péelie. 

Les  navires  baleiniers  et  cachalotiers  sont  autorisés 
aujourd'hui,  sous  les  conditions  et  dans  les  lieux  dé- 
terminés par  le  gouvernement,  à  opérer  le  transborde- 
ment de  tout  ou  partie  du  produit  de  leur  pêche  sur  des 
navires  français  effectuant  directement  leur  retour  en 
France. 

Les  navires  non  pêcheurs  qui  ont  reçu  par  transbor- 
dement une  partie  d'huile,  peuvent  toujours  compléter 
leur  chargement  en  embarquant  dans  un  port  quel- 
conque des  marchandises  autres  que  des  produits  de 
pêche  (2). 

Ces  deux  opérations,  soit  de  transbordement  de  pro- 
duits de  pêche,  soit  d'embarquement  de  marchandises 
sur  des  navires  non  pêcheurs  chargés  d'huile,  ne  sau- 
raient avoir  lieu  qu'avec  l'assistance  de  Tautorité  con- 
sulaire, auprès  de  laquelle  les  capitaines  doivent  tou- 
jours se  munir  de  certificats  constatant  la  nature  des 
opérations  auxquelles  ils  se  sont  livrés  (3). 

7.  —  Rapport  spécial  à  faire  aux  consols. 

En  cas  de  relâche  dans  un  port  où  se  trouve  un  con- 
sul français ,  tout  capitaine  de  navire  baleinier  ou  ca- 
chaiotier est  tenu  de  lui  déclarer  les  principaux  faits 

(1)  Loi  du  22  juUlet  1851,  art.  15. 

(2)  Loi  du  22  juillet  1851,  art.  10.  —  Décret  du  20  août  1851,  art,  3. 

(3)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  15  septembre  1851. 
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de  sa  navigation  et  de  sa  pèche,  et  d'en  prendre  acte 
sur  son  journal  de  bord  (I).  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
cette  déclaration  soit  faite  en  dehors  du  rapport  de  mer 
du  capitaine ,  et  il  suffit  que  toutes  les  indications 
soient  consignées  dans  ce  rapport,  dont  il  est  donné 
acte  au  capitaine  par  le  visa  apposé  sur  son  journal. 

Dans  le  cas  où  une  circonstance  de  force  majeure  au- 
rait empêché  le  navire  de  suivre  sa  destination  ou  d'ef- 
fectuer son  retour  en  France,  la  loi  oblige  l'armateur  à 
en  justifier  dans  un  délai  déterminé  (2).  Les  consuls 
peuvent  donc  être  appelés,  dans  les  limites  de  leurs 
attributions,  à  fournir  aux  capitaines  des  navires  empê- 
chés par  un  événement  de  mer  de  continuer  leur 
voyage,  les  justifications  qui  doivent  être  produites  en 
France  pour  la  décharge  de  leurs  armateurs.  Nous  n'a- 
vons pas  besoin  de  rappeler  ici  que  ces  agents  doivent, 
dans  cette  circonstance,  savoir  concilier  ce  qui  est  dû 
au  respect  de  la  loi  et  aux  intérêts  du  trésor  avec  ce  qui 
l'est  également  à  ceux  de  nos  navigateurs  et  du  com- 
merce national. 

(1)  Décret  du  20  août  1851,  art.  6. 

(2)  Décret  du  20  août  1851,  art.  10. 


CHAPITRE    VU. 

DE   LA  PIRATERIE,   DE  LA  BARATERIE   ET  DE  LA  TRAITE 

DES  NOIRS. 

SECTION    I. 

De  la  piraterie. 

La  loi  du  40  avril  4825,  comblant  les  lacunes  que 
l'expérience  avait  fait  reconnaître  dans  l'ordonnance 
générale  de  la  marine  d'août  4684,  a  défini  les  carac- 
tères de  ta  piraterie,  déterminé  la  compétence  des  tri- 
bunaux appelés  à  en  connaître,  et  édicté  les  peines  qui 
doivent  atteindre  ce  crime  (4).  En  prenant  cette  loi  pour 
base  de  leur  action,  les  consuls  ne  doivent  cependant 
pas  perdre  de  vue,  dans  leurs  rapports  avec  des  auto- 
rités étrangères,  que  le  crime  de  piraterie  est  avant 
tout  un  crime  du  droit  des  gens. 

r 

1.  —  Compétence  des  consals. 

Nous  avons  déjà  indiqué  quels  étaient  les  devoirs 
d'un  consul  lorsque,  à  l'arrivée  dans  le  port  de  sa  rési- 
dence, le  capitaine  d'un  navire  français  déclarait  dans 
son  rapport  de  mer  avoir  été  attaqué,  pris  ou  poursuivi 
par  un  pirate,  et  les  indications  qu'il  devait  dans  ce  cas 
transmettre  tant  au  gouvernement  qu'aux  commandants 
des  forces  françaises  qui  pourraient  se  trouver  dans 
son  voisinage.  Si  un  consul  recueillait  par  toute  autre 

(1)  Loi  du  10  avril  1825,  art.  1,  2,  3  et  4. 
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vote  des  renseignements  analogues,  son  devoir  serait 
également  de  chercher  à  contribuer  à  la  capture  du 
pirate,  en  le  signalant  de  la  même  manière  et  en  faisant 
connaître  les  parages  dans  lesquels  il  a  été  rencontré, 
ainsi  que  son  origine  et  sa  nationalité.  Un  avis  analogue 
devrait  être  donné  à  l'autorité  territoriale,  car  la  ré- 
pression du  crime  de  piraterie  intéresse  toutes  les  na- 
tions. 

Si  un  bâtiment  portant  pavillon  français  soulevait 
contre  lui,  dans  le  port  étranger  où  il  se  trouve  en  relâ- 
che, des  soupçons  de  piraterie,  le  consul  n'aurait  qu'à 
se  conformer  aux  prescriptions  des  règlements  sur  la 
poursuite  et  la  répression  des  crimes  commis  en  mer. 
Il  convient  seulement  de  rappeler  ici  que  la  piraterie 
étant  un  crime  exceptionnel,  puni  par  une  loi  particu- 
lière qui  a  posé,  quant  à  la  compétence,  des  règles 
précises,  les  consuls  n'auraient  pas  plus  en  Levant 
qu'en  pays  de  chrétienté,  qualité  pour  procéder  à  l'ins- 
truction judiciaire  d'un  crime  de  celte  nature  (1).  Ainsi, 
en  tout  pays,  un  consul  devrait  tout  d'abord  recueillir 
les  preuves  qui  établiraient  le  fondement  de  ses  soup- 
çons, et  procéder  ensuite  à  une  enquête  minutieuse 
dans  le  but  de  constater  les  faits  par  tous  procès-verbaux 
ou  interrogatoires  nécessaires.  Dans  le  cas  où  sa  convic- 
tion arriverait  à  être  formée,  usant  alors  des  pouvoirs 
disciplinaires  et  de  police  que  la  loi  de  1835  a  expres- 
sément maintenus  (3),  il  mettrait,  s*il  y  avait  lieu,  le 
capitaine  et  l'équipage  en  état  d'arrestation,  et  renverrait 
sous  la  conduite  d'un  nouveau  capitaine  choisi  par  lui, 
le  bâtiment  ainsi  que  les  prévenus  arrêtés,  à  Toulon  ou 
à  Brest,  selon  que  le  lait  incriminé  aurait  eu  lieu  dans 
la  Méditerranée  ou  dans  l'Océan.  Il  va  sans  dire  que 
s'il  se  trouvait  sur  rade  ou  dans  le  voisinage  un  bâti- 
ment de  l'Etat,  le  consul  devrait  laisser  au  commandant 
le  soin  de  procéder  à  l'arrestation  des  coupables  et  au 
renvoi  en  France  du  bâtiment  saisi. 


(1)  Loi  du  28  mai  1846,  art.  82. 

(2)  Loi  du  10  avril  1825,  art.  21. 
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Quant  à  la  piraterie  exercée  par  des  Français  sous 
pavillon  étranger,  à  l'égard  d'un  autre  bâtiment  élrau- 
ger^  il  nous  paratt  superflu  dlnsister  ici  sur  l'incompé- 
tence absolue  des  consuls  pour  en  connaître  ;  leur  rôle 
se  borne  dans  ce  cas  à  prêter  leur  concours  pour  en 
faciliter  l'arrestation,  et  à  veiller  ensuite  &  leur  égard  à 
l'administration  d'une  justice  impartiale. 

2.  —  Navires  pirates  amenés  dans  les  ports  consnlairet. 

Lorsque  des  navires  arrêtés  par  des  bâtiments  de 
l'État  sous  prévention  de  piraterie  relâchent  dans  un 
port  étranger  où  réside  un  consul,  celui-ci  doit,  dans 
les  formes  que  nous  avons  indiquées  au  chapitre  ii  de 
ce  livre,  pourvoir  à  leurs  besoins,  conjointement  avec 
l'officier  conducteur. 

Si  ces  navires,  par  suite  d'avaries  ou  autres  cas  de 
force  majeure,  étaient  hors  d'état  de  reprendre  la  mer, 
le  consul  aurait  à  faire  constater  leur  innavigabilité,  et 
à  procéder  à  leur  vente  après  débarquement  de  la  car- 
gaison ;  il  devrait  en  même  temps  rendre  compte  de 
tous  ces  faits  au  ministère  des  affaires  étrangères  et  à 
celui  de  la  marine,  et  transmettre  à  ce  dernier  les 
papiers  de  bord  avec  toutes  les  pièces  relatives  à  l'ins- 
Iruclion  préparatoire  (1). 

L'officier  et  l'équipage  conducteur,  ainsi  que  les  pré- 
venus arrêtés,  seraient  naturellement  renvoyés  dans  un 
de  nos  ports  par  les  soins  du  consul,  soit  sur  un  bâti- 
ment de  l'Etat,  soit  sur  un  navire  de  commerce. 

Jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  être  statué  par  le  tribunal  com- 
pétent sur  la  validité  de  la  prise,  les  fonds  provenant 
de  la  vente  du  navire  devraient  être  conservés  à  titre 
de  dépôt  dans  la  caisse  des  prises  du  consulat;  il  de- 
vrait en  être  de  même  du  produit  de  la  cargaison  dans 
le  cas  où  l'état  de  détérioration  des  marchandises  qui 
la  composent  obligerait  à  en  faire  la  vente  (2). 


(1)  Ordonnance  du  7  novembre  1833,  art.  29. 

(2)  Ordonnance  du  7  novembre  1833,  art.  30. 
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Si  une  prise  faite  sous  prévention  de  piraterie  par  un 
bâtiment  de  commerce  était  également  conduite  dans 
un  port  où  réside  un  consul,  et  que  son  état  d'innavi- 
gabilité  constatée  exigeât  qu'elle  fût  vendue  et  dé- 
molie, il  devrait,  comme  dans  tous  les  autres  cas  de 
capture  de  pirate,  être  procédé  conformément  aux  pres- 
criptions réglementaires  sur  l'administration  des  pri- 
ses, les  navires  de  commerce  et  leurs  équipages  étant, 
dans  ce  cas  spécial,  assimilés  parla  loi  à  des  bâtiments, 
pourvus  de  lettres  de  marque  et  à  leurs  équipages  (1). 

SECTION  II. 
De  la  baraterie. 

Nos  lois  distinguent  deux  sortes  de  baraterie,  Tune 
criminelle  et  entraînant  pénalité  (2),  l'autre,  que  Ton 
appelle  civile  ou  baraterie  de  patron,  et  qui  ne  donne 
lieu  qu'à  une  action  en  dommages-intérêts  contre  le 
capitaine. 

1.  —  Poarsaite  et  répression  en  Levant  et  en  Barbarie. 

Dans  les  deux  cas,  la  baraterie  étant  un  fait  coupable 
dirigé  exclusivement  contre  les  intérêts  privés  des 
propriétaires,  armateurs,  chargeurs  ou  assureurs  d'un 
navire,  elle  est  toujours  poursuivie  et  jugée  en  France 
dans  les  formes  et  devant  les  tribunaux  ordinaires  (3)  ; 
à  l'étranger,  il  faut  distinguer  si  le  fait  punissable  à 
eu  lieu  dans  les  contrées  musulmanes  ou  en  pays  de 
chrétienté. 

La  loi  du  28  mai  1836  sur  la  poursuite  et  le  jugement 
des  crimes  et  délits  commis  par  les  Français  dans  les 
échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  et  que  nous  avons 
vue  ne  pas  régir  la  piraterie,  est,  au  contraire,  expres- 

(1)  Loi  du  10  avril  1825,  art.  10. 

(2)  Loi  du  10  avril  1825,  art.  11, 13,  14  et  15.  —  Décret  du  24  mars 
1852,  art.  89  à  96. 

(3)  Loi  du  10  avril  1825,  art.  20.  —  Décret  du  24  mars  1852,  art.  42. 
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sèment  applicable  à  la  baraterie.  L'instruction  s'il  y  a 
crime,  le  jugement  s'il  n'y  a  que  délit,  sont  donc,  dans 
ces  pays,  de  la  compétence  des  consuls,  dont  nous  fe- 
rons connaître  les  fonctions  judiciaires  au  livre  K. 

2.  ^  Instmetlon  en  pays  de  ekrétlenté. 

Les  consuls  n'ayant  en  pays  de  chrétienté  aucune 
juridiction  criminelle  sur  leurs  nationaux,  ils  n'ont  pas 
qualité  pour  dresser  l'acte  d'accusation  des  marins 
prévenus  de  baraterie,  cet  acte  étant  de  la  compétence 
absolue  du  parquet  qui,  en  France,  sera  chargé  de  pour- 
suivre la  répression  du  crime  dénoncé.  Le  rôle  des 
consuls  se  borne  à  éclairer  les  faits  à  l'aide  d'une  minu- 
tieuse  enquête,  à  rassembler  tout  ce  qui  peut  servir 
ultérieurement  de  pièces  de  conviction,  et  à  procéder 
enfin  à  tous  procès-verbaux  et  interrogatoires  prélimi- 
naires pour  arriver  à  la  constatation  de  la  vérité.  S'il  j 
a  lieu,  ils  peuvent  et  doivent  même  ordonner  l'arresta- 
tion des  prévenus,  et  les  remplacer  par  des  Français, 
ou  à  la  rigueur  par  des  étrangers,  pour  que  le  bâtiment 
puisse  être  conduit  à  sa  destination.  Ils  renvoient 
ensuite  les  prévenus  en  France,  en  les  adressant  à 
l'autorité  maritime  et  non  à  l'autorité  judiciaire,  avec 
toutes  les  pièces  de  conviction,  documents  ou  papiers 
saisis,  soit  à  bord,  soil  même  à  terre.  En  un  mot,  il  doit 
être  procédé  de  la  même  manière  que  pour  tous  les  au- 
tres crimes  commis  en  mer  ou  à  bord  des  navires,  ainsi 
que  nous  l'avons  indiqué  à  la  section  3  du  chapitre  iv  de 
ce  livre. 

L'exercice  de  ces  attributions,  quelques  restreintes 
qu'elles  soient,  est  encore  assez  délicat  pour  que  les 
consuls  comprennent  la  nécessité  de  se  garantir,  dans 
les  circonstances  de  cette  nature,  contre  toute  précipi- 
tation qui  compromettrait,  sur  de  simples  soupçons, 
l'honneur  des  inculpés  et  souvent  aussi  les  intérêts  des 
armements.  Ils  ne  doivent  pas  perdre  de  vue,  qu'exer- 
çant leurs  fonctions  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  de  la 
société,  ils  sont  fonctionnaires  publics  et  non  agents  des 
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armateurs  ou  des  assureurs.  Ainsi,  lorsqu'un  fait  de 
baraterie  se  produit  sans  intention  frauduleuse,  par 
ignorance  ou  par  impéritie,  la  loi  de  1825,  pas  plus  que 
le  décret-loi  du  S2  mars  1 852,  ne  l'atteignant,  c*est  aux 
parties  lésées  à  faire  valoir  leur  recours  civil,  sans  que 
les  consuls  aient  à  intervenir  d'office  ;  mais  si,  au  con- 
traire, il  y  a  crime  ou  délit,  et  non  plus  seulement  faute, 
il  ne  doivent  pas  hésiter,  dès  que  des  informations 
approfondies  auront  changé  leurs  soupçons  en  certitude, 
à  prendre  immédiatement  toutes  les  mesures  que  les 
circonstances  peuvent  exiger. 

Toutes  les  fois,  du  reste,  qu'il  se  trouve  un  bâtiment 
de  PEtat  sur  une  rade  ou  dans  un  port  où  un  fait  de 
baraterie  a  été  constaté  par  un  consul,  celui-ci  doit, 
aux  termes  des  instructions  du  département  de  la  ma- 
rine, se  concerter  avec  le  commandant  de  ce  bâtiment, 
lui  communiquer  l'ensemble  des  pièces  et  des  faits  sur 
lesquels  sa  conviction  a  pu  être  formée,  et  réclamer, 
s'il  y  a  lieu,  son  concours  pour  les  mesures  que  l'état 
des  choses  peut  le  déterminer  à  prendre. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  dans  un  cas  de  baraterie,  en  vue  de 
circonstances  particulières  ou  exceptionnelles,  à  ce 
qu'un  consul  demande  en  France  des  instructions,  c'est 
au  département  de  la  marine  ou  à  celui  des  affaires 
étrangères  qu'il  doit  s'adresser,  selon  que  le  fait  incri- 
miné est  imputé  à  un  homme  de  mer  où  à  un  passager. 

Enfin,  il  doit  être  également  adressé,  non-seulement 
au  département  de  la  marine,  mais  encore  à  celui  des 
affaires  étrangères,  un  rapport  circonstancié  et  détaillé 
de  tous  les  faits  de  baraterie  contre  lesquels  il  pourrait 
avoir  été  instruit  à  l'étranger,  même  lorsqu'une  pre- 
mière instruction  sommaire  aurait  fait  abandonner 
l'affaire. 

SECTION  III. 

De  la  traite  des  noirs. 

Les  consuls  sont  chargés  spécialement  d'assurer,  par 
tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  l'exécution  des  lois 
pour  la  répression  de  la  traite  des  noirs  (I). 

(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833^  art.  6. 
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1.  —  Arrestation  des  nè^^ers. 

Si,  à  l'arrivée  dans  le  port  de  sa  résideoce  d'un  navire 
couvert  du  pavillon  français,  le  consul  venait  à  appren- 
dre que  ce  bâtiment  a  été  employé  à  la  traite,  il  devrait 
constater  le  fait  par  un  procès- verbal,  saisir  ensuite  le 
navire  et  les  noirs  trouvés  à  bord,  et  les  faire  conduire 
soit  en  France,  soit  dans  la  colonie  la  plus  voisine,  en 
requérant  à  cet  effet  lassistance  des  bâtiments  de  l'Etat 
qui  se  trouveraient  à  portée,  ou,  à  leur  défaut,  en 
employant  tout  autre  moyen  d'expédition.  Rien  n'em- 
pêcherait, par  exemple,  de  substituer  à  l'équipage  un 
équipage  nouveau,  avec  un  agent  de  confiance  ayant 
mission  de  remettre  à  l'autorité  maritime  supérieure  du 
port  de  destination  le  navire  et  les  noirs.  L'équipage  du 
bâtiment  saisi,  s'il  ne  pouvait  sans  danger  être  laissé  à 
bord,  devrait  être  renvoyé  en  France  par  les  occasions 
les  plus  promptes  et  les  plus  économiques  ;  les  dépenses 
qui  pourraient  en  résulter,  et  que  le  capitaine  n'aurait 
pas  le  moyen  d'acquitter,  seraient  avancées  au  compte 
du  département  de  la  marine,  sauf  répétition  contre  qui 
de  droit  après  jugement  (1). 

Dans  le  cas  où  le  navire  soupçonné  d'avoir  fait  la 
traite,  n'aurait  plus  de  noirs  à  bord,  le  consul  devrait 
lâcher,  par  l'interrogatoire  du  capitaine  et  de  l'équipage, 
de  découvrir  la  vérité,  et  si  la  contravention  demeurait 
constante,  il  devrait  faire  également  conduire  le  navire 
en  France,  à  moins  que  le  capitaine  ne  s'engageât  sous 
caution  à  l'y  ramener  lui-même  (2). 

Dans  les  deux  cas,  les  papiers  de  bord,  procès-ver- 
baux et  toutes  les  pièces  utiles  à  l'instruction  de  la 
procédure,  seraient  adressés  en  France  au  ministère  de 
la  marine  ou  au  gouverneur  si  le  navire  était  dirigé  sur 
une  de  nos  colonies. 

La  loi  exempte  de  toute  peine  les  hommes  de  l'équi- 
page autres  que  les  capitaines,  ofliciersetsubrécargues, 

(]}  Circulaire  delà  marine  du  7  juillet  1823.  —  Loi  du  4  mars  1831, 
art    13  et  14. 
(2)  Circulaire  de  la  marine  du  7  juillet  1823. 
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qui,  avant  toute  poursuite  connue  d'eux  et  au  plus  tard 
dans  les  quinze  jours  après  leur  débarquement,  soit 
dans  les  ports  de  France  ou  des  colonies,  soit  dans  ceux 
des  pays  étrangers,  auront  déclaré  aux  agents  du  gou- 
vernement, ou  à  leur  défaut  devant  les  autorités  du 
Heu,  les  faits  relatifs  à  la  traite  auxquels  ils  ont  parti- 
cipé (1).  Il  est  essentiel  que  le  déparlement  de  la  marine 
soit  informé  des  révélations  de  cette  nature  qui  pour- 
raient être  faites  devant  les  consuls  ;  ceux-ci  doivent, 
par  conséquent,  lorsqu'il  y  a  lieu,  lui  faire  parvenir  par 
duplicata  les  procès-verbaux  constatant  les  dépositions 
qu'ils  ont  été  à  portée  de  recevoir  (2). 

Il  est  un  troisième  cas  dans  lequel  les  consuls  peuvent 
encore  être  appelés  à  saisir  un  négrier,  celui  où  un 
armement  pour  la  traite  sous  pavillon  français,  ou,  pour 
mieux  dire,  un  affrètement  dans  ce  dessein  aurait  lieu 
dans  leur  résidence.  L'armement  sans  aucun  achat  ou 
vente  d'esclaves,  est  en  eff*et  une  part  prise  au  trafic,  et 
constitue  un  délit  (3).  Mais  la  poursuite  ne  peut  avoir 
lieu  que  lorsque  la  preuve  du  but  de  l'armement  paraît 
résulter  soit  des  dispositions  faites  à  bord,  soit  de  la 
nature  du  chargement.  Quoique  les  consuls  n'aient  pas 
qualité  pour  commencer  une  poursuite  judiciaire,  leur 
devoir  n'en  est  pas  moins  de  recueillir  les  preuves  du 
but  criminel  de  l'armement.  On  sait  que  ces  preuves  se 
déduisent  de  la  condition  spéciale  du  navire,  de  son 
genre  d'armement,  de  son  accastillage,  de  son  arrimage 
et  de  ses  autres  dispositions  intérieures,  enfin  de  la 
réunion  à  bord  de  chaînes,  colliers  de  fer,  menottes, 
bidons,  gamelles,  etc. 

Le  devoir  rigoureux  du  consul  dans  la  résidence 
duquel  aurait  lieu  un  armement  de  cette  nature  serait 
encore  de  saisir  le  navire,  car  le  fait  seul  de  son  arme- 
ment pour  la  traite  suffît  pour  qu'il  puisse  être  confis- 
qué (4),  et  de  le  faire  conduire  en  France  avec  son 

(1)  Loi  du  4  mars  1831,  art.  6. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  29  avril  1831. 

(3)  Loi  du  4  mars  1831,  art.  l•^ 

(4)  Loi  du  4  mars  1831,  art.  5. 
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chargement  dans  Tétat  dans  lequel  il  aurait  été  saisi  ; 
un  procès-verbal  détaillé  de  cet  état  du  chargement, 
signé  à  la  fois  par  le  consul  et  le  capitaine  arrêté,  ainsi 
que  par  le  capitaine  conducteur,  devrait  dans  ce  cas 
être  transmis  au  département  de  la  marine,  en  même 
temps  que  tous  les  autres  actes,  interrogatoires  ou 
enquêtes  faits  au  consulat  à  cette  occasion. 

Les  devoirs  que  les  consuls  ont  à  remplir  lorsque  des 
navires  arrêtés  par  des  bâtiments  de  l'Etat  sous  préven- 
tion de  traite  sont  amenés  dans  leur  résidence,  sont  les 
mêmes  que  dans  le  cas  ou  l'arrestation  a  eu  lieu  pour 
fait  de  piraterie.  Nous  devons  ajouter  seulement  que,  si 
le  navire  capturé  venait  à  être  condamné  pour  cause 
d'innavigabilité,  les  noirs  trouvés  à  bord  ne  pourraient 
être  débarqués  qu'autant  que  les  lois  du  pays  le  permet- 
traient et  que  leur  liberté  ne  serait  pas  menacée  :  autre- 
ment ils  devraient  être  embarqués  sur  un  bâtiment 
affrété  ad  hoc,  et  envoyés  soit  en  France,  soit  dans  la 
colonie  la  plus  voisine. 

2.  —  Transport  des  esclaves. 

La  loi  du  4  mars  1831,  ne  parlant  que  de  la  traite  des 
noirs,  ne  s'applique  qu'au  trafic  qui  a  lieu  sur  les  côtes 
d'Afrique,  et,  comme  toutes  les  lois  pénales,  elles  ne 
saurait  être  étendue. 

Cependant  l'attentat  à  la  liberté  n'existe  pas  seule- 
ment contre  les  noirs  des  côtes  d'Afrique,  il  est  tout 
aussi  criminel  lorsqu'il  est  commis  en  Amérique,  dans 
le  Levant,  dans  l'Inde,  ou  ailleurs,  quelle  que  soit  la 
couleur  des  hommes  qui  en  sont  les  victimes.  Il  faut 
pour  ces  cas  divers  recourir  à  l'ordonnance  du  18  jan- 
vier 1823,  qui  prononce  l'arrestation  de  tout  navire 
français  employé  au  transport  des  esclaves,  la  conduite 
de  ceux-ci  en  un  lieu  où  leur  sûreté  et  leur  liberté 
soient  garanties,  le  retour  en  France  du  capitaine  cou- 
pable et  son  interdiction  perpétuelle  du  commande- 
ment. 

Il  est  expressément  recommandé  aux  consuls  d'as- 
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surer,  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  Texécution 
de  cette  ordonnance,  tout  autant  que  celle  des  lois  qui 
prohibent  la  traite,  et  de  s'opposer  au  transport  pour 
compte  d'autrui,  sous  pavillon  français,  d'individus 
vendus  ou  destinés  à  être  vendus  comme  esclaves  (1). 
La  marche  qu'ils  ont  à  suivre  pour  atteindre  ce  but  est 
la  même  que  dans  les  cas  ordinaires  de  traite  des  noirs. 
L'ordonnance  de  1823  ne  s'applique  du  reste  en  aucune 
façon  au  transport  des  esclaves  que  les  Turcs  en  Levant 
ou  en  Barbarie  et  les  Américains  dans  les  contrées 
transatlantiques  où  l'esclavage  est  encore  légalement 
admis,  emmènent  avec  eux  en  voyage  pour  leur  service 
personnel. 

(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  6. 
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DES   PRISES   MARITIMES 


La  déclaration  sur  Tabolilion  de  la  course  que  les 
plénipotentiaires  des  puissances  représentées  au  Con- 
grès de  Paris  ont  signée  le  16  avril  4856(4),  et  à  laquelle 
presque  toutes  les  puissances  maritimes  ont  adhéré 
depuis  lorSy  rendra  sans  doute  désormais  d'une  rare 
application  nos  anciens  règlements  sur  les  prises.  Tou- 
tefois, l'Espagne  et  les  Étals-Unis  ayant  jusqu'ici  refusé 
de  renoncer  à  Pusage  des  corsaires,  et  d'un  autre  côté 
des  navires  marchands  ou  des  bâtiments  de  guerre 
étrangers  pouvant,  dans  tous  les  cas,  être  capturés  par 
des  bâtiments  de  la  marine  militaire,  nous  ne  croyons 
pas  inutile  de  reproduire  ici  les  règles  que  les  consuls 
auraient  éventuellement  à  suivre  soit  pour  la  police  des 
armements  en  course,  soit  à  l'égard  des  prises  con- 
duites dans  le  port  de  leur  résidence. 

Ces  règles  sont  principalement  contenus  dans  le  ti- 
tre 9  du  livre  III  de  l'ordonnance  de  4684,  la  décla- 
ration du  24  juin  1778,  le  règlement  du  28  juillet  de  la 
même  année,  celui  du  8  novembre  1779,  les  arrêtés  des 
6  germinal  an  VIII  (17  mars  4800),  9  ventôse  an  IX  et 
42  prairial  an  IX  (28  février,  4«' juin  4804),  le  décret  du 
48  juillet  1854  et  la  déclaration  du  Congrès  de  Paris  du 
16  avril  4866  (2). 


(1)  V.  Recueil  des  Traités  de  la  France,  t.  Vil,  p.  91. 

(2)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  78,  et  du  7  novembre  1833, 
art.  31. 
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SECTION  I. 

Des  arrriemerUa  en  couree. 
1.  —  Des  armements  et  lettres  de  marqae. 

La  course,  pour  être  légale,  doit  être  autorisée  ;  nul 
ne  peut  armer  vaisseau  en  guerre  sans  commission  de 
l'amiral,  dit  l'ordonnance  de  1681  ;  celui  qui  arme  en 
course  doit  donc  être  muni  d'une  commission  authen- 
tique du  pouvoir  exécutif  de  la  nation  à  laquelle  il 
appartient,  sans  quoi  il  serait,  avec  juste  raison,  traité 
comme  pirate. 

Il  y  a  deux  sortes  d'armements,  la  course  proprement 
dite,  et  l'armement  particulier  qu'on  appelle  en  guerre 
et  marchandises. 

En  temps  de  guerre  maritime  avec  une  puissance  qui 
n'a  pas  consenti  à  l'abolition  de  la  course,  les  arme- 
ments en  course,  sous  pavillon  français,  peuvent  avoir 
lieu  en  France  comme  à  l'étranger;  mais  nul  ne  peut 
obtenir  de  lettres  de  marque  s'il  n'est  citoj^en  français, 
et,  en  outre»  quand  il  réside  à  l'étranger,  s'il  n'est  im- 
matriculé dans  un  consulat  (1). 

Les  lettres  de  marque  sont  délivrées  par  le  ministre 
de  la  marine. 

Lorsque  nos  traités  autorisent  des  armements  de  cette 
nature,  ceux  qui  veulent  obtenir  des  lettres  de  marque 
à  l'étranger  doivent  s'adresser  aux  consuls,  qui  trans- 
mettent leur  demande  au  ministre  de  la  marine  en  lui 
faisant  connaître  la  solvabilité  de  l'armateur,  la  réputa- 
tion du  capitaine  qui  doit  commander,  l'espèce  et  le 
port  en  tonneaux  du  bâtiment,  la  force  de  l'équipage 
qui  le  montera,  le  nombre  et  le  calibre  des  canons  qu'il 
doit  porter. 

Si  le  bâtiment  doit  être  armé  en  guerre  et  marchan- 
dises, les  consuls  doivent  en  outre  indiquer  par  aperçu 

(1)  Arrêté  du  2  prairial  an  XI  (22  mai  1803),  art.  lô. 
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la  nature  et  la  valeur  de  la  cargaison,  ainsi  que  la  des- 
tination du  bâtiment. 

Les  capitaines  désignés  pour  commander  des  corsai- 
res, sont  tenus  de  prouver  leur  moralité  et  leurs  talents 
par  la  production  de  certificats  émanant  des  officiers 
sous  les  ordres  desquels  ils  ont  servi  ou  des  armateurs 
qui  les  ont  déjà  employés  (4). 

Lorsque  le  ministre  de  la  marine  a  expédié  aux  con- 
suls les  lettres  de  marque  demandées  par  eux,  celles-ci 
doivent  être  visées  et  enregistrées  sommairement  en 
chancellerie  ;  leur  durée  commence  du  jour  où  a  lieu 
cet  enregistrement  :  les  consuls  doivent  toujours  avoir 
soin  d'en  faire  connaître  la  date  au  ministère  de  la  ma- 
rine (2). 

D'après  la  nature  des  croisières  et  sur  la  proposition 
des  consuls,  la  durée  des  lettres  de  marque  est  fixée  à 
six,  douze,  dix-huit  et  même  vingt-quatre  mois.  La  seule 
autorité  qui  a  le  droit  de  conférer  des  lettres  de  marque 
peut  seule  aussi  avoir  celui  d'en  prolonger  la  durée.  Il 
est  en  conséquence  expressément  interdit  aux  consuls 
de  prolonger  la  durée  d'une  lettre  de  marque  sans  y 
être  spécialement  autorisés  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine, et  cette  autorisation,  lorsqu'elle  a  été  accordée, 
doit  être,  ainsi  que  sa  date,  mentionnée  sur  la  lettre  de 
marque  (3). 

Chaque  lettre  de  marque  est  accompagnée  d'un  nom- 
bre suffisant  de  commissions  de  conducteurs  de  prises, 
et  il  doit  y  être  joint  un  exemplaire  de  l'arrêté  du  3  prai- 
rial an  XI  (82  mai  1803)  ;  les  frais  de  port  de  ces  lettres 
et  des  pièces  qui  y  sont  annexées  sont  à  la  charge  des 
armateurs.  Lorsqu'un  consul  délivre  une  lettre  de  mar- 
que dont  le  ministre  de  la  marine  lui  a  fait  l'envoi,  il 
doit,  en  conséquence,  exiger  le  remboursement  de  ces 
frais,  et  en  donner  un  reçu  à  l'armateur  pour  que  celui- 


ci)  Arrêté  du  2  prairial  an  XI  (22  mai  1803),  art.  18.  —  Circulaire 
de  la  marine  du  1"  octobre  1814. 
(2)  Circulaire  de  la  marine  du  19  germinal  an  XII  (9  avril  1804). 
(S)  Arrêté  du  2  prairial  an  XI  (22  mai  1803),  art.  19  et  22. 
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ci  puisse  comprendre  la  dépense  dans  son  compte  d  ar- 
mement (1). 

8.  —  Gantionnement  des  armateurs. 

Tout  armateur  de  bâtiment  armé  en  course  ou  en 
guerre  et  marchandises  est  tenu  de  fournir  par  écrit  un 
cautionnement  qui  sert  d'une  part  à  ménager  au  pro- 
priétaire illégalement  capturé  la  possibilité  d'un  recours 
efficace  contre  le  capteur,  et  de  l'autre  à  garantir  les 
droits  des  équipages  et  de  la  caisse  des  invalides. 

Ce  cautionnement  est  de  37,000  francs,  et  du  double 
lorsque  l'équipage  comprend  plus  de  cent  cinquante 
hommes.  Dans  ce  dernier  cas,  le  cautionnement  doit 
être  fourni  solidairement  par  l'armateur,  par  deux 
cautions  non  intéressées  dans  l'armement  et  par  le  ca- 
pitaine (2). 

Les  cautions  sont  reçues  à  l'étranger  par  acte  authen- 
tique dressé  en  chancellerie.  Les  individus  présentés 
comme  cautions  d'un  armement  doivent  être  Français, 
et  offrir  en  France  des  garanties  positives  de  solvabilité  ; 
s'il  ne  sont  pas  domiciliés  dans  le  port  où  l'armement  a 
lieu,  ils  peuvent  se  faire  représenter,  mais  seulement 
en  vertu  d'un  pouvoir  en  forme  appuyé  d'un  certificat 
du  président  du  tribunal  de  commerce  ou  du  consul  du 
lieu  de  leur  domicile,  attestant  leur  solvabilité,  et  ces 
pièces  doivent  alors  être  annexées  à  l'acte  de  caution- 
nement. 

Il  est  à  observer  que  celui  qui  a  déjà  servi  de  cau- 
tion pour  plus  de  trois  armements  non  liquidés  ne 
peut  être  admis  à  être  caution  pour  un  quatrième  ;  à 
chaque  cautionnement,  celui  qui  le  souscrit  est  en  con- 
séquence tenu  de  déclarer  ceux  qu'il  aurait  déjà  pu 
souscrire  (3). 


(1)  Circulaire  de  la  marine  du  9  brumaire  an  VII  (30  octobre  1798}. 

(2)  Arrêté  du  2  prairial  an  XI  (22  mai  1803)^  art.  20. 

(3)  Arrêté  du  2  prairial  an  XI  (22  mai  1803),  art.  21. 
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3.  —  Responsabilité  des  consuls. 

Les  règlements  déclarent  les  consuls  personnellement 
responsables  de  Temploi  des  lettres  de  marque  qu'ils 
remettraient  aux  armateurs  avant  que  toutes  les  forma- 
lités que  nous  venons  d'indiquer  aient  été  remplies  et 
que  le  rôle  d'équipage  ait  été  arrêté.  Ils  leur  défendent, 
en  outre,  de  la  manière  la  plus  expresse  et  sous  les  pei- 
nes les  plus  sévères,  de  prendre  directement  ou  indi- 
rectement aucune  part  ni  intérêts  dans  les  bâtiments 
armés  en  course  ou  en  guerre  et  marchandises  (1). 

4.  —  Ck>nipte  ouvert  en  chancellerie  pour  chaque  croisière. 

Les  consuls  doivent  établir  dans  leur  chancellerie, 
pour  chaque  croisière  des  corsaires  armés  dans  leur 
arrondissement,  un  compte  spécial,  sur  lequel  ilsapos- 
tillent  leurs  diverses  opérations  et  notent  leurs  mouve- 
ments et  leurs  prises  (2). 

5.  —  (Composition  deti  équipages. 

L'arrêté  du  3  prairial  an  XI  (82  mai  1803)  a  tracé  des 
règles  particulières  et  exceptionnelles  pour  la  composi- 
tion des  équipages  des  corsaires  :  ainsi,  les  consuls  ne 
peuvent,  à  moins  d'autorisation  expresse  du  raÎDistre 
de  la  marine,  laisser  embarquer  sur  ces  navires  des 
matelots  inscrits  et  en  état  de  servir  sur  les  bâtiments 
de  guerre  que,  dans  la  proportion  d'un  huitième  de 
l'équipage  entier  ;  quant  aux  marins  étrangers,  ils  peu- 
vent être  employés  jusqu'à  concurrence  des  deux  cin- 
quièmes, les  états-majors  restant  en  dehors  de  cette 
disposition  (3). 

Les  capitaines  des  bâtiments  armés  pour  la  course 

(1)  Ordonnances  d'août  1681,  livre  IIl,  art.  34,  et  du  5  mai  1693, 
—  Arrêtés  du  13  thermidor  an  VI  (31  juillet  1708),  art.  3,  et  du 
2  prairial  an  XI  (22  mai  1803),  art.  122. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  19  germinal  an  XII  (9  avril  1804). 

(3)  Arrêté  du  2  prairial  an  XI  (22  mai  1803),  art.  9  et  10. 
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sont  tenus,  sous  peine  d'amende,  de  présenter  au  con- 
sulat pour  être  portés  sur  le  rôle  d'équipage  tous  les 
marins  qu'ils  ont  engagés  (1). 

Quant  aux  conditions  des  engagements^  les  consuls 
n'ont  pas  plus  à  les  régler  quand  il  s'agit  d'armements 
en  course  que  lorsqu'il  s'agit  d'armements  commer- 
ciaux ;  ils  se  bornent  donc  à  inscrire  sur  le  rôle  les  con- 
ventions que  les  parties  leur  déclarent  avoir  librement 
admises  ou  consenties  et  à  mentionner  les  avances  re- 
çues. Aucune  part  dans  les  prises  à  faire  ne  peut  être, 
avant  l'embarquement,  promise  à  qui  que  ce  soit  ;  toute 
mention  à  cet  égard  inscrite  par  un  consul  sur  le  rôle 
d'équipage  serait  nulle,  comme  contraire  h  la  loi. 

L'armateur  et  le  capitaine  en  recevant  le  rôle  d'équi- 
page doivent  s'engager  expressément,  au  bas  même 
de  cette  pièce,  à  faire  revenir  le  navire  au  port  d'arme- 
ment. 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  4  août  1817  sur 
l'embarquement  des  chirurgiens  et  le  coffre  de  médica- 
ments dont  doivent  être  munis  les  b&timenls  naviguant 
à  la  mer,  sont  applicables  à  tous  les  navires  armés  en 
course  ou  en  guerre  et  marchandises. 

6.  —  Police  des  équipages. 

La  discipline  à  bord  des  corsaires  est  la  même  que 
celle  prescrite  pour  les  bâtiments  de  TEtat;  les  marins 
embarqués  sur  ces  bâtiments  doivent  être,  suivant  la 
nature  de  leurs  délits,  punis  d'après  les  lois  pénales  et 
parles  tribunaux  militaires  maritimes  (2). 

Les  déserteurs  des  corsaires  doivent  être  arrêtés  par 
les  soins  des  consuls,  sur  la  dénonciation  des  capitai- 
nes, comme  ceux  de  tous  autres  bâtiments;  s'ils  sont 


(1)  Ordonnance  du  31  octobre  1784,  titre  4,  art.  1".  —  Arrêté  du 
2  prairial  an  XI  (22  mai  1803),  art.  11. 

(2)  Déclaration  du  24  juin  1778^  art.  27.  —  Circulaire  de  la  marine 
du  28  brumaire  an  VU  (18  novembre  1798).  —  Arrêté  du  2  prairial 
an  XI  (22  mai  1803),  art.  31.  —  Circulaire  de  la  marine  du  1*"  octo- 
bre 1814. 
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repris  avant  le  départ  de  leur  navire,  ils  continuent 
la  croisière  à  demi-salaire»  sinon  ils  perdent  tous  leurs 
droits  acquis  pour  gages,  gratifications  et  parts  de  pri- 
ses (<). 

7.  —  Retrait  des  lettres  de  marqne. 

Les  armateurs  étant  civilement  et  solidairement  res- 
ponsables avec  leurs  capitaines  des  infractions  que  les 
corsaires  peuvent  commettre  contre  les  ordres  du  gou- 
vernement, soit  sur  la  navigation  des  bâtiments  neu- 
tres, soit  sur  les  pêcheurs  ennemis,  les  consuls  doivent 
exercer  à  leur  égard  la  surveillance  la  plus  attentive, 
et  ils  sont  même  autorisés  à  retirer  provisoirement  les 
lettres  de  marque  à  ceux  qui  en  auraient  abusé  (2). 


^    SECTION    II. 
De  la  course, 

%  1*'.  DE    LA  POLICE  DE  LA  COURSE. 

1 .  —  Captures  fttltss  sons  paTilIon  tiers  on  sans  lettres 

de  marque. 

Il  est  défendu  à  tout  corsaire  de  tirer  à  boulet  sur  ud 
bâtiment  chassé  avant  d'avoir  arboré  le  pavillon  natio- 
nal ;  toute  infraction  à  cet  égard  exposerait  Tarmement 
à  perdre  ses  droits  au  produit  de  la  prise  si  le  bâtiment 
capturé  était  ennemi,  et  à  encourir  des  dommages- 
intérêts  envers  les  propriétaires  si  le  navire  était  neutre. 
L'équipage  seul  conserverait  intact  son  droit  aux  parts 
qu'il  aurait  eues  si  la  prise  déclarée  bonne  avait  été 
adjugée  aux  armateurs  (3). 

(1)  Ordonnance  du  31  octobre  1784^  titre  18^  art.  16  et  17.  —  Arrêté 
du  2  prairial  an  XI  (22  mai  1803),  art.  13. 

(2)  Arrêté  du  2  prairial  an  XI  (22  mai  1802),  art.  32.  —  Circulaire 
de  la  marine  du  1"  octobre  1814. 

(3)  Ordonnances  des  9  mars   16%  et  17  janvier  1704.  —  Arrêté  du 
2  prairial  an  XI  (22  mai  1803),  art.  33. 
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Toute  prise  faite  par  un  bâtiment  non  muni  d  une 
lettre  de  marque  est  conlisquée  au  profit  de  l'Etat  et 
peut  même  donner  lieu  à  des  poursuites  criminelles 
contre  le  capitaine  capteur,  è  moins  que  la  prise  n  ait 
été  opérée  dans  un  cas  de  légitime  défense  par  un 
navire  de  commerce  d'ailleurs  pourvu  de  son  congé  et 
d'expéditions  régulières  (1). 

Un  capitaine  de  corsaire  qui  combattrait  sous  un 
pavillon  autre  que  celui  de  TEtat  dont  il  a  commission, 
qui  serait  convaincu  d'avoir  fait  la  course  sous  plusieurs 
pavillons  ou  d'être  muni  de  commission  de  deux  ou 
plusieurs  puissances  différentes,  se  rendrait  coupable 
du  crime  de  piraterie  (2). 

8.  —  Bftttments  eanemls  on  nentres. 

Sont  susceptibles  d'être  saisis  et  déclarés  de  bonne 
prise  tous  les  bâtiments  appartenant  à  des  pirates  ou 
aux  ennemis  de  l'Etat,  et  tous  ceux  dont  la  neutralité 
n'est  pas  Justifiée  conformément  aux  règlements  ou 
aux  traités  (3). 

D'après  notre  droit  maritime  à  l'égard  des  neutres,  le 
pavillon  couvre  toujours  la  marchandise,  la  contrebande 
de  guerre  exceptée.  La  déclaration  du  congrès  de  Paris 
a  consacré  ce  principe  et  y  a  ajouté  un  autre  principe 
qui  n'était  pas  suivi  en  France  jusqu'à  présent,  c'est 
celui  de  l'immunité  de  la  propriété  neutre,  non  contre- 
bande de  guerre,  à  bord  des  bâtiments  ennemis.  Les 
seuls  cas  dans  lesquels  un  navire  neutre  peut  être 
capturé  sont  les  suivants  :  \^  s'il  y  a  eu  refus  d'amener 
les  voiles  ou  de  mettre  en  travers  après  la  semonce  qui 
lui  en  a  été  faite  (4);  2"^  si  le  bâtiment  est  employé 
comme  transport  de  l'ennemi  ;  S^*  si  la  contrebande  de 

(1)  Arrêté  du  2  prairial  an  XI  (22  mai  1803),  art.  34. 

(2)  Arrêté  du  2  prairial  an  XI  (22  mai  1^),  art.  34  et  52.  —  Loi  du 
10  avril  1825,  art.  !•'. 

l3)  Arrêté  du  2  prairial  an  XI  (22  mai  1803),  art.  51  et  53. 

(4)  Ordonnance  d'août  1681,  livre  III,  titre  9,  art.  13.  —  Arrêt  du 
Conseil  du  23  janvier  1706.  —  Arrêté  du  2  prairial  an  XI  (22  mai 
1803),  art.  57. 
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guerre  qui  se  trouve  à  bord  forme  au  moins  les  Irois 
quarts  de  la  valeur  du  chargement  (4);  4*  s'il  est  cons- 
taté qu'il  y  a  eu  jet  à  la  mer,  suppression  ou  destruction 
de  papiers,  lettres  ou  autres  pièces  de  bord  (8)  ;  5®  s*il 
y  a  eu  violation  d'un  blocus  régulièrement  notiGé  et 
rendu  effectif  par  la  présence  sur  les  lieux  bloqués  d'un 
ou  plusieurs  bâtiments  de  guerre  capables  d'en  inter- 
dire l'accès  (3). 

La  contrebande  de  guerre  est  toujours  saisissable 
quand  elle  est  destinée  à  l'ennemi. 

8.  —  Gapivres  dans  les  mers  territoriales. 

Un  navire,  même  ennemi  ou  chargé  de  marchandises 
de  contrebande,  ne  peut  être  capturé  dans  les  eaux 
d'une  puissance  neutre,  c'est-à-dire  dans  ses  rades, 
dans  ses  baies,  ni  dans  un  rayon  de  deux  lieues  mari- 
nés  de  ses  côtes  (4).  Il  est  même  défendu,  tant  par  le 
droit  des  gens  universel  que  par  les  lois  et  les  traités  de 
toutes  les  nations,  de  continuer  des  voies  de  fait  contre 
un  navire  quelconque  dans  l'enceinte  de  la  juridiction 
maritime  d'un  Etat  neutre. 

Ce  respect  pour  les  droits  des  neutres  et  les  mers  ter- 
ritoriales, est  souvent  méconnu  en  temps  de  guerre  par 
des  corsaires  qui  ne  craignent  pas  de  poursuivre  un 
bâtiment  jusque  sous  le  canon  des  forts  d'une  puissance 
réputée  faible  ou  condescendante  pour  l'un  des  belli- 
gérants. C'est  un  abus  que  les  consuls  ont  ordre  de  ré- 
primer et  qui  les  autoriserait  pleinement  à  retirer 
leur  lettre  de  marque  aux  corsaires  qui  s'en  rendraient 
coupables  (5). 

(1)  Règlement  du  26  juillet  17:8,  art  l'». 

(2)  Règlement  du  26  juillet  1778,  art.  3.  —  Arrêté  du  29  frimaire 
an  VIII  (20  décembre  1799),  art.  2. 

(3)  Ordonnance  du  22  décembre  1847.  —  Déclaration  du  16  avril 

1856. 

(4)  Décision  du  conseil  des  prises  du  27  thermidor  an  VIII  (15  août 
1800). 

(.'))  Circulaire  de  la  marine  du  2  fructidor  an  VII  (19  août  1799). 
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4.  —  Bnvol  des  prises  aa  port  d^armement  des  capteurs. 

Les  capitaines  qui  ont  fait  des  prises  doivent  les  ame- 
ner ou  les  renvoyer,  autant  qu'il  est  possible,  dans  le 
port  d'armement  du  corsaire.  S'ils  sont  forcés  par  des 
causes  majeures  de  conduire  ou  d'envoyer  leurs  prises 
dans  quelque  autre  port,  ils  sont  tenus  d'en  prévenir 
immédiatement  leurs  armateurs  (1). 

Si  le  chef  conducteur  d'un  navire  capturé  fait  dans  sa 
route  quelques  autres  prises,  celles-ci  appartiennent  à 
l'armement  dont  il  fait  partie  ou  à  la  division  navale  à 
laquelle  il  est  attaché.  Si,  au  contraire,  sa  prise  est  re- 
prise par  l'ennemi,  il  est  dans  ce  dernier  cas  jugé  à  son 
retour  comme  le  sont  dans  les  mêmes  circonstances  les 
commandants  des  bâtiments  de  l'Etat  (2). 

Il  est  défendu,  sous  peine  de  la  vie,  à  tous  individus 
faisant  partie  de  l'état-major  ou  de  l'équipage  d'un  cor- 
saire, de  couler  à  fond  des  bâtiments  pris  et  de  débar- 
quer des  prisonniers  sur  les  îles  ou  côtes  éloignées, 
dans  le  but  de  celer  la  prise.  Lorsque  les  preneurs,  ne 
pouvant  se  charger  du  navire  pris,  enlèvent  seulement 
les  marchandises  ou  relâchent  le  tout  par  composition, 
ils  sont  tenus  de  se  saisir  des  papiers  et  d'amener  au 
moins  les  deux  principaux  officiers  du  navire  pris,  afin 
que  ceux-ci  puissent  être  interrogés  sur  le  fait  de  la 
prise  ;  en  cas  de  contravention,  ils  perdent  ce  qui 
peut  leur  appartenir  dans  la  prise  si  elle  est  déclarée 
valide. 

{  2.  —  DES  RBCOUSSES. 

1 .  >-  Reprises  faites  par  les  corsaires  on  par  les  bâtiments 

de  rfttat. 

La  recousse  est  soumise  aux  mêmes  règles  que  la 
prise  directe  ;  mais  le  profit  qui  revient  au  libérateur 

(1)  Ordonnance  d'août  1681,  livre  III,  titre  9,  art.  17.  -  Arrêté  du 
2  prairial  an  XI  (22  mai  1803),  art.  61. 

(2)  Loi  du  3  brumaire  an  IV  (25  octobre  1795),  art.  4  et  5.  —  Arrêté 
du  2  prairial  an  XI  (22  mai  1803),  art.  62  et  63. 

n  21 
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varie  suivant  que  la  prise  est  restée  plus  ou  moiDS  long- 
temps entre  les  mains  du  capteur,  que  le  navire  a  été 
repris  sur  des  ennemis  ou  sur  des  pirates  et  qu'il  Ta  été 
par  des  corsaires  ou  par  des  bâtiments  de  l'Etat. 

Si  un  navire  français  ou  allié  est  repris  sur  l'ennemi 
par  un  corsaire  après  être  resté  vingt-quatre  heures  en- 
tre les  mains  du  capteur,  il  appartient  en  entier  au 
corsaire  ;  mais,  lorsque  la  reprise  a  été  faite  avant  les 
vingt-quatre  heures,  le  droit  de  recousse  n'est  que  du 
tiers  de  la  valeur  du  navire  recous  et  de  sa  cargaison. 

Lorsque  la  reprise  est  faite  par  un  bâtiment  de  l'Etat, 
elle  est  restituée  à  ses  propriétaires  moyennant  allo- 
cation^ aux  équipages  preneurs,  d'une  indemnité  égale 
au  trentième  de  la  valeur,  si  elle  a  été  faite  avant  les 
vingt-quatre  heures,  et  au  dixième,  si  elle  a  été  faite 
après  (4). 

2.  —  Reprises  sur  des  pirates. 

S'il  s'agit  d'une  reprise  faite  sur  des  pirates,  ceux-ci 
n'ayant  point  de  titre  pour  acquérir,  il  n'y  a  plus  lieu  à 
distinguer  si  elle  est  restée  plus  ou  moins  de  vingt-qua- 
tre heures  en  leur  pouvoir,  et  elle  est  rendue  aux  pro- 
priétaires en  payant  pour  frais  de  recousse  le  tiers  de  la 
valeur  du  navire  et  de  la  cargaison  (2). 

3.  —  B&timents  repris  par  ienrs  équlpa^res. 

Lorsque  l'équipage  d'un  navire  pris  se  révolte  et^  se 
délivrant  lui-même,  soustrait  le  navire  au  pouvoir  du 
corsaire  qui  s'en  était  emparé,  il  n'y  a  jamais  reprise, 
et  les  équipages  n'ont  droit  qu'à  une  simple  gralilica- 
tion  au  compte  de  l'armement. 

4.  —  B&Uments  pris  par  des  prisonniers. 

Si,  au  contraire,  un  corsaire  a  lui-même  été  enlevé 
par  des  marins  prisonniers  à  son  bord,  ou  si  un  navire 

(1)  Ordonnances  d'août  1681,  livre  III,  titre  9,  art.  8,  et  du  15  juin 
1779.  —  Arrêté  du  2  prairial  an  XI  (22  mai  1803),  art.  54. 

(2)  Ordonnances  d'août  1681,  livre  III,  titre  9,  art.  10,  et  du  5  sep- 
tembre 1718.  —  Arrêté  du  2  prairial  an  XI  (22  mai  1803),  art.  56. 
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ennemi  a  élé,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  pris  et 
conduit  en  France  par  des  Français  prisonniers,  il  n'y  a 
pas  non  plus  recousse^  mais  il  y  a  prise,  et  celle-ci  est 
valable  au  profit  des  capteurs  (1). 


8  3.  —  DES   RANÇONS. 

1 .  --  Des  cas  où  il  pent  y  avoir  lien  &  rançon. 

Lorsqu'un  corsaire  a  pris  un  navire  ennemi  et  prévoit 
ne  pouvoir  l'amener  à  son  port  d'armement,  il  peut  le 
rançonner,  c'est-à-dire  le  relâcher  moyennant  composi- 
tion ;  mais,  comme  le  bien  de  l'Etat  veut  qu'on  affai- 
blisse l'ennemi  autant  qu'il  est  possible,  et  que  de  très- 
graves  abus  pourraient  résulter  du  rançonnement,  les 
corsaires  français  ne  sont  autorisés  à  rançonner  qu'en 
cas  de  nécessité  absolue  et  si  les  circonstances  ne  leur 
permettent  pas  d'amariner  leur  prise  (2). 

Pour  rançonner  un  bâtiment  ennemi,  il  faut  d'ailleurs 
que  le  capitaine  du  corsaire  en  ait  reçu  pouvoir  exprès 
de  ses  armateurs  et  qu'il  soit  muni  de  traités  de  rançon 
en  blanc  rédigés  dans  les  formes  réglementaires  (3). 

2.  —  Traités  de  rançon. 

Les  traités  de  rançon  doivent  relater  les  noms,  pavil- 
lons, ports  d'armement,  tonnage,  etc.,  du  capteur  et  de 
la  prise,  les  circonstances  et  détails  de  la  capture  et  les 
circonstances  du  rachat  ;  ils  sont  rédigés  en  double 
exemplaire  dont  l'un  est  conservé  par  le  corsaire  et 
l'autre  est  remis  au  capitaine  rançonné  en  échange  d  une 
copie  de  son  passeport  ou  congé  de  mer. 


(1)  Décret  de  la  Convention  du  18  vendémiaire  an  II  (9  octobre 
1793). 

(2)  Déclaration  du  24  juin  1778,  art.  41.  —  Arrêt  du  Conseil  du 
Il  octobre  1780. 

(3)  Arrêté  du  2  prairial  an  XI  (22  mai  1803),  art.  37,  40  et  47. 
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3.  —  Otages. 

Le  capitaine  de  corsaire  qui  rançonne  à  la  mer  est 
tenu  de  prendre  pour  otages  de  la  rançon  et  d'amener 
à  son  port  d'armement  au  moins  un  des  officiers  du  bâ- 
timent rançonné  et  en  outre  cinq  hommes  en  sus  lors- 
que l'équipage  du  navire  rançonné  est  de  trente  hommes 
ou  plus,  trois  lorsqu'il  n'est  que  de  vingt  à  vingt-neuf 
hommes  et  deux  pour  les  autres  cas  (1). 

4.  —  Navires  pris  après  avoir  été  rançonnés. 

Un  navire  qui  a  déjà  été  rançonné  ne  peut  l'être  une 
seconde  fois  parle  même  corsaire,  mais  s'il  est  rencon- 
tré par  un  second  corsaire,  il  peut  être  pris  et  amariné. 
Dans  ce  dernier  cas  le  prix  de  la  rançon  n'est  plus  exi- 
gible du  bâtiment  pris,  mais  le  capteur  doit  en  tenir 
compte  à  l'armement  du  corsaire  en  faveur  duquel  elle 
avait  été  stipulée,  à  moins  qu'il  n'aime  mieux  lui  aban- 
donner la  prise.  Les  otages  sont,  dans  le  cas  de  prise 
faite  postérieurement  à  la  rançon,  rédimés  des  charges 
aUachées  au  litre  d'otage,  mais  ils  deviennent  alors 
prisonniers  de  guerre  (2). 

6.  —  Remise  des  otages. 

Au  retour  des  croisières  et  lors  du  désarmement  des 
corsaires  dans  un  port  étranger,  les  traités  de  rançon 
dont  il  n'a  pas  été  fait  usage  sont  déposés  de  nouveau 
en  chancellerie;  ceux  qui  ont  pu  être  souscrits  à  la  mer 
par  les  navires  rançonnés  sont  soumis  au  visa  du  consul 
auquel  le  capitaine  est  tenu  de  présenter  en  même  temps 
les  otages  qu'il  s'est  fait  livrer  (3). 

Le  consul  procède  immédiatement  à  Tinterrogatoire 
des  otages  ainsi  qu'à  celui  des  olRciers  et  de  l'équipage 
du  corsaire,  pour  s'assurer  si  la  rançon  a  été  légale- 

(1)  Arrêté  du  2  prairial  an  XI  (22  mai  1803),  art.  43. 

(2)  Arrêté  du  2  prairial  an  XI  (22  mai  1803).  art.  44. 

(3)  Arrêté  du  2  prairial  an  XI  (22  mai  1803),  art.  45. 


DBS   ARMEMENTS    EV   COURSE   ET   DES    PRISES.  335 

ment  exercée  el  si,  outre  les  valeurs  portées  aux  traités 
de  rançon,  le  capitaine  n'a  pas  exigé  d'autres  sommes 
ou  détourné  à  son  profit  des  effets  particuliers  ;  le  résul- 
tat de  cet  interrogatoire  est  consigné  dans  un  procès- 
verbal  que  les  déclarants  sont  requis  de  signer. 

Les  actes,  billets  et  obligations  que  les  capitaines  de 
corsaire  auraient  fait  souscrire  en  contravention  à  ces 
dispositions  doivent  être  paraphés  par  le  consul  et 
demeurent  déposés  en  chancellerie  jusqu'au  jugement 
dérinitif(1]. 

Quant  aux  otages  dont  la  liste  est  régulièrement 
envoyée  au  ministère  de  la  marine,  ils  doivent  être 
dirigés  sur  France  par  la  voie  la  plus  directe  et  la  plus 
sûre,  à  moins  que  leur  évasion  à  l'étranger  n'étant  pas 
à  redouter,  ils  puissent  être  laissés  libres  sur  parole 
jusqu'après  le  payement  de  la  rançon  dont  ils  sont 
les  garants. 

Au  surplus,  toutes  les  règles  prescrites  pour  l'ins- 
truction, le  jugement,  la  liquidation  et  la  répartition  des 
prises  sont  communes  aux  rançons  (2). 

J   4.  —   DES  PRISONNIERS  DE   GUERRE. 

1 .  —  Obligation  de  conserver  les  prisonnière. 

Tout  capitaine  de  corsaire  qui  fait  des  prisonniers  à 
la  mer  est  tenu  de  les  garder  jusqu'au  lieu  de  sa  pre- 
mière relâche  dans  un  port  de  France. 

Lorsqu'il  y  a  manque  de  vivres  ou  quand  le  nombre 
des  prisonniers  de  guerre  excède  celui  du  tiers  de 
l'équipage,  le  capitaine  d'un  corsaire  est  cependant 
autorisé  à  transborder  l'excédant  de  ses  prisonniers  sur 
les  navires  neutres  qu'il  peut  rencontrer  à  la  mer  :  ce 
transbordement  ne  doit  toutefois  s'effectuer  qu'après 
que  le  capitaine  du  bâtiment  capturé  et  les  principaux 
prisonniers  se  sont  engagés  par  écrit  à  faire  échanger 


(1)  Arrêté  du  2  prairial  an  XI  (22  mai  1803),  art.  46. 

(2)  Arrêté  du  2  prairial  an  XI  (22  mai  1803)^  art.  50. 
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et  renvoyer  un  pareil  nombre  de  prisonniers  français 
de  même  grade. 

2.  —  Remise  des  prisonniers  aux  consuls. 

Les  capitaines  de  corsaire  qui  relâchent  dans  les  ports 
des  puissances  neutres  n'y  peuvent  débarquer  leurs 
prisonniers  et'  les  remettre  aux  consuls  que  lorsque 
ceux-ci,  ayant  reconnu  la  nécessité  du  débarquement 
leur  en  ont  donné  lautorisation  par  écrit.  Le  capitaine 
et  un  des  ofliciers  du  bâtiment  capturé  servant  d'otages 
doivent  forcément  être  retenus  à  bord  et  conduits  en 
France  (I). 

Les  consuls  sont  en  droit  d'exiger  que  les  comman- 
dants des  bâtiments  de  guerre  et  les  capitaines  des 
corsaires  déposent  en  chancellerie  les  bardes  et  effets 
à  l'usage  personnel  des  prisonniers  qu'ils  veulent  laisser 
à  terre  (i),  sauf  à  pourvoir  ensuite  par  les  moyens  les 
plus  convenables  et  les  plus  économiques  à  la  subsis- 
tance de  ces  mêmes  prisonniers,  qu'ils  peuvent  ou  faire 
passer  en  France,  ou  consigner,  sous  condition  d'é- 
change, à  leur  collègue  de  la  nation  ennemie  à  laquelle 
ils  appartiennent. 

3.  ~  échange  des  prisonniers. 

Cette  remise  des  prisonniers  de  guerre  aux  consuls 
des  nations  ennemies  n'est  pas  rigoureusement  subor- 
donnée à  un  échange  immédiat  ;  elle  s'effectue  au  con- 
traire le  plus  souvent  par  anticipation  contre  simple 
récépissé,  mais  avec  soumission  formelle  de  rendre  un 
nombre  égal  de  Français  de  même  grade  détenus 
dans  leur  pays  ou  dans  les  Etats  des  puissances  enne- 
mies (3). 

(1)  Ordonnances  du  7  novembre  1703  et  du  4  octobre  1760,  art.  1,  2, 
3  et  4.  —  Arrêtés  du  5  vendémiaire  an  VI  (26  septembre  1797),  art.  1*\ 
et  du  2  prairial  an  XI  (22  mai  1803),  art.  35,  36,  37  et  38. 

(2)  Règlement  du  8  novembre  1779,  art.  13. 

(3)  Règlement  du  8  novembre  1779,  art.  25.  —  Circulaire  de  la  ma- 
rine du  17  fructidor  an  IX  (4  septembre  1801).  —  Arrêté  du  2  prairial 
an  XI  (22  mai  1803),  art.  37. 
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Les  consuls  doivent  adresser  exactement  au  minislère 
de  la  marine  Tétat  des  prisonniers  qu'ils  ont  remis  aux 
agents  dejs  puissances  ennemies,  les  soumissions  sous- 
crites entre  leurs  mains,  ainsi  que  la  liste  des  hommes 
qui  peuvent  leur  avoir  été  rendus  en  échange.  Cette 
disposition  saurait  d'autant  moins  être  négligée,  que 
c'est  seulement  sur  l'état  fourni  par  les  consuls  que  le 
gouvernement  peut  faire  réclamer  l'acquittemenl  des 
soumissions  retirées  pour  l'échange  des  prisonniers 
livrés  aux  agents  des  puissances  ennemies  (1). 

L'échange  des  prisonniers  de  guerre  ayant  lieu  non- 
seulement  par  têle,  mais  par  grade,  les  soumissions 
reçues  par  les  consuls  et  les  listes  transmises  par  eux 
en  France  doivent  toujours  indiquer  les  nom,  prénoms, 
âge,  lieu  de  naissance  et  grade  de  chaque  prisonnier, 
ainsi  que  le  nom,  l'espèce  et  le  port  d'armement  du 
bâtiment  duquel  ils  proviennent. 

4.  —  Prisonniers  français  remis  ans  consuls. 

Quant  aux  prisonniers  dejguerre  français  qui  arrive- 
raient dans  leur  résidence  ou  qui  leur  seraient  égale- 
ment remis  sous  condition  d'échange  par  les  agents  des 
puissances  ennemies,  les  consuls  n'ont  d'autre  devoir 
à  remplir  à  leur  égard  que  celui  de  pourvoir  à  leur 
subsistance  et  d'assurer  leur  rapatriement  dans  la  forme 
déterminée  par  les  règlements  (2). 

SECTION    III. 
Des  prises, 

l  !•'.   —   ATTRIBUTIONS  DES  CONSULS  EN  MATIÈRE   DE  PRISE. 

Pendant  les  premières  guerres  de  la  République,  les 
consuls  avaient  été  assimilés  aux  magistrats  chargés  en 

(1)  Arrêté  du  6  germinal  an  VIII  (27  mars  1800),  art.  9,  11, 12  et  23. 
—  Circulaire  de  la  marine  du  15  messidor  an  XI  (4  juillet  1802). 

(2)  Règlement  du  8  novembre  1779,  art.  23. 
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France  de  l'iostruction  et  du  jugement  des  prises. 
L  arrêté  du  6  germinal  an  VIII  (27  mars  1800),  en  insti- 
tuant un  tribunal  spécial  pour  le  jugement  des  prises, 
avait  exceptionnellement  conservé  aux  consuls  le  droit 
de  statuer  sur  les  prises  ennemies  ou  évidemment 
ennemies,  lorsque  d'ailleurs  les  traités  ne  s'opposaient 
pas  à  l'exercice  de  cette  juridiction  (1).  Mais,  d'après 
cette  dernière  réserve,  les  instructions  du  département 
des  affaires  étrangères  prescrivirent  aux  consuls  de 
s'abstenir  complètement  de  toute  immixtion  dans  le 
jugement  des  prises  et  de  se  borner  dans  ces  sortes 
d'affaires  au  rôle  de  simples  magistrats  instructeurs  (2). 
En  1854  et  1855,  pendant  le  cours  de  la  guerre  contre 
la  Russie,  ils  ont  été  privés  même  de  cette  dernière 
attribution,  sauf  dans  le  cas  où  une  prise  entrée  en 
relâche  dans  le  port  de  leur  résidence  n'aurait  pu,  par 
suite  d'avaries  ou  de  circonstances  de  force  majeure, 
continuer  son  voyage  à  destination  d'un  port  d'Europe 
ou  des  colonies  françaises  (3). 

Ce  n'est  donc  que  pour  ces  cas  exceptionnels  ou  pour 
le  cas  où  les  restrictions  mises  à  l'exercice  de  cette  par- 
tie des  attributions  consulaires  viendraient  à  cesser, 
que  nous  allons  indiquer  les  devoirs  qui  incombent  aux 
consuls  pour  l'instruction  des  prises. 

C'est  d'ailleurs  du  département  des  affaires  étran- 
gères ou  de  celui  de  la  marine,  que  les  consuls  reçoi- 
vent leurs  directions  spéciales  sur  cette  partie  de  leurs 
attributions,  suivant  que  les  questions  qui  les  provo- 
quent se  rattachent  soit  au  contentieux  diplomatique, 
soit  à  l'application  de  nos  lois  particulières  sur  la  course 
et  les  prises. 


(1)  Arrêté  du  6  germinal  an  VIII  (27  mare  1800),    art.  9,  11,  12 
et  23. 

(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  10  germinal  an  VIII  (31 
mars  1800). 

(3)  Circulaires  de  la  marine  du  16  août  1S54,  et  des  affaires  étran- 
gères des  5  avril  et  31  août  1S54. 
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i  2.   —  DELA  PROCÉDURE  RELATIVE  AUX  PRISES   DANS  LES  CONSULATS. 

1.  —  Rapport  dn  chef  oondacteur  de  prise. 

Dès  qu  une  prise  faite  par  un  corsaire  ou  par  un  bâti- 
ment de  la  marine  française  et  amenée  dans  un  port 
consulaire,  a  été  admise  à  libre  pratique,  le  chef  con- 
ducteur est  tenu  :  {''de  faire  son  rapport  au  consul; 
2*»  de  lui  représenter  et  remettre  son  inventaire  et  sur 
récépissé  les  papiers  et  autres  pièces  trouvés  à  bord, 
ainsi  que  les  prisonniers  du  navire  capturé  ;  3®  de  dé- 
clarer le  jour,  rheure  et  le  lieu  de  la  capture,  si  le 
capitaine  a  fait  refus  d  amener  ses  voiles  ou  de  faire 
voir  sa  commission  ou  son  congé,  s'il  a  attaqué  ou  s'il 
s'est  défendu,  quel  pavillon  il  portait,  et  les  autres  cir- 
constances de  la  prise  et  de  son  voyage  (1). 

Ce  rapport  est  reçu  en  chancellerie  dans  la  forme  or- 
dinaire des  rapports  de  mer  et  est  signé  par  le  consul, 
le  chancelier  et  le  déclarant  (2).  Nous  n'avons  pas  be- 
soin d'insister  ici  sur  le  soin  qui  doit  être  apporté  à  la 
rédaction  de  cette  pièce  ;  il  suflit  de  rappeler  qu'elle  est 
la  base  de  la  procédure,  et  que  tous  les  faits  dont  le 
détail  y  est  contenu  doivent  être  expressément  aflirmés 
par  le  déclarant. 

9.  —  Transport  du  consul  à  bord. 

Après  a  voir  reçu  le  rapport  du  conducteur  de  la  prise, 
le  consul  doit  se  transporter  sur  le  champ  à  bord,  assisté 
de  son  chancelier,  et,  si  faire  se  peut,  de  deux  asses- 
seurs français  immatriculés  et  établis  dans  le  pays  de 
sa  résidence.  Son  premier  devoir  est  de  dresser  pro- 


(1)  Ordonnance  d'août  1681,  livre  III,  titre  9,  art.  21.  —  Loi  du 
3  brumaire  an  IV  (25  octobre  1795),  art.  6.  —  Arrêté  du  2  prairial 
an  XI  (22  mai  1803),  art.  66.  —  Circulaire  de  la  marine  du  16  août 
1854. 

(2)  Formulaire  des  Chamcelleries,  t.  I. 
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cès-verbal  de  Tétat  de  la  prise  et  de  procéder  ensuite, 
en  présence  du  <*.apitaine  pris  ou  de  deux  officiers  ou 
matelots  de  son  équipage,  du  capitaine  capteur  ou  du 
chef  conducteur  de  la  prise  et  même  des  réclamants 
s'il  s'en  présente,  à  l'apposition  des  scellés  sur  tous 
fermants,  écoutilles,  chambres  et  objets  quelconques 
qui  peuvent  en  être  susceptibles,  en  se  bornant  à  in- 
ventorier ce  qui  ne  pourrait  être  mis  sous  scellés  (1). 

Il  est  de  toute  nécessité  que  l'administration  des 
douanes  du  pays  soit  dûment  prévenue  par  le  consul  de 
son  transport  à  bord,  afin  qu'un  agent  délégué  par  elle 
pour  la  représenter  puisse  assister  à  l'apposition  des 
scellés  et  signer  au  procès-verbal  qui  en  est  dressé. 

Il  doit  être  ensuite  établi  à  bord  un  gardien  des  scel- 
lés chargé  de  veiller  en  même  temps  à  la  conservation 
des  effets  simplement  inventoriés.  La  nomination  de  ce 
gardien  et  la  fixation  de  son  salaire  appartiennent  au 
consul  et  sont  mentionnées  au  procès-verbal  d'apposi- 
tion des  scellés  (2). 

En  général,  l'apposition  des  scellés  doit  s'opérer  d'of- 
fice, et  même  sans  réquisition,  dans  tous  les  cas  oii 
une  prise  est  conduite  dans  un  port  consulaire,  au  plus 
tard  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  son  ad- 
mission à  libre  pratique.  Si  donc  le  chef  conducteur 
d'une  prise  ne  se  présentait  pas  immédiatement  en 
chancellerie  pour  y  faire  son  rapport,  le  consul  devrait 
passer  outre  et  se  rendre  lui-même  à  bord  pour  pro- 
céder aux  formalités  que  nous  venons  d'indiquer  et 
recevoir  ensuite,  sans  désemparer,  la  déclaration  des 
capteurs.  Nous  ferons  néanmoins  remarquer  ici  que 
pendant  la  dernière  guerre,  il  avait  été  recommandé  aux 
consuls  de  ne  jamais  procéder  d'office  et  de  borner  leur 
intervention  à  faciliter  au  chef  conducteur  de  prise  les 

(1)  Règlement  du  8  novembre  1779,  art.  l*'.  —  Arrêtés  du  6  ger- 
minal an  VIII  (27  mars  1800),  art.  8  et  23,  et  du  2  prairial  an  XI 
(22  mai  1803),  art.  69.  —  Circulaires  de  la  marine  des  !•'  octobre  1814 
et  16  août  1854. 

(2)  Règlement  du  8  novembre  1779,  art.  l".  —  Loi  du  3  bnimaire 
an  IV  (25  octobre  1795),  art.  8.  —  Arrêté  du  2  prairial  an  XI  (22  mai 
1803),  art.  71 . 
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moyens  d'abréger  la  durée  de  sa  relâche  et  de  contiouer 
sa  roule  (i). 

Après  lapposition  des  scellés,  le  consul  procède  au 
récolemenl  de  Tinventaire  des  congés,  rôles,  lettres  de 
mer  et  autres  pièces  quelconques  que  le  chef  conduc- 
teur de  la  prise  doit  représenter  dans  un  coffre  ou  sac 
scellé  des  cachets  des  capitaines  des  bâtiments  capteur 
et  capturé.  Tous  ces  papiers  doivent  être  représentés 
au  capitaine  capturé  pour  qu'il  les  reconnaisse,  et, 
après  avoir  été  dûment  décrits  et  traduits  avec  l'inter- 
vention d'un  interprète  désigné  par  le  consul  et  asser- 
menté, annexés  au  procès-verbal  de  récolement  du  pre- 
mier inventaire  qui  en  a  été  dressé. 

3.  —  Envoi  des  lettres  en  France. 

Les  lettres  particulières  doivent  être  ouvertes  et  lues 
en  présence  de  Toflicier  conducteur  de  la  prise  ;  celles 
qui  sont  en  langue  étrangère  doivent  être  traduites,  et 
toutes  sont  jointes  à  la  procédure  et  adressées  avec  elle 
au  ministère  de  la  marine  (2). 

4.  —  Interrogatoire  des  équipages  capteurs  et  capturés. 

Le  complément  de  toute  instruction  en  matière  de 
prise  consiste  dans  raffirmation  du  rapport  du  chef  con- 
ducteur de  la  prise,  tant  par  les  gens  de  son  équipage 
que  par  le  capitaine  du  navire  capturé  et  les  autres  pri- 
sonniers qui  l'accompagnent  (3). 

Le  consul  procède  à  cet  interrogatoire  dans  les  for- 
mes ordinaires  (4).  Si  les  comparants  ne  savent  pas  le 

(1)  Circulaires  des  affaires  étrangères  du  5  avril  1854  et  de  la  ma- 
rine du  16  août  1854. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  28  août  1778.  —  Arrêté  du  7  messi- 
dor an  VI  (25  juin  1798),  art.  1  et  2,  et  du  2  prairial  an  XI  (22  mai 
1803),  art.  68. 

(3)  Règlement  du  8  novembre  1779.  art.  3  et  5.  —  Loi  du  3  brumaire 
an  IV  (25  octobre  1795),  art.  8.  —  Arrêtés  du  6  germinal  an  VIII 
(27  mars  1800),  art.  8  et  24,  et  du  2  prairial  an  XI  (22  mai  1803),  art. 
63.  —  Circulaire  de  la  marine  du  16  août  1854. 

(4)  Formulaire  des  Chancelleries ,  t.  I. 
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français,  on  leur  adjoint  un  interprète  dont  la  prestion 
de  serment  est  mentionnée  au  procès-verbal.  Le  capi- 
taine est  interrogé  le  premier  ;  les  questions  qui  doi- 
vent lui  êlre  posées  varient  selon  que  la  prise  est 
ennemie  ou  neutre,  qu'elle  a  été  faite  en  mer  ou  devant 
un  port  bloqué,  après  ou  sans  combat;  c'est  au  consul 
à  poser  avec  la  plus  grande  impartialité  toutes  celles 
qui  peuvent  conduire  à  la  constatation  de  la  vérité,  et  à 
recevoir  pareillement  toutes  les  déclarations  tendantes 
au  même  but.  Si  l'interrogé  refuse  de  répondre  à  toutes 
ou  à  une  partie  des  questions  qui  lui  sont  posées,  il  en 
est  fait  mention  au  procès-verbal  ainsi  que  de  son  refus 
de  signer,  s'il  y  a  lieu.  L'interrogatoire  des  hommes  de 
l'équipage  capturé  ou  des  passagers  doit,  lorsqu'il  est 
jugé  nécessaire  par  le  consul,  avoir  lieu  sans  désem- 
parer, soit  séparément,  soit  en  commun,  mais  tou- 
jours sans  que  le  capitaine  ait  pu  communiquer  avec 
eux. 

Si  les  assertions  de  l'équipage  du  bâtiment  capturé 
présentaient  avec  la  déclaration  contenue  au  rapport  du 
capitaine  capteur,  de  telles  différences  que  l'apprécia- 
tion de  la  validité  de  la  prise  pût  en  être  rendue  difficile, 
il  serait  du  devoir  du  consul  de  ne  rien  négliger  pour 
arriver  à  la  complète  révélation  de  la  vérité.  Ainsi,  il 
devrait  interroger  de  nouveau  les  deux  capitaines  et 
leurs  équipages,  mais  sans  cependant  les  mettre  en  pré- 
sence les  uns  des  autres  pour  discuter  contradicloire- 
ment  les  faits  allégués  par  eux. 

Les  règlements  ont  prévu  le  cas  où  une  prise  serait 
amenée  sans  prisonniers,  charte-partie  ni  connaisse- 
ments, et  veulent  qu'alors  l'équipage  du  navire  capteur 
soit  interrogé  séparément  et  avec  le  plus  grand  soin  sur 
les  circonstances  de  la  prise,  pour  faire  connaître,  s'il 
se  peut,  sur  qui  elle  a  été  faite  et  si  l'état  dans  lequel 
elle  se  trouve  n'est  pas  le  résultat  d'un  crime  (<). 

(1)  Ordonnance  d'août  J681,  livre  III,  titre  9,  art.  25.  —  Loi  du 
3  brumaire  an  IV  (25  octobre  1795),  art.  12.  —  Arrêté  du  2  prairial 
an  XI  (22  mai  1803),  art.  74. 


DES  ARMBMBNTS   EN  COURSE  ET   DES   PUISES.  333 

6.  —  Transmission  de  la  prooédnre  on  France. 

Aussilôique  rinstruclion  de  la  procédure  telle  qu'elle 
vient  d'être  tracée  se  trouve  terminée,  le  consul  adresse 
les  actes  dont  elle  se  compose,  avec  les  pièces  de  bord 
à  Tappui»  au  ministère  de  la  marine,  sous  le  timbre  de 
Y  administration  des  invalides  (bureau  des  prises,  bris  et 
naufrages),  laquelle  les  fait  parvenir  au  secrétariat  du 
conseil  des  prises  ;  dans  la  prévision  de  leur  perte  en 
mer,  les  agents  doivent  conserver  dans  leur  chancel- 
lerie une  copie  collationnée  de  chacun  d'eux.  Toutes  les 
pièces  de  bord  concernant  le  navire  ou  la  cargaison  et 
tous  les  documents  ou  lettres  saisis  sur  la  prise  et  qui 
sont  adressés  au  ministère  de  la  marine,  doivent  être 
accompagnés  d'une  traduction  faite  par  le  chancelier  ou 
par  un  interprète  assermenté  (1). 

Cet  envoi  de  la  procédure  doit  être  fait  au  plus  lard 
dans  les  dix  jours  à  partir  de  celui  où  il  a  été  procédé 
à  l'apposition  des  scellés  ;  et  la  remise  au  capitaine  qui 
en  est  chargé,  lorsque  l'envoi  a  lieu  par  mer,  doit  être 
constatée  par  un  récépissé,  indépendamment  de  la  men- 
tion qui  en  est  faite  sur  le  rôle  d'équipage. 

6.  —  Transactions  en  matière  de  prises. 

Les  transactions  en  matière  de  prises  ont  de  tout 
temps  été  prohibées,  et  les  règlements  actuels  défendent 
encore,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  les  reventes 
en  mer  de  prises  faites  sur  l'ennemi.  Les  transactions 
souscrites  dans  les  ports  avec  les  propriétaires  des  pri- 
ses peuvent  à  juste  titre,  si  elles  n'ont  pas  été  approu- 
vées par  l'autorité  compétente,  être  considérées  comme 
des  reventes  et  sont  à  ce  titre  contraires  aux  lois.  Néan- 
moins, on  ne  peut  disconvenir  qu'il  est  telles  circons- 


(J)  Arrêté  du  6  germinal  an  VIII  (27  mars  1800),  art.  20  et  24.  — 
Circulaires  des  affaires  étrangères  du  4  thermidor  an  VIII  (23  juillet 
1800).  —  Id.  de  la  marine  des  9  thermidor  an  VIII  (28  juillet  1800), 
10  floréal  an  XH  (30  avril  1804),  1"  octobre  1814  et  16  août  1854. 
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tances  où  ces  transactions  sont  indispensables  ;  mais  le 
conseil  d'Etat  est  le  seul  juge  des  cas  où  elles  peuvent 
être  tolérées  et  de  ceux  où  elles  doivent  continuer  d'être 
proscrites.  Aussi  les  consuls  ne  sauraient-ils  permettre 
la  mise  à  exécution  d'aucune  transaction  de  ce  genre 
sans  que  les  parties  aient  justifié  devant  eux  de  son  ap- 
probation par  une  décision  du  Conseil  d'Etat  (1). 

7.  —  fttat  des  prises  à  transmettre  en  France. 

À  la  fin  de  chaque  mois,  les  consuls  doivent  adresser 
au  ministère  de  la  marine  un  état  de  toutes  les  prises 
arrivées  dans  les  ports  de  leur  arrondissement,  avec 
des  notes  et  des  observations  sur  l'état  des  procédures 
et  les  motifs  qui  peuvent  occasionner  des  retards.  Les 
prises  mentionnées  sur  cet  état  doivent  y  figurer  jus- 
qu'à ce  qu'elles  aient  été  liquidées  (2). 

8.  —  Correspondance  avec  les  ports  d^armement 

des  corsaires. 

Indépendamment  des  informations  de  toute  nature 
que  les  consuls  doivent  transmettre  en  France  relative- 
ment aux  prises  conduites  dans  les  ports  de  leur  arron- 
dissement, il  leur  est  prescrit  d'entretenir  une  corres- 
pondance exacte  et  détaillée  avec  l'administration  de  la 
marine  dans  les  ports  d'armement  de  ces  prises,  de  les 
tenir  au  courant  des  ventes  et  des  liquidations  provi- 
soires auxquelles  il  peut  être  procédé  par  leurs  ordres, 
et  leur  fournir  enfin  toutes  les  pièces  et  tous  les  docu- 
ments nécessaires  pour  qu'il  puisse  être  procédé  régu- 
lièrement à  la  liquidation  définitive  et  à  la  répartition 
de  chaque  croisière,  opérations  qui,  ainsi  que  nous  le 
dirons  bientôt,  doivent  toujours  être  faites  au  port  d'ar- 
mement (3). 

H)  Circulaire  de  la  marine  du  10  nivôse  an  XIII  (31  décembre 
1804. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  l**"  octobre  1814. 

(3)  Circulaire  de  la  marine  du  10  floréal  an  XII  (30  avril  1804). 
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9.  —  Vevée  des  soellés  et  débarquement  do  la  cargaison. 

Lorsque  les  marchandises  provenant  de  prises  ont, 
au  montent  de  l'arrivée  du  navire  capturé,  été  décla- 
rées et  reconnues  sujettes  à  dépérissement,  les  consuls 
sont  autorisés,  après  envoi  en  France  de  la  procédure 
d'instruction,  et  sans  attendre  la  décision  sur  la  validité 
de  la  prise,  à  procéder  à  la  levée  des  scellés,  au  débar- 
quement de  la  cargaison,  à  son  estimation  et  à  sa  mise 
en  magasin.  Il  ne  peut  d'ailleurs  être  procédé  à  ces 
opérations  qu'en  présence  du  conducteur  de  la  prise  et 
avec  l'autorisation  de  la  douane  territoriale.  Les  mar- 
chandises emmagasinées  doivent  être  mises  à  terre  dans 
des  magasins  fermant  à  trois  clefs,  dont  Tune  reste  au 
pouvoir  du  consul,  Tautre  est  remise  à  l'administration 
des  douanes,  et  la  troisième  à  l'oflicier  conducteur  de 
la  prise  (1). 

10.  —  Vente  provisoire  des  prises 

Il  doit  être  procédé  sans  délai  à  la  vente  provisoire 
des  effets  sujets  à  dépérissement,  soit  d'office  par  ordre 
du  consul,  soit  à  la  requête  du  capteur  (i).  Lorsque  la 
prise  est  évidemment  ennemie,  le  consul  peut  même 
permettre  la  vente  tant  du  navire  que  de  la  cargaison 
sans  attendre  le  jugement  du  conseil  des  prises.  Mais 
s'il  s'agit  d'une  prise  neutre  ou  qui  ne  soit  pas  évidem- 
ment ennemie,  la  vente,  même  provisoire,  ne  peut  avoir 
lieu  sans  le  consentement  du  capitaine  capturé,  et  en 
cas  de  refus,  s'il /y  a  nécessité  absolue  de  vendre,  cette 
nécessité  doij^jWre  constatée  par  une  visite  d'experts 
nommés  conjointement  par  l'armateur  ou  son  repré- 
sentant et  ce  même  capitaine,  ou  bien  d'oOice  par  le 
consul. 

Aucune  vente  d'effets  provenant  de  prises  ne  peut 

(1)  Arrêté  du  2  prairial  an  XI  (22  mai  1803),  art.  78. 

(2)  Règlement  du  8  novembre  1779,  art.  9.  —  Arrêté  du  6  germinal 
an  VIII  (27  mars  1800),  art.  15.  —  Circulaire  de  la  marine  du  16  août 
1854. 
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avoir  lieu  qu'aux  enchères,  avec  publicité  et  après  affi- 
ches dans  le  port  ou  les  ports  voisins.  A  l'exception  du 
navire,  qui  seul  peut  être  vendu  en  bloc,  les  marchan- 
dises doivent  l'être  par  parties  ou  par  lot,  réglés  de  gré 
à  gré  par  les  intéressés  ou  à  leur  défaut  par  le  con- 
sul (<).  C'est,  comme  on  le  voit,  la  même  marche  que 
celle  qui  est  prescrite  par  les  règlements  pour  les  ven- 
tes de  produits  de  sauvetages,  et  nous  n'avons  pas  be- 
soin de  rappeler  à  cette  occasion  qu'il  est  interdit  aux 
consuls  et  chanceliers  de  se  rendre  directement  ou 
indirectement  acquéreurs  ou  adjudicataires  de  quelque 
partie  que  ce  soit  des  objets  ainsi  vendus  d'après  leurs 
ordres  ou  par  leur  entremise  (2). 

Le  produit  de  ces  ventes  exceptionnelles  est  immé- 
diatement versé  en  numéraire  dans  la  caisse  des  prises 
du  consulat  (3),  la  loi  interdisant  d'accepter  en  échange 
des  acquéreurs,  quels  qu'ils  soient,  aucune  soumission 
ni  caution  ;  sauf  le  cas  d'envoi  en  numéraire  par  des 
bâtiments  de  guerre  français  partant  pour  la  France,  il 
doit  être  transmis  en  traites,  suivant  les  formes  ordi- 
naires, au  ministre  de  la  marine  qui  en  fait  faire  le 
recouvrement  par  le  trésorier  général  des  invalides 
sur  mandat  de  l'administrateur  de  l'établissement  (4). 

SECTION   IV. 

De  Vexécution  des  décisions  rendues  en  matière  de  priées. 

1 .  —  Compétence  des  consuls. 

Les  consuls  sont  chargés  de  l'exécution  des  déci- 
sions rendues  en  matière  de  prises,  et  leur  concours  est 
nécessaire  dans  tous  les  actes  qui  en  sont  la  suite  (5). 

(1)  Arrêté  du  2  prairial  an  XI  (22  mai  1803),  art.  76  et  85.  —  Circu- 
laire de  la  marine  du  l***  octobre  1814. 

(2)  Arrêté  du  6  germinal  an  VIII  (27  mars  1800),  art  15.  —  Circu- 
laire de  la  marine  du  13  fructidor  an  IX  (13  août  1801).  —  Arrêté  du 
2  prairial  an  XI  (22  mai  1803%  art.  76.  —  Circulaire  de  la  marine  du 
10  février  1817. 

(3)  Circulaire  de  la  marine  du  16  août  1854. 

(4)  Arrêté  du  6  germinal  an  VIII  (27  mars  1800),  art.  25. 

(5)  Arrêté  du  6  germinal  an  VIII  (27  mars  1800),  art.  25  et  Décret 
impérial  du  16  juillet  1854. 
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Les  décisions  sur  la  validité  des  prises  sont  exécutées 
à  la  diligence  des  intéressés,  le  ministère  de  la  marine 
agissant  pour  le  compte  des  capteurs  lorsqu'il  s'agit  de 
prises  faites  par  les  bâtiments  de  l'Etat. 

8.  —  Restitatlon  oa  vente  déflnitlTe  de  la^prise. 

Lorsque  la  capture  a  été  invalidée,  la  prise  est  rendue 
aux  propriétaires  ;  si,  au  contraire,  elle  a  été  déclarée 
valable,  il  est  procédé  à  la  levée  des  scellés,  au  débar- 
quement de  la  cargaison  et  à  sa  ventCi  ainsi  qu'à  celle 
du  navire,  à  moins  que  ces  opérations  n'aient  déjh  eu 
lieu  exceptionnellement.  Quoique  par  le  fait  de  la  con- 
damnation, le  capteur  soit  devenu  légitime  propriétaire, 
les  règlements  n'en  exigent  pas  moins  que  la  vente  défi- 
nitive soit  précédée  et  accompagnée  des  mêmes  forma- 
lités que  les  ventes  exceptionnelles,  sauf  la  présence 
du  capitaine  capturé  qui  serait  alors  évidemment  su- 
perflue. 

Toutefois  et  lorsqu'il  s'agit  de  prises  faites  par  un 
corsaire,  s'il  se  trouve  sur  les  lieux  un  représentant  des 
armateurs,  muni  de  pouvoirs  spéciaux  en  bonne  forme, 
le  soin  de  requérir  la  vente  déflnitive  des  prises,  d'en 
fixer  les  conditions,  de  déterminer  les  lots  et  d'y  faire 
enfin  procéder,  doit  lui  être  laissé,  à  la  charge  de  re- 
mettre à  la  chancellerie,  dans  le  mois  qui  suivra  la 
livraison  complète  des  effets  vendus,  le  compte  du  pro- 
duit de  la  prise  avec  toutes  les  pièces  justificatives  ; 
mais  l'intervention  du  consulat  serait  toujours  néces- 
saire pour  la  validité  des  procès- verbaux  de  vente, 
aucune  vente  à  l'amiable  ne  pouvant  avoir  lieu  pas  plus 
après  qu'avant  la  condamnation  d'une  prise.  Ce  cas  se 
présente,  du  reste,  rarement  à  l'étranger,  et  les  consuls 
font  alors  recette  des  ventes  auxquelles  ils  ont  fait  pro- 
céder d'oflice,  en  en  versant  le  produit  dans  la  caisse  des 
prises  (1). 

Les  états  des  produits  de  ventes  des  prises,  visés  et 

(1)  Arrêté  du  2  prairial  an  XI  (22  mai  1803),  art.  88.  -  Circulaire 
de  Ja  marine  du  10  février  1817. 

II.  22 
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certifiés  par  les  consuls,  doivent  toujours  être  transmis 
par  ces  agents  au  ministère  de  la  marine  et  au  port 
d'armement  des  capteurs  (f  ). 

Nous  croyons  devoir  rappeler  ici  que  les  bfttiments 
pris  sur  Tennemi  sont  réputés  être  devenus  français 
et  peuvent  par  conséquent  être  réarmés  sous  notre 
pavillon  s'ils  ont  été  acquis  par  des  Français  (2). 

8.  —  Des  eas  où  la  Tente  ne  peut  avoir  Ueu. 

Il  peut  arriver  qu'un  gouvernement  qui,  en  temps  de 
guerre,  autorise  la  relâche  dans  ses  ports  des  corsaires 
et  des  prises  conduites  par  les  belligérants,  ne  permette 
cependant  pas  la  vente  de  ces  dernières  sur  son  terri- 
toire. 

Pour  sauvegarder  dans  ce  cas  les  droits  et  les  intérêts 
des  capteurs,  les  consuls,  à  moins  d'ordres  contraires 
et  après  en  avoir  instruit  les  départements  des  affaires 
étrangères  et  de  la  marine,  n'ont  que  deux  alternatives  : 
ou  autoriser  l'emmagasinement  des  produits  ou  per- 
mettre leur  extraction  sous  pavillon  neutre. 

Selon  que  les  intéressés,  à  qui  appartient  le  droit 
exclusif  de  choisir  entre  ces  deux  moyens,  se  pronon- 
cent pour  l'emmagasinement  ou  pour  l'extraction,  le 
consul  doit,  dans  le  premier  cas,  faire  dresser  un  inven- 
taire détaillé  des  objets  mis  en  dépôt  et  placés  sous  sa 
surveillance  immédiate  ;  dans  le  deuxième,  s'assurer 
que  toutes  les  conditions  légales  d'exportation  ont  été 
remplies,  et  tenir  la  main  à  ce  que  les  cargaisons,  qui 
ne  peuvent  être  dirigées  que  sur  un  port  français, 
soient  assurées  contre  tous  risques  ou  événements  de 
mer  (3). 

(1)  Formulaire  des  Chancelleries,  t.  I. 

(2)  Loi  du  27  vendémiaire  an  II  (18  octobre  1793),  art.  2. 

(3)  Circulaire  de  la  marine  du  27  messidor  an  XII  (16  juillet  ld(M). 
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SECTION    V. 
De  la  liquidation  et  de  la  répartition  des  prises. 

1.  —  LlquIdAtloii  des  priMS. 

En  matière  de  prises,  on  distingue  la  liquidation  par- 
ticulière et  la  liquidation  générale.  La  première  est  celle 
qui  se  fait  pour  établir  le  produit  net  de  chaque  prise. 
La  seconde  est  celle  qui  a  pour  but  de  déterminer,  par 
la  comparaison  du  compte  de  mise  hors  des  frais  de 
croisière  d'un  bâtiment  armé  en  course  avec  les  liqui- 
dations particulières  de  ses  prises,  la  perle  ou  le  béné- 
fice entre  les  divers  intéressés  à  l'armement.  L'adminis- 
tration de  la  marine  est  seule  chargée  des  liquidations 
tant  générales  que  particulières  des  prises  faites  par  les 
bâtiments  de  l'Etat  seuls  ou  concurremment  par  ceux-ci 
et  par  des  corsaires  (1). 

Les  liquidations  générales  des  croisières  des  corsaires 
s'effectuent  toujours  au  port  d'armement,  tandis  que  la 
liquidation  particulière  de  chaque  prise  se  fait  dans  le 
port,  soit  français,  soit  étranger,  où  le  navire  a  été 
amené  et  vendu. 

Si  la  vente  définitive  d'une  prise  conduite  en  pays 
étranger  par  un  corsaire  a  eu  lieu  par  un  fondé  de  pou- 
voir spécial  des  armateurs,  nous  avons  déjà  dit  que  le 
compte  général  des  frais  et  produits  de  cette  vente,  qui 
en  constitue  par  le  fait  la  liquidation,  devait  être  déposé 
en  chancellerie.  Les  consuls  sont  tenus  d'adresser, 
immédiatement  après  l'avoir  reçu,  une  copie  de  ce 
compte  tant  au  ministère  de  la  marine  qu'au  port  d'ar- 
mement du  bâtiment  capteur  pour  mettre  l'administra- 
tion en  mesure  de  faire  rendre  compte  aux  armateurs 
des  sommes  dévolues  à  la  caisse  des  invalides. 

Les  règlements  ne  permettent  pas,  dans  ce  cas,  qu'il 
soit  procédé  à  la  répartition  des  produits,  laquelle  ne 

(1)  Arrêté  du  6  germinal  an  VIII  (27  mars  1800),  art.  16, 17  et  18. 
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peut  légalement  avoir  lieu  que  lors  du  désarmement  du 
corsaire;  les  armateurs  sont  seulement  autorisés  à  don- 
ner ou  faire  donner  à  leurs  équipages  des  à-compte  de 
parts  de  prises  ou  de  salaires,  pourvu  toutefois  que  les 
payements  en  soient  effectués  en  chancellerie  et  apos- 
tilles sur  le  rôle  d'équipage  (1). 

Lorsqu'au  contraire  la  vente  et  la  liquidation  provi- 
soire de  la  prise  ont  eu  lieu  d'office  à  la  diligence  du 
consul  et  sans  que  les  armateurs  fussent  représentés, 
le  compte  de  liquidation  se  dresse  au  consulat  et  se 
transmet  également  tant  au  ministère  de  la  marine  qu'au 
port  d'armement  du  bâtiment  capteur  (2). 

Quant  aux  prises  faites  par  les  bâtiments  de  l'Etal, 
leur  liquidation  générale  s'effectue  bien  dans  le  port 
d'attache  du  capteur;  mais  la  liquidation  particulière  de 
chacune  d'elles,  lorsqu'elles  ont  été  pour  une  cause 
quelconque  conduites  et  vendues  h  l'étranger,  s'établit  en 
chancellerie,  et  il  doit  en  être  adressé  au  ministère  de 
la  marine  un  état  en  double  expédition  indiquant  tant 
le  détail  des  dépenses  de  toute  nature  que  le  produit  nel 
des  prises,  et  accompagné  de  toutes  les  pièces  justifi- 
catives nécessaires  (3). 

2.  —  Répartition  partielle  des  prises   faites 
par  des  b&timents  de  guerre. 

Dans  le  cas  où  un  bâtiment  de  l'Etat  qui  a  conduit  une 
prise  dans  un  port  étranger,  se  trouve  encore  dans  ce 
port  lorsque  la  décision  définitive  qui  l'a  condamnée 
parvient  au  consul,  et  pourvu  que  l'état-major  et  l'é- 
quipage n'aient  pas  été  changés  dans  l'intervalle,  il  peut 
être  procédé  à  la  répartition  du  produit  de  la  vente  en 
cas  de  nécessité  dûment  constatée  par  le  commandant. 

(1)  Arrêt  du  Conseil  du  15  décembre  1782.  —  Circulaires  Je  la  ma- 
rine des  19  germinal  et  10  floréal  an  XII  (9  et  30  avril  1804)  et  du 
!•'  octobre  1814. 

(2)  Arrêté  du  6  germinal  an  VllI  (27  mars  1800),  art.  26.  -  Formu- 
laire dea  Chancelleries,  t.  I. 

(3)  Circulaires  de  la  marine  des  19  germinal  an  XII  (9  avril  1804) 
et  l*'  octobre  1814.  —  Formulaire  des  Chancelleries,  t.  I. 
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Cette  répartition  ne  peut  cependant  être  que  provisoire, 
et  ne  doit  en  aucun  cas  excéder  la  moitié  de  la  valeur 
de  la  prise  (4). 

Le  produit  des  prises  faites  par  les  bâtiments  de  l'Etat 
est  partagé,  savoir  :  un  tiers  entre  les  officiers  géné- 
raux, commandants  et  officiers  ou  autres  personnes 
composant  les  états-majors,  et  les  deux  autres  tiers  en- 
tre les  équipages  (i). 

Le  tiers  attribué  aux  officiers  et  les  deux  autres  tiers 
revenant  à  l'équipage  sont  eux-mêmes  répartis  en 
nombre  de  parts  et  par  grades,  conformément  aux  arti- 
cles 10  et  13  de  l'arrêté  du  9  ventôse  an  IX  (88  février 
<801). 

Avant  la  répartition  des  parts,  les  droits  des  invalides 
doivent  être  réservés  :  ils  sont  dans  l'espèce  de  deux  et 
demi  pour  cent  du  produit  brut  de  toutes  les  prises 
quelconques,  et  en  outre  du  tiers  du  produit  net  des 
corsaires,  bâtiments  et  cargaisons  pris  sur  le  commerce 
ennemi  (3). 

La  répartition  de  la  moitié  au  plus  de  la  part  reve- 
nant aux  capteurs  s'opère  sur  un  état  spécial  dressé  en 
double  expédition  par  les  soins  du  consul,  conjointe- 
ment avec  l'officier  d'administration  du  bâtiment,  et  qui 
doit  être  émargé  par  chacune  des  parties  prenantes.  Les 
parts  des  marins  décédés,  celles  des  absents  et  des  dé- 
serteurs sont  réservées  et  restent  déposées  dans  la 
caisse  des  prises  de  la  chancellerie.  Ces  états  de  répar- 
tition sont  retenus  par  le  consul,  et  l'un  d'eux  est  en- 
suite annexé  en  original  au  compte  final  de  liquidation 
de  la  prise  transmis  au  ministère  de  la  marine. 


(1)  Règlement  du  9  novembre  1779,  art.  17.  ^  Circulaire  de  la  ma- 
rine du  !•'  octobre  1814. 

(2)  Arrêté  du  9  ventôse  an  IX  (28  février  1801),  art.  9. 

(3)  Loi  du  13  mai  1791,  art.  3.  —  Arrêté  du  9  ventôse  an  IX  (28  fé- 
vrier 1801),  art.  2.  —  Ordonnance  du  22  mai  1816,  art.  5.  —Règle- 
ment du  17  juillet  181*6,  art.  40. 
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8.  —  Bnirol  ûbb  fonds  en  France. 

Sauf  ce  cas  particulier,  le  produit  intégral  des  liqui- 
dations de  prises  faites  par  des  navires  de  guerre  doit 
être  transmis  au  ministère  de  la  marine  dans  la  même 
forme  que  celui  des  ventes  exceptionnelles  qui  peuvent 
avoir  lieu  à  l'étranger  (4). 

Quant  aux  produits  des  prises  des  corsaires,  comme 
ils  ne  sont  susceptibles  d'aucune  répartition  provisoire 
ou  partielle,  ils  sont  remis  en  sommes  brutes,  directe- 
ment et  intégralement  aux  armateurs  sur  l'exhibition 
d'un  titre  en  bonne  forme,  la  retenue  des  droits  re- 
venant à  la  caisse  des  invalides  ne  s'effectuant  qu'en 
France,  lors  de  la  liquidation  générale  de  la  croi- 
sière (2). 

4.  —  Taxations  de  oliaiioellerle. 

Il  n'est  attribué  aux  consuls  aucune  indemnité  à  rai- 
son de  l'administration  des  prises  dont  ils  sont  chaînés  ; 
les  chanceliers  perçoivent  seulement  45  centimes  pour 
100  francs  sur  le  dépôt  fait  dans  leur  caisse  des  som- 
mes provenant  de  ventes  de  prises  (3),  et  cette  taxation 
tient  lieu  de  toute  autre  perception  de  chancellerie  pour 
les  actes  de  toute  nature  que  peut  motiver  l'administra- 
tion d  une  prise  ;  elle  est  prélevée  au  moment  de  l'en- 
voi des  fonds  en  France  ou  de  leur  remise  aux  intéres- 
sés, mais  reste  toujours  subordonnée  à  la  régularisation 
des  comptes  provisoires  de  liquidation  dressés  à  Té- 
tranger  (4). 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  16  août  1854. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  25  fructidor  an  XI  (12  septembre 
1802). 

(3)  Règlement  du  17  juillet  1816^  art.  82  —  Tarif  du  30  novembre 
1875,  art.  176.  —  Circulaires  de  la  marine  du  16  août  1854  et  des  af- 
faires étrangères  du  31  août  1854. 

(4)  Circulaire  de  la  marine  du  10  février  1817. 
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SECTION    VI. 


Des  liquMations  définiiéoes  des  croisières. 


1.  —  Parte  revenant  aux  équipages 

La  liquidation  définitive  des  croisières  et  la  réparti- 
tion du  produit  des  prises  qui  en  est  la  suite  devant 
toujours  avoir  lieu  au  port  d  armement  des  corsaires, 
les  consuls  sont  appelés  à  intervenir  dans  celles  qui 
concernent  les  corsaires  armés  dans  leur  résidence. 

Le  tiers  du  produit  des  prises  appartient  à  l'équipage 
du  bâtiment  qui  les  a  faites  :  mais  le  montant  des  avan- 
ces payées  à  l'armement  ou  en  cours  de  croisière  doit 
être  déduit  sur  les  parts  de  ceux  qui  les  ont  reçues.  Les 
équipages  des  bâtiments  armés  en  guerre  et  marchan- 
dises n'ont  que  le  cinquième  des  prises,  sans  déduction 
aucune  pour  avances  déjà  reçues  (1). 

Le  coffre  du  capitaine  pris  et  les  pacotilles  ou  mar- 
chandises qui  peuvent  lui  appartenir,  dans  quelque  en- 
droit du  bâtiment  qu'elles  soient  chargées,  ne  peuvent 
en  aucun  cas  être  réclamés  par  le  capitaine  du  corsaire 
qui  a  fait  la  prise.  Les  armateurs  sont  seulement  au- 
torisés à  accorder^  en  dehors  de  la  répartition,  aux  capi- 
taines des  navires  et  aux  conducteurs  des  prises,  une 
gratification  de  deux  pour  cent  sujette  à  retenue  en 
faveur  des  invalides  (2). 

8.  —  Retenue  en  ftivenr  des  invalides. 

La  retenue  exercée  au  profit  de  la  caisse  des  invali- 
des, tant  sur  les  prises  faites  par  les  corsaires  que  sur 

(1)  Déclaration  du  24  juin  1778,  art.  22  et  23.  —  Arrêté  du  2  prai- 
rial an  XI  r22  mai  1803),  art.  91  et  92. 

(2)  Déclaration  du  24  juin  1778,  art.  29  -  Arrêtés  du  17  floréal  an 
XI  (7  mai  1803),  art.  9.  et  du  2  prairial  an  XI  (22  mai  1803),  art.  93. 
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le  iDODlant  des  rançons  imposées  en  mer,  est  de  cioq 
pour  cent  du  prodcûl  net  (f  ). 

3.  —  0»mp«e  te  liq«ldatioB. 

Dans  le  mois  qui  suit  l'achèTement  de  la  croisière, 
ou  lorsque  la  perte  du  corsaire  esl,  sinon  certaine,  du 
moins  présumée,  larmateur  doit  déposer  en  chancel- 
lerie les  comptes  des  frais  de  relâche  et  de  désarme- 
ment ainsi  que  les  liquidations  particulières  de  chacune 
des  prises  du  même  corsaire,  afin  que  le  consul  assisté, 
si  faire  se  peut,  de  deux  assesseurs,  puisse  procéder  à 
la  liquidation  générale  et  délinitive  de  la  croisière. 

Cette  liquidation  doit  être  faite  dans  le  mois  de  la 
remise  de  ces  différentes  pièces,  sauf  à  laisser  pour 
mémoire  et  à  réserver  pour  un  complément  de  liquida- 
tion les  articles  qui  pourraient  donner  lieu  à  un  trop 
long  retard  (3). 

S'il  sunrenait  des  réclamations  entre  les  armateurs  et 
les  équipages  au  sujet  de  cette  liquidation,  les  consuls 
dcTraient  surseoir  à  toute  exécution  et  en  référer  au 
ministère  de  la  marine  (3). 


Cette  opération  effectuée,  il  est  procédé  à  la  réparti- 
tion des  parts  entre  le  capitaine,  les  officiers-majors, 
officiers  mariniers,  volontaires,  matelots,  soldats  ou 
autres  composant  l'équipage. 

Il  y  est  procédé  par  un  conseil  composé  du  capitaine 
et  d'officiers  dont  le  nombre  est  limité  à  six  :  les  uns  et 
les  autres  prêtent  serment  d*agîr  et  décider  en  leur 
âme  et  conscience,  et  se  réunissent  ensuite  au  consul 


.1-  Loi  du  13  mai  1791,  art.  3.  —  Airtèté  Ju  2  prairial  an  XI  (22  mai 
lSi>3  .  art.  %.  —  Ordonnan-'e  «lu  :Î2  mjd  1S16,  art.  5.  —  Règlemeot 
du  17  juillet  l^n^,  art    4t>. 

^?>  Circulaire  de  la  marine  du  1"  octobre  1S14. 

i3)  Arr^t  du  Conseil  du  14  décembre  1782.  —  .Xrrëté  du  2  prairial 
an  XI  (22  mai  1808j,  art.  99  et  IW. 
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pour  faire  le  règlement  définitif  des  parts.  Celui-ci, 
signé  par  tous  ceux  qui  ont  coopéré  à  sa  rédaction, 
est  exécutoire  sans  recours  possible  devant  les  tribu- 
naux (1). 

Si,  par  TefTet  de  la  perte  du  corsaire,  de  son  absence 
sans  nouvelles  ou  de  la  prise  qui  en  aurait  été  faite  par 
Tennemi,  les  officiers-majors  ne  peuvent  être  rassem- 
blés pour  faire  le  règlement  des  paris,  il  y  est  procédé, 
sur  requête  des  armateurs,  par  le  consul  assisté  de 
ses  deux  assesseurs,  ou  même  seul  en  cas  d'impossibi- 
lité (2). 

Le  nombre  des  parts  qui  peut  être  attribué  à  chaque 
grade  est  déterminé  par  l'article  101  de  l'arrêté  du  2 
prairial  an  XI  (22  mai  1803). 

Le  règlement  des  parts  doit  assigner  en  outre  sur  le 
produit  des  prises  une  gratification  aux  officiers  et 
autres  gens  de  l'équipage  blessés  ou  estropiés  dans  les 
combats,  et  aux  veuves  et  enfants  de  ceux  qui  ont  été 
tués  ou  qui  sont  morts  des  suites  de  leurs  blessures. 
Ces  sommes  sont  payées  à  ceux  auxquels  elles  sont 
accordées  en  sus  de  leurs  parts  de  prises,  pourvu  que 
la  gratification  n'excède  pas  le  double  de  la  valeur  des- 
dites parts  (3). 

5.  —  Bnoonragements  aux  équipages. 

La  loi  accorde  en  outre  au  capitaine  et  à  son  équi- 
page une  prime  pour  chaque  prisonnier  et  pour  chaque 
canon  dont  ils  se  sont  rendus  maîtres.  Ces  gratifications, 
dont  la  totalité  est  répartie  entre  les  équipages  propor- 
tionnellement à  la  quotité  des  parts  revenant  à  chacun, 
sont  payées  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  (4)  : 

(1)  Arrêt  du  Conseil  du  15   décembre   1782.  —  Arrêté  du  2  prairial 
an  XI  (22  mai  1803),  art.  99  et  104. 

(2)  Circulaire  de   la  marine  du    10   novembre  1781.  —  Arrêté  du 
2  prairial  an  XI  (22  mai  1803),  art.  100. 

(3)  Déclaration  du  24  juin  1778,  art.  34.  —  Arrêté  du  2  prairial  an 
XI  (22  mai  1803),  art.  103. 

(4)  Arrêté  du  2  prairial  an  XI  (22  mai  1803),  art.  26,  27  et  28.  — 
Ordonnance  du  12  mai  1816,  art.  7. 
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elles  ne  sont  donc  comprises  que  pour  mémoire  dans 
la  répartition  faite  à  l'étranger. 

6.  —  Vemements  en  cliaaoeUerie. 

Dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  répartition,  l'arma- 
teur est  tenu  de  verser  à  la  chancellerie  le  montant 
intégral  des  droits  dus  à  la  caisse  des  invalides  et  celui 
des  parts  revenant  aux  marins  de  Téquipage  à  un  titre 
quelconque,  sous  peine  d  y  être  contraint  sur  son  cau- 
tionnement. Le  tout  doit  être  adressé  immédiatement 
au  trésorier  général  des  invalides  de  la  marine,  sous  le 
couvert  du  minisire,  sauf  les  à-compte  que  le  consul  a 
pu  faire  donner  et  émarger  en  sa  présence  pour  des 
sommes  qui  ne  doivent  pas  excéder  la  moitié  de  ce  qui 
est  dû  à  chaque  individu.  Quant  aux  parts  revenant  aux 
marins  étrangers,  elles  leur  sont  intégralement  payées 
par  les  soins  des  consuls. 

7.  —  Cession  des  parts  de  prises. 

Les  règlements  interdisant  de  la  manière  la  plus  for- 
melle tout  achat  et  vente  des  parts  de  prises,  les  consuls 
ne  sauraient  accepter  comme  valable  aucun  titre  de 
cession  tendant  à  éluder  ces  sages  prescriptions,  ni  à 
plus  forte  raison  prêter  leur  ministère  à  la  rédaction 
d'aucun  acte  pouvant  conduire  au  même  résultat  (1). 

8.  —  Gk>mpte  &  rendre  au  ministère  deia  marine. 

Les  consuls  sont  tenus  de  transmettre  au  ministère 
de  la  marine  un  compte-rendu  circonstancié  de  toutes 
leurs  opérations  en  matière  de  prises,  et  de  lui  envoyer 
avec  les  fonds  destinés  a  la  caisse  des  invalides  :  1^  les 
pièces  justificatives  de  lorigine  de  ces  fonds  ;  2^  la 
lettre  de  marque  du  corsaire  désarmé  ;  3°  une  expédi- 
tion du  compte  de  liquidation  et  du  rôle  de  désarme- 

(1)  Arrêtés  du  9  ventôse  an  IX  (28  février  1801),  art.  42  et  du  2 
prairial  an  XI  (22  mai  1803),  art.  110  et  111  —  Règlenoent  du  17  juil- 
let 1816»  art.  37.  ->  Circulaire  de  la  marine  du  31  août  1848. 
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ment  ;  i""  l'état  de  répartition  dûment  émargé  par  les 
parties  prenantes. 

9.  —  UMratlon  des  armatenni. 

Le  dernier  acte  de  la  liquidation  d'une  croisière  con- 
siste dans  la  libération  des  armateurs  par  la  décharge 
de  leurs  cautions.  Il  ne  doit  y  être  procédé  qu'après 
l'apurement  total  de  la  course,  et  il  ne  saurait  jusque-là 
être  demandé  au  ministère  de  la  marine  de  nouvelle 
lettre  de  marque  en  remplacement  de  celle  qui  a  été 
restituée,  ou  de  prolongation  de  celle-ci  en  faveur  du 
même  corsaire  (1).  La  décharge  des  cautions  a  lieu  ou 
par  un  acte  spécial  de  chancellerie,  ou  parla  restitution 
contre  récépissé  de  l'acte  original  de  cautionnement. 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  19  germinal  an  XII  (9  avril  1804). 


LIVRE    NEUVIÈME. 


DE    LA    JURIDICTION    DES    CONSULS. 


Après  avoir  traité  dans  les  livres  précédents  des  rap- 
ports des  consuls  avec  leurs  nationaux  et  de  leurs  fonc- 
tions administratives,  nous  allons  nous  occuper  dans 
celui-ci  de  leurs  fonctions  judiciaires  ou  de  leur  juri- 
diction proprement  dite. 

Il  s'est  établi  dans  les  temps  modernes  de  grands 
changements  dans  cette  partie  des  attributions  consu- 
laires :  à  mesure  que  l'institution  des  consuls,  créée 
pour  satisfaire  aux  besoins  particuliers  du  commerce 
en  Levant  et  en  Barbarie,  s'est  propagée  et  naturalisée 
en  Europe,  elle  a  nécessairement  dû  subir  les  modifi- 
cations réclamées  par  la  différence  caractéristique  entre 
la  politique  d'isolement  des  peuples  musulmans  et  la 
politique  expansive  des  nations  chrétiennes.  Ainsi,  tan- 
dis qu'en  Orient  les  agents  ont  à  peu  près  conservé  la 
plénitude  des  droits  et  prérogatives  attachés  à  leur 
charge  dès  l'origine  même  de  l'institution,  les  consuls 
établis  dans  les  pays  de  chrétienté  se  sont  vu  dépouiller 
à  l'égard  de  leurs  nationaux,  de  l'exercice  de  tout  attri- 
but inhérent  à  la  souveraineté  territoriale  ;  tandis  que, 
en  Orient,  l'étranger  est  demeuré  distinct  du  national 
et  placé  exclusivement  sous  la  protection  du  droit  des 
gens,  partout  ailleurs  il  a  de  plus  en  plus  été  assimilé 
au  national  et  admis  à  la  protection  du  droit  civil. 


CHAPITRE    PREMIER. 


DB   LA  JURIDICTION   CONSULAIRE   EN  PATS   DE   OHRBTIBirrB. 


SECTION     I. 


Des  actes  du  ministère  de  Juge/aiU  par  les  ctmsuls. 


1.  —  Bmmù  du  pouvoir  Jodlclalro  aitribvé  ai 

Si  dans  tes  ordonnances  qui  ont  réglementé,  en  1833, 
les  parties  les  plus  importantes  du  service  des  consu- 
lats, on  ne  trouve  rien  de  relatif  à  la  juridiction,  c'est 
que  la  commission  chargée  de  leur  élaboration  avait 
reconnu  que  la  juridiction  des  consuls  ne  pouvait  être 
assise  sur  des  bases  certaines  qu'avec  le  concours  du 
pouvoir  législatif.  Mais,  en  attendant  qu'une  loi,  rap- 
prochant les  anciennes  ordonnances  de  la  législation 
moderne,  ait  concilié  autant  que  possible  avec  les  dis- 
positions de  cette  dernière  les  mesures  exceptionnelles 
réclamées  par  l'intérêt  des  Français  à  l'étranger,  une 
instruction  spéciale,  approuvée  par  le  roi  le  89  novem- 
bre 4833,  a  tracé  à  cet  égard  aux  consuls  en  pays  de 
chrétienté^  les  règles  générales  de  la  conduite  qu'ils 
ont  à  tenir  en  matière  de  juridiction  ;  cette  instruction 
ne  laisse  subsister  aucune  incertitude  sur  les  limites 
dans  lesquelles  les  consuls  doivent  circonscrire  leur 
action  à  cet  égard. 

Le  pouvoir  judiciaire  des  consuls  a  ses  bases  légales 
dans  l'article  12  du  titre  IX  du  livre  4^  de  l'ordonnance 
de  4681 ,  ordonnance  enregistrée  à  tous  les  parlements, 
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et  qui,  ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  souvent  l'occasion 
de  le  répéter,  s'exécute  encore  aujourd'hui  dans  toutes 
celles  de  ses  dispositions  auxquelles  il  n'a  pas  été  for- 
mellement dérogé.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Quant 
^  àla  juridiction  tant  en  matière  civile  que  criminelle, 
«  les  consuls  se  conformeront  à  l'usage  et  aux  capitula- 
«  lions  faites  avec  les  souverains  des  lieux  de  leur  établis- 
«  sèment.  » 

Ce  mot  de  capitulations  employé  dans  l'ordonnance, 
et  qui  s'entend  d'une  manière  spéciale  des  conventions 
conclues  avec  la  Porte  ottomane,  doit  être  pris  ici  dans 
son  acception  la  plus  large  et  étendue  à  toutes  les  sti- 
pulations conventionnelles  existant  entre  la  France  et 
les  Etats  étrangers,  sans  distinction. 

D'après  les  termes  précis  de  cet  article,  le  droit  de 
juridiction  est  reconnu  aux  consuls,  mais  l'exercice  en 
doit  demeurer  subordonné  soit  à  l'usage,  soit  aux  trai- 
tés existant  entre  la  France  et  lesdiiférentes  puissances 
près  desquelles  ces  agents  sont  établis.  Or,  nos  con- 
ventions actuelles  avec  les  divers  Etats  chrétiens  ne 
contenant  rien  de  relatif  k  la  juridiction  criminelle  des 
consuls,  ni  même  à  leur  juridiction  contentieuse,  ce 
n'est,  à  proprement  parler,  que  dans  les  usages  géné- 
ralement consacrés  qu'il  faut  aujourd'hui  rechercher 
les  limites  du  pouvoir  judiciaire  dont  ces  agents  sont 
investis.  Ces  limites  sont  tellement  restreintes,  que  l'on 
peut  établir  en  fait  que  les  consuls,  dans  les  pays  de 
chrétienté,  n'ont  ni  juridiction  criminelle,  ni  juridiction 
contentieuse,  en  dehors  des  circonstances  en  quelque 
sorte  exceptionnelles  que  nous  allons  faire  connaître. 

8.  —  Des  limlteR  delajarldiction  oonRulalre  à  Tégard 

des  marins. 

Conformément  aux  principes  posés  dans  la  plupart 
des  traités  de  commerce  et  de  navigation,  et  à  l'usage 
devenu  en  quelque  sorte  le  droit  commun  par  l'ancien- 
neté et  l'uniformité  de  sa  pratique,  les  consuls  exercent, 
dans  l'intérieur  des  navires  marchands  de  leur  nation, 
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la  police  et  rinspeetion  en  tout  ce  qui  peut  se  concilier 
avec  les  droits  de  l'autorité  territoriale,  et  tant  que  la 
tranquillité  publique  à  terre  n'a  pas  été  compromise. 
Mais,  ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le  dire 
au  chapitre  5  du  livre  YIII,  dès  que  l'exercice  de  ce  droit 
sort  de  la  limite  des  attributions  administratives  des 
consuls  et  rentre  dans  la  compétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire, il  est  prudent  que  ces  agents,  en  pays  de  chré- 
tienté, s'abstiennent  et  renvoient  la  connaissance  de 
l'affaire,  et  souvent  même  son  instruction,  aux  juges 
compétents  en  France.  Si,  dans  ce  cas-là,  Tautorité 
territoriale  ne  peut,  d'après  les  principes  généralement 
admis  du  droit  public  des  nations,  connaître  d'un  fait 
qui  s'est  produit  sous  notre  pavillon  et  dans  lequel  des 
Français  sont  seuls  intéressés,  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  que  les  consuls  aient  à  le  juger  et  puissent  rendre 
valablement  au  nom  du  Gouvernement  des  sentences 
exécutoires  en  pays  étranger. 

L'usage  et  plusieurs  de  nos  traités  reconnaissent  en- 
core dans  beaucoup  de  pays  la  compétence  des  consuls 
pour  juger  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre 
les  capitaines  et  leurs  matelots,  et  même  entre  ceux-ci 
et  des  passagers  français.  Ce  n'est  toutefois  pas  comme 
juges  qu'ils  peuvent  être  appelés  à  connaître  des  con- 
testations de  cette  nature,  mais  uniquement  à  titre  de 
conciliateurs  et  d'arbitres  volontaires. 

3.  —  Jniidictlon  commerciale. 

En  chargeant  les  consuls  tant  de  la  réception  des  rap- 
ports de  merdes  capitaines  que  du  droit  d'autoriser  ces 
navigateurs  à  vendre  des  marchandises  ou  à  emprunter 
en  cours  de  voyage,  en  ordonnant  que  les  avaries  se- 
ront réglées  en  chancellerie,  il  est  hors  de  doute  que  le 
Code  de  commerce  a  reconnu  aux  consuls,  à  cet  ^ard, 
le  caractère  de  juges  commerciaux.  Hais  si,  sous  ce 
rapport,  la  loi  moderne  a  confirmé  le  principe  général 
des  anciens  règlements,  on  a  vu  par  ce  que  nous  avons 
eu  occasion  d*en  dire  à  propos  des  rapports  des  consuls 
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avec  la  marine  commerciale,  que  le  pouvoir  dont  il  s'a- 
^t  ici  est  subordonné,  dans  son  exercice,  soit  à  l'esprit 
de  la  législation  territoriale,  soit  à  celui  de  nos  stipula- 
tions conventionnelles. 

4.  —  Jurldlotion  ▼olontalre. 

Les  consuls  n'ont  pas  à  s'immiscer  dans  les  contesta- 
tions particulières  des  Français,  parce  que  le  droit  de 
ceux-ci  à  les  déterminer  au  gré  de  leurs  convenances  et 
de  leurs  intérêts,  ne  doit  jamais  être  amoindri  par  l'au- 
torité consulaire  ;  mais,  s'ils  ne  doivent  pas  aller  au- 
devant  des  difficultés  qu'une  intervention  trop  person- 
nelle de  leur  part  pourrait  susciter,  leur  devoir,  tel  que 
le  leur  trace  Tinslruction  du  29  novembre  1833,  n'en  est 
pas  moins  de  chercher  à  terminer,  par  une  Jamiable 
composition,  toutes  les  contestations  qui  leur  sont  vo- 
lontairement déférées  par  leurs'nationaux,  et  qui,  sans 
leur  intervention  officieuse,  pourraient  souvent  dégé- 
nérer en  procès  ruineux  pour  les  deux  parties. 

En  cas  de  conciliation,  les  consuls  doivent  faire  si- 
gner aux  parties  une  transaction  dans  la  forme  qui  peut 
le  mieux  en  garantir  la  validité,  d'après  les  lois  terri- 
toriales: si  l'exécution  de  cette  transaction  doit  être 
poursuivie  en  France,  l'acte  authentique  qui  la  constate 
est  rédigé  en  chancellerie  (1).  Lorsque,  au  contraire, 
les  parties  n'ont  pu  se  mettre  d'accord,  on  se  borne,  si 
l'une  d'elles  le  requiert,  à  en  dresser  un  procès-verbal 
sommaire  (2). 

6.  —  Joridlctlon  arbitrale. 

Les  consuls  sont  également  tenus,(à  moins  que  les 
lois  territoriales  ne  s'y  opposent,  de  se  charger  de  tous 
les  arbitrages  qui  leur  sont  déférés  par  leurs  nationaux 
voyageant  ou  résidant  à  l'étranger. 

Le  principal  avantage  de  celte  juridiction  étant  de  four- 
nir aux  parties  un  titre  exécutoire  à  laTois  dans  le  pays 

(1)  Code  civil,  art.  2044.  —  Formulaire' des  Chancellerie^^  t.  I. 

(2)  Formulaire  des  Chancelleries,  t.  I. 

II  23 
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et  en  France,  les  compromis  doivent  être  rédigés  dans 
la  forme  consacrée  par  les  lois  du  pays.  Hais,  pour  évi- 
ter, en  même  temps,  que  ces  actes  ne  soient  ultérieu- 
rement soumis  à  des  débats  devant  l'autorité  territoriale, 
ils  doivent  porter  expressément  (et  autant  que  possible 
avec  stipulation  de  dédits  ou  de  clauses  pénales  propres 
à  en  assurer  Teffet)  renonciation  à  tout  appel  et  recours 
devant  les  tribunaux  du  lieu,  et  autorisation  pour  les 
consuls  d'agir  comme  amiables  compositeurs,  sans  for- 
malités de  justice  (1).  Ce  n'est  même  qu'à  ces  condi- 
tions qu'il  est  prescrit  aux  consuls  d'accepter  le  man- 
dat d'arbitres  entre  leurs  nationaux;  si  les  parties  ne 
s'y  soumettent  pas,  ils  devraient,  après  avoir  essayé  de 
les  concilier,  les  renvoyer  devant  le  tribunal  compétent 
pour  connaître  de  leurs  griefs. 

Lorsque  les  décisions  arbitrales  des  consuls  sont  des- 
tinées à  recevoir  leur  exécution  à  l'étranger,  c'est  aui 
parties  en  faveur  desquelles  elles  sont  rendues  qu'ap- 
partient le  soin  de  les  faire  revêtir,  par  tel  juge  que  de 
droit,  du  mandement  exécutoire.  Si,  au  contraire,  elles 
doivent  recevoir  leur  effet  en  France,  les  consuls  déli- 
vrent, à  la  partie  qui  le  requiert,  une  expédition  dans  la 
forme  exécutoire  prescrite  pour  les  jugements  rendus 
sur  notre  territoire  (2). 

6.  —  Ezécution  des  commissions  rogatoires* 

Il  est  une  autre  question  qui,  sans  tenir  précisément 
à  la  juridiction  des  consuls,  s'y  rattache  cependant  d'une 
manière  assez  directe,  et  au  sujet  de  laquelle  nous 
devons,  par  conséquent,  entrer  ici  dans  quelques  expli- 
cations :  c'est  l'exécution  des  commissions  rogatoires 
qui  peuvent  leur  être  adressées  par  nos  tribunaux, 
bien  qu'en  général  ceux-ci  aient,  le  plus  souvent, 
recours  aux  juges  des  lieux  comme  pouvant  plus  effi- 


(1)  Instruction  du  29  novembre  1833, 

(2)  Code  de  procédure,  art.  146.  —  Instruction  du  29  novembre  1833. 
—  Décret  impérial  du  2  décembre  1852. 
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cacement  arriver  aux  Ans  de  la  justice.  Lors  donc  que 
des  commissions  rogatoires  sont  adressées  aux  consuls 
par  des  juges  ou  d'autres  autorités  françaises,  et  que  la 
transmission  de  ces  actes  leur  a  été  régulièrement  faite 
par  le  département  des  affaires  étrangères,  ils  doivent 
procéder  d'office  et  sans  frais  à  leur  exécution.  A  cet  effet, 
ils  assignent  les  Français  qui  doivent  être  entendus,  et, 
s'il  est  nécessaire  de  faire  comparaître  des  étrangers, 
ils  doivent  employer  auprès  de  l'autorité  territoriale  les 
moyens  qu'ils  croient  les  plus  propres  à  décider  ces 
étrangers  à  paraître  devant  eux.  Si  les  personnes  qui 
doivent  être  entendues  n'ont  pas  comparu,  et  dans  tous 
les  cas  où  des  obstacles  de  force  majeure  ont  empêché 
l'exécution  d'une  commission  rogatoire,  les  consuls  en 
rédigent  un  procès-verbal  qu'ils  adressent,  avec  le  texte 
original  de  la  commission,  au  ministère  des  affaires 
étrangères  (1). 

Les  consuls  sont  également  autorisés  à  déférer  aux 
commissions  rogatoires  qui  peuvent  leur  être  adressées 
par  des  juges  étrangers  pour  entendre  des  Français 
établis  dans  l'étendue  de  leur  arrondissement.  Dans  ce 
cas  spécial,  toutes  les  fois  qu'une  commission  rogatoire 
doit,  pour  son  exécution,  être  suivie  d'un  acte  du  minis- 
tère du  consul,  elle  doit  être  déposée  en  chancellerie  et 
annexée  à  cet  acte,  parce  qu'elle  constitue  le  mandat  du 
consul,  et  que  cet  agent  ne  saurait  s'en  dessaisir  (V.  livre 
IV,  chapitre  v.) 

SECTION  II. 

Des  actes  conservatoires  faits  par  les  consuls  dans  l'intérêt 
de  leurs  nationaux,  et  particulièrement  des  absents. 

1.  —  De  la  protection  des  absenta. 

Les  consuls  sont  spécialement  chargés  de  veiller,  en 
pays  étranger,  à  la  conservation  des  droits  de  leurs 

(1)  Instruction  du  29  novembre  1833. 
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compatriotes  absents  ;  ils  doivent  faire  dans  ce  but 
toutes  les  démarches  que  la  prudence  peut  leur  suggé- 
rer, et  recourir,  s'il  y  a  lieu,  aux  autorités  de  leur  rési- 
dence chargées  de  la  protection  des  absents,  en  se 
conformant  dans  tous  les  cas  soit  aux  traités  et  conven- 
tions, soit  aux  lois  et  usages  des  pays  respectifs  (1).  Ce 
droit  de  protection  officieuse,  l'une  des  attributions  les 
plus  importantes  des  consuls,  est  aujourd'hui  univer- 
sellement admis,  mais  ils  ne  saurait  évidemment 
aller  nulle  part  jusqu'à  la  mise  en  cause  de  la  personne 
de  l'agent. 

L'étendue  de  ce  droit,  et  la  forme  du  recours  auprès 
des  tribunaux  qui  peut  en  être  la  conséquence,  a  été 
quelquefois  contestée.  La  jurisprudence  consacrée  en 
France  par  une  décision  du  conseil  des  prises  rendue 
en  l'an  VIII,  ne  permet  pas  qu'un  consul  étranger, 
reconnu  par  le  gouvernement  français,  puisse,  à  ce  titre 
et  en  vertu  de  son  seul  mandat  d'agent  politique,  inter- 
venir dans  des  contestations  particulières  entre  des 
négociants  français  et  des  négociants  de  sa  nation,  ni 
faire  des  demandes  et  intenter  des  actions  pour  le 
compte  et  au  nom  de  ce  dernier.  Cette  décision  a  été 
attaquée  par  un  grand  nombre  de  publicistes  comme 
n'étant  fondée  ni  en  droit  ni  en  justice  ;  cependant,  si 
on  laisse  de  côté  la  nature  du  tribunal  spécial  qui  la 
rendue,  elle  nous  paraît,  au  contraire,  parfaitement 
juste,  et  nous  croyons  qu'elle  doit  servir  de  règle  de 
conduite  à  nos  consuls. 

Il  est  de  principe,  en  effet,  dans  la  législation  moderne, 
que  nul  ne  peut  comparaître  ou  agir  en  justice  sans 
titre.  La  question  se  réduit  donc  à  savoir  si  un  consul  a 
un  titre  pour  se  présenter  en  justice  au  nom  d'un  de 
ses  nationaux  absents.  Or,  le  titre  en  verlu  duquel  ils 
agissent,  leur  commission,  ne  donne  aux  consuls  qu'un 
mandat  de  leur  gouvernement,  et  ne  les  constitue  pas 
représentants  de  leurs  nationaux  ;  d'un  autre  côté,  on 
sait  qu'il  leur  est  interdit  d'accepter  aucune  procuration 

(1)  Instruction  du  29  novembre  1833. 
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spéciale,  afin  que  les  privilèges  attachés  à  leur  carac- 
tère public  De  puissent  jamais  se  trouver  compromis. 
Dès  lors,  comment  un  consul  pourrait-il  se  croire  auto- 
risé à  intervenir  juridiquement  sans  mandat  devant  un 
tribunal  étranger  au  nom  d'un  de  ses  nationaux  absents, 
lorsque,  fùt-il  muni  d  un  semblable  titre,  les  règlements 
lui  défendraient  d'en  faire  usage  directement  sans  l'au- 
torisation préalable  du  ministre  des  affaires  étrangères  ? 
On  pourrait  sans  doute  répondre  que  c'est  précisément 
par  cette  raison  que  le  Français  est  absent,  et  que  ses 
intérêts  sont  compromis  faute  d'être  représentés,  que  le 
consul  doit  prendre  sa  défense  en  mains  et  le  couvrir  de 
sa  protection.  Il  est  très-vrai  qu'un  consul  doit  sa  pro- 
tection à  ses  nationaux  absents  et  présents,  aux  pre- 
miers peut-être  plus  encore  qu'aux  derniers,  puisque 
ceux-ci  ne  peuvent  agir  par  eux-mêmes  ;  mais  il  y  a 
une  difl'érence  entre  protéger  ses  nationaux  et  agir  pour 
eux  en  leur  nom  :  induire  de  cette  obligation  générale 
de  protection  le  droit  et  le  devoir  d'agir  en  justice  dans 
leur  intérêt,  ce  serait  implicitement  reconnaître  aux 
consuls  le  pouvoir  de  compromettre  les  intérêts  des 
tiers  malgré  eux  et  à  leur  insu  ;  or,  une  telle  consé- 
quence est  évidemment  inadmissible.  Ce  serait,  en 
outre,  fournir  un  encouragement  déplorable  à  Tincurie 
des  particuliers  qui  pourraient  avoir  des  intérêts  à 
l'étranger,  et  assurer  aux  absents,  en  pays  étranger, 
une  protection  beaucoup  plus  étendue  que  celle  qui  est 
réservée  par  nos  lois  aux  absents  dans  leur  propre 
patrie. 

En  résumé,  les  consuls  doivent  protéger  leurs  natio- 
naux absents  au  même  titre  et  dans  les  mêmes  limites 
que  s'ils  se  trouvaient  sur  les  lieux,  c'est-à-dire  en 
éclairant  les  autorités  judiciaires  ou  administratives  par 
des  notes,  des  mémoires,  des  réprésentations,  des  pro- 
testations même,  mais  toujours  en  se  renfermant  dans 
le  rôle  d'agents  du  gouvernement,  et  sans  prendre 
jamais  le  caractère  de  mandataires  spéciaux,  qu'ils 
devraient,  au  contraire,  repousser  dans  les  pays  où 
une  législation,  moins  précise  que  la  nôtre,  admettrait 
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que  leur  qualité  officielle  constitue  à  cet  égard  un  titre 
suffisant. 

8.  —  Des  actes  conservatoires. 

Il  est,  du  reste,  certains  actes  conservatoires  que  les 
consuls  sont  autorisés,  par  l'usage  général  comme  par 
les  traités,  à  faire  dans  l'intérêt  de  leurs  nationaux  et 
particulièrement  des  absents. 

Ainsi,  dans  le  cas  où  des  Français  établis  à  l'étranger 
ont  reçu  de  France  des  marchandises  ou  autres  objets 
mobiliers,  et  veulent,  pour  la  conservation  de  leurs 
droits,  ou  pour  justifier  en  temps  et  lieu  leurs  récla- 
mations contre  les  expéditeurs,  assureurs,  etc.,  faire 
constater  la  nature,  la  quantité  et  la  qualité  des  choses 
envoyées,  les  consuls  procèdent  à  ces  vérifications, 
font  rédiger  les  procès-verbaux  requis  et  prennent  ou 
provoquent,  dans  l'intérêt  des  ayants  droit  absents, 
toute  mesure  conservatoire  nécessaire,  telle  que  dépôt, 
séquestre,  transfert  dans  un  lieu  public,  etc.  (I)  La 
marche  à  suivre  à  cet  égard  est  celle  que  nous  avons 
déjà  fait  connaître  à  propos  des  procédures  d'avaries  : 
(V.  livre  VIII,  chap.  v.) 

Nous  rappellerons  seulement  que  les  experts  commis 
pour  la  vérification  de  marchandises,  doivent  être 
français  autant  que  possible,  prêter  serment  et  n'em- 
ployer dans  leurs  opérations  que  les  mesures  françai- 
ses (2). 

3.  —  Intervention  des  consnls  dans  radministraiion 

des  sacceesions  françaises 

et  dans  Torganlsation  des  tutelles. 

L'administration  des  successions  de  Français  décédés 
en  pays  étranger  a  été  maintes  fois  une  source  de  graves 
conflits  entre  les  consuls  et  les  autorités  de  leur  rési- 
dence. C'est  là  une  question  des  plus  délicates,  et  qui 

(1)  Instruction  du  29  novembre  1833. 

(2)  Ordonnance  du  3  mars  1781,  tit.  2,  art.  78  et  79.  —  Arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  9  mars  1831.  ~  Circulaire  des  affaires  étran- 
gères du  26  mai  1834. 
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exige,  par  conséquent,  de  notre  part  quelques  dévelop- 
pements. 

En  principe,  un  consul,  dans  toute  affaire  de  succes- 
sion, doit  prendre  pour  première  règle  de  conduite  les 
stipulations  de  nos  traités  avec  la  nation  sur  le  terri- 
toire de  laquelle  il  réside  ;  à  défaut  de  traité,  il  doit  se 
guider  d'après  les  usages,  les  précédents  et  les  lois  du 
pays  (1). 

Dans  l'application  de  ce  principe,  il  faut  distinguer  si 
le  Français  décédé  a  laissé  ou  non  sur  les  lieux  des 
héritiers  majeurs  ou  mineurs,  ou  seulement  des  enfants 
naturels  ;  s'il  est  mort  ab  intestat  ou  après  avoir  testé. 
Enfin,  il  importe  particulièrement  de  distinguer  la  na- 
ture des  biens  qui  composent  sa  succession,  c'est-à- 
dire  si  celui-ci  contient  des  valeurs  purement  mobiliè- 
res ou  des  immeubles,  ou  bien  encore  si  elle  contient 
tout  à  la  fois  des  biens  meubles  ou  immeubles.  Cette 
distinction  est  d'autant  plus  nécessaire,  que  le  droit 
d'intervention  du  consul  dans  l'administration,  la  liqui- 
dation et  le  partage  des  successions,  est  nécessai- 
rement subordonné  au  principe  qui  soumet  en  tous 
cas  les  immeubles  à  la  législation  du  pays  où  ils  sont 
situés. 

Lorsque  les  héritiers  laissés  sur  les  lieux  par  le  dé- 
funt sont  majeurs,  c'est-à-dire  aptes  à  faire  valoir  leurs 
droits,  le  consul  n'a  pas  à  intervenir  d'office  dans  l'ad- 
ministration de  la  succession  ;  c'est  à  eux^  s*il  le  croient 
nécessaire  pour  leur  intérêt,  pour  celui  des  créanciers 
ou  de  leurs  cohéritiers  absents,  à  se  pourvoir  devant 
l'autorité  compétente. 

La  compétence  variant  naturellement,  comme  nous 
venons  de  l'indiquer  ci-dessus,  selon  la  nature  des  biens 
dont  la  succession  se  compose,  nous  nous  bornerons  à 
rappeler  qu'en  droit  les  meubles  sont  régis  par  la  loi  et 
les  juges  du  pays  auquel  le  décédé  appartient  au  mo- 
ment de  sa  mort,  les  immeubles,  au  contraire,  par  la  loi 
et  les  juges  du  pajs  où  les  biens  sont  situés,  et  qu'à  ces 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  22  juin  1858. 
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derniers  juges^sont  généralement  attribués  rexaroeo  et 
le  règlement  des  contestations  survenues  entre  hérir 
tiers  ou  ayants  droit  quelconques,  à  loccasion  d'une 
succession  composée  à  la  fois  de  meubles  et  d'immeu- 
bles situés  dans  leur  ressort.  À  moins  de  traités  stipu- 
lantjle  contraire,  ou  de  successions  exclusivement  com- 
posées de  valeurs  mobilières^  ce  sont  donc  les  juges 
territoriaux  qui  sont  seuls  compétents  pour  connaître 
des  réclamations  des  héritiers. 

Si,  au  contraire,  les  héritiers  sont  mineurs,  c'est  évi- 
demmentjà  leur  tuteur  qu'il  appartient  d'agir  en  leur 
nom  :  mais  dans  le  cas  où  ces  mineurs  seraient  héri- 
tiers directs,  c'est-à-dire  enfants  du  décédé,  ou  bien 
encore  dans  le  cas  où  la  veuve  de  celui-ci,  étrangère 
d'origine,  serait  mineure  et  considérée  comme  telle 
suivant  les  lois  de  son  pays,  les  consuls,  n'ayant  pas 
qualité  d'après  nos  lois  pour  organiser  leur  tutelle,  doi- 
vent se  borner  à  donner  les  avis  convenables  aux  offi- 
ciers de  justice  des  lieux  spécnalement  chargés  de 
pourvoir  à  la  conservation  des  droits  des  mineurs,  et  ce 
n'est  que  lorsque  les  traités,  l'usage  ou  le  droit  de  réci- 
procité leur  en  accordent  positivement  la  faculté^  qu'ils 
interviennent  directement  pour  la  conservation  de  ces 
droits  (<). 

Cependant,  lorsque  les  autorités  du  pays  où  ils  rési- 
dent refusent  positivement  de  pourvoir  à  la  tutelle  de 
ces  mineurs,  et  lorsque  ces  derniers  n'ont  en  France  ni 
biens,  ni  famille,  ni  domicile  connu,  nous  nous  croyons 
fondés  à  établir,  d'après  un  avis  émané  du  ministère 
de  la  justice  (3),  que  les  consuls  peuvent,  malgré  le 
silence  de  notre  législation  à  cet  égard,  et  vu  la  protec- 
tion à  laquelle  ont  droit  tous  les  mineurs  régis  par  la 
loi  française,  assembler  un  conseil  de  famille,  le  pré- 
sider et  inviter  les  membres  qui  le  composent  à  nom- 
mer un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur  à  l'enfant  mineur 
du  Français  décédé*  dans  leur  arrondissement,  ils  peu- 

(1)  Instruction  du  29  novembre  1833. 

(2}  Lettres  du  ministre  de  la  justice  à  celui  des  affaires  étrangères 
des  11  octobre  1847  et  27  août  1850. 
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yenty  en  un  mot,  procéder  en  pareil  cas  comme  le  juge 
de  paix  procède  en  France  ;  mais  ils  doivent  avoir  le 
soin  de  motiver  dans  le  procès-verbal  de  la  délibération 
du  conseil  de  famille  leur  intervention  exceptionnelle  et 
directe  dans  cette  circonstance,  et  la  fonder,  d'une  part, 
sur  le  refus  de  concours  des  autorités  territoriales, 
d'autre  part,  sur  l'impérieuse  nécessité  où  ils  se  sont 
trouvés  de  pourvoir  à  la  conservation  des  droits  et  des 
biens  du  mineur  que  la  loi  française  ne  permet  pas  de 
laisser  sans  protection,  et  dont  aucune  considération  ne 
saurait  justifier  l'abandon. 

Il  est  peu  vraisemblable  que  les  actes  d'une  tutelle 
ainsi  organisée  soient  exposés  à  être  attaqués  avec  suc- 
cès devant  les  tribunaux  français  ou  étrangers  ;  car  à 
supposer  qu'on  ne  voulût  point  reconnaître  cette  tutelle 
comme  légale  et  définitive,  il  faudrait  au  moins  y  voir 
une  administration  provisoire  que  les  consuls  ont  in- 
contestablement le  droit  d'organiser  en  leur  qualité  de 
protecteurs  naturels  des  absents  et  des  incapables. 
Mais  il  doit  être  bien  entendu  que  si  les  mineurs  avaient 
en  France  des  biens,  des  parents  ou  un  domicile  connu, 
c'estrà-dire  l'ancien  domicile  de  leurs  père  et  mère,  on 
devrait  recourir,  pour  organiser  leur  tutelle,  à  l'inter- 
vention soit  du  juge  de  paix  dans  le  ressort  duquel  se- 
raient situés  les  biens,  soit  du  juge  de  paix  du  domicile 
des  parents  ou  des  père  et  mère  des  mineurs. 

4.  ~  SnooesBloiiB  testamentaire». 

Quand  le  Français  décédé  sans  laisser  d'héritiers  pré- 
sents, a  testé  avant  de  mourir,  l'ouverture  du  testament 
doit  être  faite  par  le  juge  compétent  du  lieu  où  s'ouvre 
la  succession.  Si  le  testament  est  déposé  au  consulat,  le 
consul  doit  en  provoquer  d'office  l'ouverture;  mais,  à 
moins  que  le  refus  d'intervention  du  juge  territorial  ne 
crée  un  cas  de  force  majeure,  ou  à  moins  d'être  autorisés 
soit  par  les  traités,  soit  par  l'usage  à  faire  acte  de  juri- 
diction dans  le  pays  où  ils  résident,  les  agents  français 
ne  peuvent  y  procéder  eux-mêmes.  Il  va  sans  dire,  que. 
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dans  tous  les  cas,  le  consul  doit  transmettre  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  avec  l'acte  de  décès  et 
une  expédition  régulière  du  testameiit  dont  roriginat 
doit  rester  en  dépôt  à  la  chancellerie,  tous  les  rensei- 
gnements qui  peuvent  être  utiles  à  la  famille  du  décédé 
ou  autres  intéressés,  en  ayant  soin  d'indiquer,  aussi 
exactement  que  cela  lui  est  possible,  le  domicile  de 
ceux-ci  (I). 

Si  un  consul  apprend  qu'un  Français  dont  le  testa- 
ment est  déposé  dans  sa  chancellerie  est  décédé  hors  de 
son  arrondissement,  il  doil  procéder  de  la  même  ma- 
nière, et  donner  ensuite  à  son  collègue  dans  la  résidence 
où  a  eu  lieu  le  décès,  tous  les  renseignements  qu'il  peut 
juger  utiles  et  nécessaires. 

Si  le  décédé  a  institué  un  ou  plusieurs  exécuteurs  tes- 
tamentaires, c'est  à  ceux-ci  qu'il  appartient  de  veiller  à 
ce  que  le  vœu  du  testateur  soit  rempli,  et  par  consé- 
quent à  ce  que  la  succession  soit  recueillie  par  les  léga- 
taires. Les  exécuteurs  testamentaires  ayant  seuls  qua- 
lité pour  gérer  et  administrer  les  biens,  à  la  charge  d'en 
rendre  compte  à  qui  de  droit  dans  les  délais  légaux,  les 
consuls,  après  avoir  fait  procéder  aux  actes  d'ouverture 
de  la  succession,  notamment  à  l'inventaire,  n*ont  point 
à  s^immiscerdans  leur  gestion,  dont  ils  doivent  néan- 
moins surveiller  les  opérations  dans  l'intérêt  des  léga* 
taires  ou  héritiers  absents;  l'autorité  territoriale  elle- 
même,  à  moins  de  disposition  contraire  dans  les  lois  du 
pays,  ne  doit  intervenir  en  pareil  cas  que  pour  assurer 
la  r^ularité  de  ces  opérations. 

6.  —  SacoeasUias  ablntetitat. 

Enfin,  si  le  décédé  n'a  point  fait  de  testament,  s'il 
n'en  existe  pas  sur  les  {ieux,  ou  si  les  héritiers  ne  sont 
pas  présents ,  la  succession  étant  alors  considérée 
comme  vacante,  l'autorité  consulaire  intervient  pour 
en  assurer  la  conservation  dans  Fintérèt  des  ayants 

droit. 

* 

(1)  Circtti^ùre  des  affaires  ëtraogères  du  22  juin  1858. 
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La  première  formalité  à  remplir  dans  ce  cas,  consiste 
dans  lapposition  des  scellés  au  domicile  du  décédé. 
Plusieurs  gouvernements,  pour  assurer  le  payement 
des  créanciers  éventuels,  font  immédiatement  procéder 
à  cette  opération  par  leurs  of&ciers  de  justice;  d'autres^ 
et  c'est  le  plus  grand  nombre,  reconnaissent  aux  con- 
suls le  droit  de  croiser  de  leurs  sceaux  ceux  de  lauto- 
rité  territoriale;  quelques*uns,  enfin,  consentent  à  ce 
que  le  consul  seul  appose  ses  sceaux ,  à  la  condition 
toutefois  que,  dans  le  cas  où  il  se  présenterait  des  créan- 
ciers sujets  du  pays  où  le  décès  a  eu  lieu ,  leurs  droits 
seront  réservés. 

L'usage  le  plus  général  est,  au  surplus,  que  l'inven- 
taire soit  dressé  en  deux  instruments,  Tun  rédigé  en 
français  et  l'autre  rédigé  dans  la  langue  du  pays.  Nous 
estimons,  et  c'est  là  aussi  Topinion  du  déparlement  des 
afiaires  étrangères,  que  ce  mode  de  procéder  est  plus 
régulier  et  le  seul  d'ailleurs  qui  réponde  au  vœu  des 
arrangements  intervenus  entre  la  France  et  les  divers 
Etats  étrangers  relativement  à  la  liquidation  des  suc- 
cessions de  leurs  sujets  respectifs,  arrangements  qui 
veulent  que  l'inventaire  de  ces  successions  soit  dressé 
de  façon  à  ce  qu'il  ait  la  même  autorité  légale  devant  la 
justice  française  que  devant  la  justice  territoriale. 

A  l'expiration  des  délais  légaux,  on  procède  à  la  re- 
connaissance et  à  l'enlèvement  des  scellés,  ainsi  qu'à  la 
formation  de  l'inventaire.  Lorsque  le  soin  de  dresser  seul 
l'inventaire  est  abandonné  aux  consuls,  c'est  le  chan- 
celier qui  instrumente,  assisté  de  deux  témoins  ayant  la 
capacité  requise  et  du  consul  représentant  légal  des 
ayants  droit  absents  (1).  Lorsque,  au  contraire,  l'auto- 
rité territoriale  compétente  intervient  conjointement  avec 
le  consul  pour  l'accomplissement  de  cette  formalité, 
c'est  à  son  greffier  qu'il  appartient  de  tenir  la  plume. 

Si,  pendant  la  rédaction  de  l'inventaire,  on  trouve  un 
testament,  il  doit  être  mis  sous  scellés  pour  être  ulté- 
rieurement ouvert  dans  la  forme  légale. 

(1)  Formulaire  des  Chancelleries,  t.  i. 
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Tous  les  renseignements  recueillis  sur  les  succes- 
sions des  Français  nnorts  ab  intestat,  les  copies  des 
procès-verbaux  et  inventaires  dressés  par  les  chance- 
liers, ou  à  leur  défaut  une  expédition  dûment  traduite 
de  ceux  qui  ont  été  rédigés  par  les  agents  du  gouverne- 
ment territorial,  doivent,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
dit  au  chapitre  v  du  livre  IV,  être  transmis  par  les  con- 
suls au  département  des  affaires  étrangères,  sous  le 
timbre  du  bureau  de  la  chancellerie  (1). 

Les  effets  inventoriés  sont  conservés  en  dépôt,  soit 
au  consulat,  soit  dans  la  maison  même  du  décédé,  par 
les  soins  des  consuls  auxquels,  le  plus  généralement, 
d  après  les  traités,  Pautorité  territoriale  abandonne  le 
soin  de  la  liquidation  des  successions.  Dans  certains 
pays  cependant,  c'est  cette  autorité  qui  administre  et 
liquide  les  successions^  et  qui  ensuite  en  tient  le  pro- 
duit à  la  disposition  des  héritiers  légitimes  ou  les  remet 
aux  consuls. 

Lorsque  les  consuls  administrent  seuls  les  succes- 
sions, ils  agissent,  dans  ce  cas,  comme  pour  les  biens 
des  naufragés  ;  ils  vendent  les  objets  susceptibles  de 
dépérissement,  et  conservent  les  autres  jusqu'à  ce  que 
les  héritiers  aient  fait  connaître  leurs  intentions  pour  la 
conservation  ou  l'aliénation  des  biens  délaissés.  A  cet 
égard,  ils  ne  sont,  en  quelque  sorte,  que  les  curateurs 
des  successions  vacantes. 

Du  reste,  pour  accélérer  la  liquidation  et  dans  l'inté- 
rêt même  des  ayants  droit,  les  règlements  prescrivent 
aux  consuls  de  procéder  dans  le  moindre  délai  possible 
à  la  vente  des  objets  mobiliers  provenant  de  succes- 
sions et  de  ne  conserver  en  nature,  pour  être  envoyés 
en  France,  que  les  seuls  effets  qui  auraient  le  caractère 
de  souvenirs  de  famille.  En  cas  de  doute  sur  l'opportu- 
nité de  ces  sortes  d'envois,  dont  les  frais  absorbent  trop 
souvent  la  valeur  intrinsèque,  par  exemple  s'il  s'agis- 
sait de  malles  d'effets  périssables,  il  convient  de  récla- 
mer et  d'attendre  les  ordres  du  département. 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  22  juin  1858. 
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Toutes  les  fois  qu'une  succession  ne  se  compose  pas 
exclusivement  d'objets  mobiliers,  les  consuls  doivent 
nommer  un  administrateur  spécial  qu'ils  chargent,  sous 
leur  responsabilité  et  leur  contrôle  rigoureux,  de  recou- 
vrer l'actif  et  de  liquider  les  dettes  de  la  succession  ;  cet 
administrateur  rend  ensuite  aux  héritiers  ou  à  leur 
fondé  de  pouvoirs,  par  acte  dressé  en  chancellerie,  un 
compte  détaillé  de  sa  gestion,  et  leur  remet  le  net  pro- 
duit réalisé  par  ses  soins  ;  en  l'absence  de  ceux-ci,  l'ad- 
ministrateur verse  ce  produit  dans  la  caisse  des  dépôts 
du  consulat. 

Les  intérêts  étrangers  engagés  dans  les  affaires  de 
successions  sont  une  source  de  diiiicultés  qu'il  faut 
traiter  avec  beaucoup  de  circonspection.  Un  sujet  terri- 
torial qui  se  croit  lésé  en  circonstance  pareille  s'adresse 
immédiatement,  pour  obtenir  réparation  de  ce  préjudice 
à  ses  juges  naturels,  les  seuls  auxquels  il  se  regarde 
comme  soumis  ;  c'est  au  consul  à  savoir,  dans  ce  cas, 
concilier  toutes  les  prétentions,  afin  de  n'en  froisser  que 
le  moins  possible,  et  à  ménager  les  intérêts  de  chacun 
de  manière  à  prévenir  une  action  judiciaire  qui,  quelle 
qu'en  soit  l'issue,  ne  pourrait  qu'entraîner  des  frais 
inutiles;  s'il  n'y  réussit  pas,  cet  agent,  se  rappelant 
alors  qu'il  n'est  pas  légalement  le  juge  préposé  à  la 
liquidation  des  successions,  mais  seulement  le  curateur 
d'olTice  des  biens  délaissés  par  ses  nationaux,  doit 
laisser  les  dissidents  engager  l'action  devant  les  juges 
territoriaux,  et  charger  l'administrateur  particulier  qu'il 
a  nommé,  ou  un  délégué  spécial,  de  repousser  judi- 
ciairement leurs  prétentions.  Toute  autre  marche  serait 
irrégulière,  illégale  même,  et  pourrait,  par  cela  seul, 
entraîner  les  conséquences  les  plus  graves.  A  bien  plus 
forte  raison  le  consul  devrait-il  s'abstenir  d*entamer 
lui-même  des  poursuites  ou  d  autoriser  une  action  judi- 
ciaire, si  la  valeur  de  la  succession  n'était  pas  large- 
ment suffisante  pour  couvrir  les  frais  du  litige  ou  si  les 
recouvrements  opérés  ne  s'élevaient  pas  à  la  somme 
nécessaire  pour  y  faire  face.  Ce  devoir  d'abstention  lui 
est  imposé  même  dans  le  cas  où  il  aurait  reçu  à  cet 
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effet  une  procuration  des  héritiers,  à  moins  que  ceui-ci 
n'eussent  justifié  avoir  versé  une  provision  suffisante 
entre  les  mains  du  caissier  de  la  chancellerie. 

Si,  avant  que  la  succession  soit  entièrement  liquidée, 
des  héritiers  venaient  à  se  présenter  en  personne  ou 
constituaient  un  fondé  de  pouvoirs  sur  les  lieux,  le  con- 
sul serait  tenu  de  se  dessaisir  entre  leurs  mains  de 
toute  l'affaire,  après  s'être  fait  remettre  les  actes  cons- 
tatant la  légitimité  de  leurs  droits,  ainsi  qu'une  quit- 
tance en  bonne  forme  du  produit  réalisé,  et  tous  frais 
déjà  faits  dûment  acquittés.  L'autorité  judiciaire  serait 
évidemment,  dans  ce  cas,  seule  compétente  pour  statuer 
tant  sur  les  droits  des  héritiers  que  sur  ceux  de  tous  les 
réclamants  qui  se  présenteraient  simultanément  pour 
une  même  succession. 

6.  —  BiiToi  en  France  des  produite  de  raooeasion. 

Quant  aux  successions  non  réclamées  et  liquidées 
d'oflice  par  les  consuls,  leur  produit  doit  être  transmis 
en  France  dans  les  formes  que  nous  avons  déjà  indi- 
quées pour  la  transmission  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  des  dépôts  faits  dans  les  chancelleries  con- 
sulaires (1). 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  22  juin  1858. 


CHAPITRE  II. 

DB  LA  JURIDICTION   CONSULAIRE   BN  LBYANT 
BT   BN   BARBARIE   (1). 

Les  Français  résidant  en  Levant  et  en  Barbarie  y  sont, 
comme  tous  les  autres  étrangers,  placés  sous  un  régime 
exceptionnel  qui  rend,  dans  ces  contrées,  leur  position 
toute  différente  de  ce  qu  elle  est  en  pays  de  chrélienté  : 
ce  régime  exceptionnel  résulte  de  nos  capitulations  ou 
traités  avec  la  Porte  ottomane  et  les  régences  bar\)ares- 
ques.  Les  capitulations  ne  règlent  pas  seulement  de  la 
manière  la  plus  avantageuse  les  conditions  auxquelles 
les  Français  peuvent  résider  en  Orient,  et  s'y  livrer  au 
commerce  ;  elles  prévoient  encore,  pour  en  atténuer 
l'effet  par  de  sages  dispositions,  la  plupart  des  incon- 

(1)  Le  cadre  même  de  cet  ouvrage  nous  imposait  l'obligation  de 
nous  en  tenir  aux  principes  généraux  de  chacune  des  branches  de 
service  qu'il  embrasse  et  à  l'analyse  des  règles  officiellement  tracées 
aux  agents  pour  leur  application  pratique.  Par  cela  même  et  en 
dehors  de  certains  cas  particuliers,  d'importance  tout  à  fait  excep- 
tionnelle, nous  avons  dû  laisser  à  l'écart,  surtout  pour  la  matière  si 
délicate  de  la  juridiction,  1  examen  des  eêpèee»,  c'est-à-dire  la  juris- 
prudence consacrée  par  nos  cours  d'appel,  pour  les  affaires  décidées 
en  première  instance  dans  les  consulats  du  Levant  et  de  Barbarie 
qui  leur  ont  été  déférées  par  voie  d'appel.  Parmi  les  ouvrages  spé- 
ciaux dans  lesquels  les  agents  du  service  extérieur  trouveront,  pour 
l'étude  approfondie  et  raison  née  des  questions  se  rattachant  à 
l'exercice  de  leurs  fonctions  judiciaires,  les  éléments  que  notre 
Guide  n'avait  pas  à  développer,  nous  ne  pouvons  moins  que  de  si- 
gnaler et  de  recommander  ici  le  Traité  de  la  juridiction  française 
dans  les  échelles  de  Lccant  et  de  Barbarie,  par  M.  Féraud-Giraud, 
président  de  chambre  à  la  Cour  d'appel  d'Aix,  2  vol.  in-8*,  dont  la 
deuxième  édition  a  été  publiée  à  Paris  en  1866,  chez  A.  Durand 
et  Pedone-Lauriel,  éditeurs,  13,  rue  Soufflot. 
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vénients  que  peut  faire  craindre,  pour  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés,  le  contact  de  nos  natio- 
naux tant  avec  les  autorités  qu'avec  les  habitants  du 
pays. 

Mais,  de  tous  les  privilèges  qu'elles  assurent  aux 
Français,  le  plus  précieux  est  sans  contredit  celui  de 
n'être  justiciables  des  tribunaux  musulmans  ni  pour  les 
crimes  et  délits  qu'ils  peuvent  commettre,  ni  pour  les 
contestations  dans  lesquelles  aucun  sujet  territorial  ne 
se  trouve  partie  intéressée  et  de  n'être  soumis,  dans  les 
deux  cas,  qu'à  la  loi  et  aux  tribunaux  français.  C'est 
aux  consuls  que  les  capitulations  ont  attribué  le  pou- 
voir de  prononcer  en  matière  civile  ou  de  simple  police, 
et  d'exercer  les  poursuites  en  matière  criminelle. 

Les  devoirs  et  les  droits  de  ces  agents,  posés  en  prin- 
cipe dans  l'ordonnance  de  la  marine  de  4681,  ont  été 
plus  exactement  et  plus  complètement  déGnis,  d'abord 
par  r^dit  du  mois  de  juin  4778,  qui  fut,  comme  on  sait, 
enregistré  au  Parlement  de  Provence,  et  en  dernier  lieu 
parla  loi  du  28  mai  4836. 

Ayant  déjà  eu  occasion  de  traiter,  dans  le  chapitre  i 
du  livre  VII  de  l'exercice  des  fonctions  de  haute  police 
conférées  aux  consuls  dans  les  pays  musulmans,  nous 
nous  bornerons  à  énumérer  et  à  préciser  ici  les  fonc- 
tions spéciales  de  ces  agents,  comme  juges  tant  au  civil 
qu'au  criminel. 

SECTION    I. 
De  la  juridiction  en  matière  civile  et  commerciale. 

8  l•^  —  DE   LA  COMPÉTENCE  DES  CONSULS  ET  DES  TRIBUNAUX 

CONSULAIRES. 

1.  — -  Ëtendae  de  la  juridiction  des  consiils. 

£n  matière  civile  ou  commerciale,  les  consuls  con- 
naissent, en  première  instance,  des  contestations,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  qui  s'élèvent  entre  Fran- 
çais négociants,  navigateurs  ou  autres,  dans  l'étendue 


JURIDICTION   CONSULAIRE   BN   LEVANT   ST   EN   BARBARIE.    369 

de  leur  arrondissement  (1).  Les  prescriptions  contenues 
à  cet  égard  dans  l'édit  de  1778  n'ont  rien  perdu  de 
leur  force  obligatoire,  et  doivent,  aujourd'hui  encore, 
être  exactement  observées.  Notre  législation  actuelle  ne 
met,  en  effet,  aucun  obstacle  à  l'exercice  de  cette  partie 
de  la  juridiction  des  consuls  ;  elle  a  seulement  établi 
que  l'appel  des  jugements  consulaires,  qui  était  autre- 
fois porté  au  parlement  de  Provence,  le  serait  à  l'avenir 
à  la  cour  d'appel  d'Aix  (2). 

En  cas  de  vacance  des  consulats,  d'absence  ou  d'em- 
pêchement de  leur  titulaire,  les  officiers  ou  autres 
personnes  appelées  à  les  suppléer  exercent  la  plénitude 
de  leurs  fonctions  judiciaires  et  de  leurs  attributions 
administratives  de  toute  nature  (3). 

2.  —  OrgaalsatioB  du  tribunal  consalalre. 

Les  jugements  en  matière  civile  (et  nous  employons 
ce  mot  dans  son  sens  le  plus  large,  comme  embrassant 
à  la  fois  les  questions  de  droit  civil  et  celles  de  droit 
commercial)  ne  sont  pas  rendus  par  les  consuls  seuls. 
Sous  le  régime  de  l'ordonnance  de  1681,  il  fallait  le 
concours  des  députés  et  de  quatre  notables  de  la  na- 
tion (4)  ;  mais  la  difficulté  de  trouver  dans  la  plupart 
des  consulats  quatre  notables  négociants  capables  de 
donner  leur  avis  sur  les  procès,  ou  du  moins  de  les 
rassembler  à  cet  effet  auprès  du  consul,  fit  décréter,  en 
1722,  qu'il  suffirait  qu'à  l'avenir  les  consuls  rendissent 
leurs  jugements  ou  sentences  en  matière  civile  avec 
deux  députés  de  la  nation,  ou,  à  leur  défaut,  avec  deux  des 
principaux  négociants  français  (5).  L'édit  de  1778  ne  fait 
plus  mention  des  députés  ;  il  a  seulement  adjoint  aux 
consuls,  pour  les  senleuces  dé finitives  en  matière  civile, 
deux  assesseurs  choisis  parmi  les  notables,  ayant  voix 

(1)  Edit  de  juin  1778,  art.  !•'. 

(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  18  janvier  1816. 

(3)  Edit  de  juin  1778,  art.  84. 

(4)  Ordonnance  d'août  1681,  livre  1",  titre  9,  art.  13. 
^5)  Déclaration  du  25  mai  1722. 

II.  24 
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que  de  leur  dénier  le  droit  de  connattre  en  premier  res- 
sort de  certaines  causes  civiles  (1). 

Une  seule  et  importante  restriction  doit  être  men* 
tionnée  ici,  c'est  celle  qui  concerne  les  immeubles  si- 
tués en  Levant  et  en  Barbarie.  A  l'origine  de  leurs 
établissements  fixes  en  Orient ,  les  Européens  ne  pou- 
vaient, d'après  les  lois  du  Koran,  devenir  propriétaires 
d'immeubles  ;  mais  par  la  suite  des  temps,  avec  le  deye- 
loppement  des  échanges  commerciaux  et  l'accroisse- 
ment de  la  population  étrangère,  on  a  compris  la  néces- 
sité d'adoucir  en  fait  les  rigueurs  des  lois  musulmanes 
et  de  ne  plus  interdire  d'une  manière  aussi  absolue  la 
possession  des  immeubles  à  ceux  qui,  par  leur  intelli- 
gence, leur  activité,  leurs  richesses,  étaient  le  mieux 
placés  pour  faire  fructifier  la  fertilité  naturelle  du  sol. 
Après  avoir  d'abord  admis  a  titre  de  compromis  que 
les  Européens  pourraient  acquérir  des  immeubles  par 
contrats  fictivement  passés  au  nom  de  rajas  ou  de 
femmes  du  pays,  la  Sublime-Porte  a  fini  par  effacer 
toute  restriction  en  consacrant,  dans  une  loi  spéciale 
promulguée  le  10  juin  1867  (7  sepher  1284),  le  droit 
absolu  de  la  propriété  immobilière  en  faveur  de  tous 
les  sujets  étrangers  habitant  l'empire.  Toutefois,  afin 
de  prévenir  en  même  temps  les  diiTicultés  pratiques 
auxquelles  la  nouvelle  loi  ne  pouvait  manquer  de  don- 
ner lieu,  la  Porte  a  en  même  temps  conclu  avec  toutes 
les  puissances  des  arrangements  spéciaux  réglant  les 
limites  de  l'action  de  l'autorité  locale  el  de  la  juridic- 
tion consulaire  en  matière  immobilière. 

Cet  arrangement,  en  ce  qui  concerne  la  France,  se 
trouve  résumé  dans  le  protocole  signé  à  Constantinople 


(1)  V.  Féraud'Giraud,  t.  II,  p.  244  à  428,  et  arrêts  de  la  cour 
d'Aix  des  18  avril  1832,  3  mai  18\5,  19  octobre  1846,  15  mai  1850,  11 
juin  1857,  9  novembre  1858,  23  juillet  1859,  5  janvier,  14  juin  et  24  dé- 
cembre 1860,  5-12  juillet  1861,  12  mai,  12  juin  et  8  août  1862,  11  niai 
et  7  juin  1864,  26  juin  1865  et  26  janvier  1866.  (Adoption,  dommafjes' 
intérêts,  entreprises  de  trarau*r  et  fournitures^,  loyers,  ralidité 
de  mariages  et  saii*iefij  rèylement  de  tracaux,  remises  de  titre*, 
successions,  etc.) 
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Je  9  juin  1868  (1)  qui  confère  aux  tribunaux  locaux  un 
droit  exclusif  de  compétence  pour  le  jugement  de  toutes 
les  actions  immobilières. 

Si,  sous  le  rapport  de  la  nature  et  de  la  valeur  des 
contestations,  l'action  judiciaire  des  consulats  du  Le- 
vant, de  Barbarie  et  de  Tlndo-Chine  n'admet  d'autre 
restriction  que  celle  relative  aux  immeubles  situés  dans 
le  pays,  il  n'en  est  pas  absolument  de  même  en  ce  qui 
tient  à  la  compétence  inhérente  au  domicile  des  parties. 
Sans  doute,  il  n'est  pas  absolument  nécessaire,  pour 
qu'il  y  ait  attribution  de  compétence ,  que  la  partie  ait 
dans  l'arrondissement  consulaire  un  domicile  présen- 
tant tous  les  caractères  du  domicile  tel  qu'il  est  réglé 
par  le  Code  civil.  La  Cour  d'appel  d'Aix  n'a  pas  varié 
dans  sa  jurisprudence  à  cet  égard  et  a  établi  par  de 
nombreux  arrêts  (2),  d'une  part  que  la  résidence  habi- 
tuelle dans  une  échelle,  l'inscription  sur  les  registres 
matricules  de  la  nation  suflisaient  pour  faire  acquérir 
domicile  et  en  cas  de  décès  fixer  le  lieu  d'ouverture  de 
la  succession;  d'autre  part,  que  les  agences  ou  succur- 
sales levantines  de  maisons  ou  compagnies  de  com- 
merce et  de  navigation  ayant  leur  siège  en  France, 
étaient  aptes  pour  représenter  celles-ci  dans  toutes  les 
opérations  de  leur  fonctionnement  en  Orient  et  avaient 
qualité  pour  défendre  à  raison  des  contestations  que  la 
part  d'action  qui  leur  est  dévolue  peut  faire  naître. 

Il  ne  faut  d'ailleurs  pas  perdre  de  vue  qu'interpréter 
dans  un  sens  trop  étroit  l'édit  de  4778  qui  ne  se  sert  ja- 
mais du  mot  domicile,  serait,  dans  beaucoup  de  cas, 
rendre  inapplicable  la  juridiction  consulaire,  et  s'expo- 
ser à  laisser  en  souffrance  les  intérêts  particuliers  que 
les  consuls  du  Levant  et  de  Barbarie  ont  pour  mission 
spéciale  de  sauvegarder  (3).  Mais  les  principes  saine- 


(1)  V.  Recueil  des  traités  de  la  France,  t.  x,  p.  76  et  173. 

(2)  ArrêU  des  5  janvier  et  24  janvier  1860,  22  janvier  et  12  mai  1862, 
12  février  et  25  août  1863,  18  février  et  25  novembre  1864,  28  janvier 
1865. 

(3)  Arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  28  juillet  1865,  affaire  Ben-Ayad, 
Féraud'Giraud,  t.  II,  p.  241. 
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ment  entendus  veulent,  surtout  en  matière  civile,  que 
pour  qu'il  y  ait  attribution  légale  de  compétence,  le  dé- 
fendeur possède  dans  l'échelle  une  résidence  sérieuse, 
réelle,  habituelle,  caractérisée  par  un  établissement 
fixe  ou  par  l'immatriculation  sur  les  registres  du  con- 
sulat. Un  passage  momentané  dans  une  échelle,  auquel 
ne  se  rattacherait  aucune  des  conditions  que  nous  ve- 
nons d'indiquer,  ne  suffirait  évidemment  pas  pour 
faire  perdre  au  Français  le  bénéfice  de  son  domicile 
d'origine  et  pour  attribuer  à  la  juridiction  consulaire  la 
connaissance  de  toutes  les  actions  civiles  qui  pour- 
raient être  dirigées  contre  lui  pendant  le  cours  de  ses 
périgrinalions  fugitives  en  Levant  et  en  Barbarie.  Tel 
serait  notamment  le  cas  pour  les  contestations  tenante 
l'état  des  personnes  et  pour  les  questions  dont  la  loi 
réserve  exclusivement  la  solution  au  juge  naturel  des 
parties,  c'est-à-dire  à  celui  de  leur  véritable  domicile. 
Dans  les  affaires  de  celte  nature,  lorsqu'elles  intéres- 
sent des  Français  voyageurs  ou  de  passage^  comme  dans 
toutes  celles  qui  ne  sont  pas  régies  directement  par  la 
loi  du  lieu  où  elles  surgissent,  nous  pensons  que  les 
consuls  sont  aussi  incompétents  pour  en  connaître 
dans  les  pays  musulmans  que  le  seraient  les  juges  ter- 
ritoriaux des  pays  de  chrétienté  où  ces  agents  résident. 
Toutefois,  si,  à  nos  yeux,  le  jugement,  dans  ces  cas 
particuliers,  rentre  dans  le  domaine  propre  des  tribu- 
naux français,  nous  n'hésitons  pas  à  penser  que  les 
consuls  ont  pleinement  qualité  pour  procéder  à  tous 
les  actes  d'instruction  destinés  à  en  faciliter  la  solu- 
tion. 

4.  —  Conciliation  amiable  entre  les  parties. 

Avant  de  saisir  le  tribunal  consulaire  des  affaires  qui 
lui  sont  déférées,  les  consuls  devraient,  ainsi  que  cela 
leur  était  prescrit  autrefois,  essayer  de  concilier  amia- 
blement  leurs  nationaux,  afin  de  leur  épargner  les  lon- 
gueurs et  les  frais  d'une  procédure  inutile.  Ce  que  nous 
avons  dit  à  cet  égard,  dans  le  chapitre  précédent,  du 
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rôle  de  conciliateur  attribué  aux  consuls,  s'applique  à 
tous  les  pays  de  consulat;  il  va  sans  dire  seulement 
qu'en  Levant  et  en  Barbarie  ainsi  qu'en  Perse  et  dans 
rindo-Chine,  ce  rôle  n  a  d'autres  limites  que  celles  du 
pouvoir  judiciaire  que  nos  lois  leur  accordent  et  que 
nos  traités  leur  garantissent  (I). 

6.  —  Débat  entre  le  oonBol  et  ses  nationaux. 

Les  débats  entre  un  consul  et  l'un  de  ses  nationaux 
ne  peuvent  être  jugés  qu'en  France.  L'ordonnance  de 
1681  a  attribué  la  connaissance  de  ces  sortes  d'affaires 
à  l'amirauté  de  Marseille  (2).  Elle  appartiendrait  aujour- 
d'hui, suivant  la  nature  du  débat,  soit  au  tribunal  de 
première  instance,  soit  au  tribunal  de  commerce  établi 
dans  la  même  ville. 

Cette  disposition  de  l'ordonnance  est  exclusivement 
applicable  aux  consuls,  et  ne  saurait  être  étendue  aux 
débats  des  chanceliers,  drogmans  ou  autres  employés 
des  consulats  avec  des  Français.  Les  consuls  sont,  en 
effet,  les  juges  naturels  de  leurs  subordonnés  comme 
de  tous  les  autres  citoyens  français,  et  connaissent  de 
leurs  contestations  avec  des  négociants,  comme  de 
celles  qui  surviennent  entre  tous  les  autres  particuliers. 

6.  —  GonteBtatlonB  entre  Français  et  autres  étrangers. 

Les  dispositions  de  l'édit  de  1778  ne  sont  applica- 
bles qu*au  jugement  des  contestations  entre  Français 
ou  entre  protégés  français  qui ,  par  le  fait  de  la  protec- 
tion dont  ils  jouissent,  sont  soumis  de  plein  droit  à  l'au- 
torité administrative  et  judiciaire  française. 

Dans  les  débats  commerciaux  entre  Français  et  étran- 
gers, la  compétence  du  tribunal  appelé  à  en  connaître 

(1)  Edit  de  1778,  art.  1".  -  Loi  du  8  juillet  1852,  art.  l•^  —  Arrêt 
de  la  Cour  d'Aix  des  3  nsai  1845,  13  janvier  1848,  15  mai  1850,  5  jan- 
vier et  24  décembre  1800  et  26  juin  1865.  —  Circulaire  des  affaires 
étrangères  du  9  décembre  1833.  —   Formulaire  des  Chancelleries, 

T.    I. 

(2)  Ordonnance  d'août  1681,  livre  1",  titre  9,  art.  19. 
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se  détermine  en  principe  par  la  nationalité  du  défen- 
deur; ainsi,  lorsqu'un  étranger  ou  un  sujet  territorial  a 
à  se  plaindre  d  un  Français,  la  plainte  devrait  être  por- 
tée devant  le  consul  de  France  qui  instruirait  et  jugerait 
la  cause  dans  la  forooie  consacrée  en  matière  civile.  Si, 
au  contraire,  c'est  le  Français  qui  est  demandeur,  il 
devrait  se  pourvoir  ou  devant  le  consul  de  la  nation  à 
laquelle  appartient  sa  partie  adverse ,  ou  devant  le  juge 
territorial  compétent.  Mais  nous  devons  faire  remar- 
quer ici  que,  dans  la  pratique,  on  s'écarte  généralement 
de  la  rigueur  de  ces  principes,  et  que  les  aiTaires  dans 
lesquelles  sont  mêlés  des  musulmans  reviennent,  le 
plus  souvent,  à  nos  consuls  à  titre  de  conciliateurs  ou 
d'arbitres,  les  drogmans  remplissant  dans  ce  cas,  par 
délégation,  les  fonctions   de  juges  de  paix.  C'est  là, 
pour  ces  derniers  agents,  l'un  des  attributs  les  plus  uti- 
les de  leur  charge  et  celui  dans  lequel  ils  rendent  les 
services  les  plus  réels  à  leurs  compatriotes,  en  arran- 
geant à  l'amiable  des  affaires  qui,  lorsqu'elles  dégénè- 
rent en  procès,  deviennent  la  source  de  frais  ruineux  et 
d^interminables  débats.  Un  usage  non  moins  général 
aujourd'hui  a  fait  établir  en  Levant,  pour  le  jugement 
des  contestations  pendantes  entre  Français  et  d'autres 
chrétiens,  des  commissions  judiciaires  spéciales  dont 
nous  allons  faire  connaître  Torganisation  et  les  attribu- 
tions. 

7.  —  Tribunaux  mixtes. 

Depuis  quelques  années,  le  gouvernement  ottoman  a 
institué  à  Conslantinople  et  sur  plusieurs  points  de  sa 
domination  des  tribunaux  de  comnjerce  mixtes  chargés 
de  juger  les  procès  commerciaux  entre  ses  sujets  et  les 
négociants  étrangers.  L'intérêt  évident  qui  s'attache  à 
ce  qu'en  matière  de  procédure  et  de  compétence  les 
règles  à  suivre  soient  déterminées  d'une  manière  fixe  et 
précise,  doit  faire  désirer  que  cette  utile  institution 
des  tribunaux  mixtes  se  développe  en  Levant.  La  pro- 
mulgation d'un  Code  de  commerce  général  pour  l'ein- 
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pire  oUoman  a  élé  un  premier  pas  vers  la  réalisation  de 
celte  pensée. 

Les  tribunaux  mixtes  institués  par  la  Porte  fonction- 
nent d'une  manière  régulière  à  Constantinople,  à 
Smyrne,  à  Beyrouth  et  dans  quelques  autres  localités  ; 
ils  se  composent  de  cinq  juges,  deux  Européens  et  trois 
indigènes  dont  le  président.  Les  Européens  sont  dési- 
gnés tous  les  ans  par  leur  consul  respectif  et  sont  pris, 
pour  chaque  aflaire,  dans  la  nationalité  du  plaideur 
étranger.  Le  drogman  de  la  mission  ou  du  consulat 
dont  relève  celui-ci  est  présent  à  la  procédure.  Les 
causes  inscrites  sont  appelées  dans  Tordre  où  elles  sont 
portées  au  tableau  ;  chacun  peut  se  défendre  en  per- 
sonne ou  par  un  fondé  de  pouvoirs,  et,  comme  toutes 
les  décisions  arbitrales,  celles  de  ces  tribunaux  sont 
rendues  en  dernier  ressort  (1). 

8.  —  GommiBBlonB  Judloiaires  mixtes. 

Les  capitulations  avec  la  Porte  ottomane  reconnais- 
sent trois  juridictions  bien  distinctes,  dont  elles  ne  rè- 
glent, d'ailleurs  ni  l'étendue  ni  l'action,  et  qui  sont  : 

<•  Celle  des  tribunaux  musulmans,  qui  connaissent 
exclusivement,  en  toutes  matières,  des  actions  entre  les 
sujets  du  Grand-Seigneur  et  les  étrangers  de  passage  ou 
résidant  en  Turquie  ; 

2^  Celle  des  tribunaux  de  légation  ou  de  consulat,  qui 
sont  seuls  compétents,  en  matière  de  police  correction- 
nelle, criminelle,  civile  et  commerciale,  pour  statuer 
sur  les  contestations  entre  étrangers  de  même  nation  ou 
entre  étrangers  que  cette  nation  a  pris  sous  sa  protec- 
tion ; 

3*>  Enfin,  celle  des  tribunaux  ou  commissions  judi- 
ciaires mixtes,  dont  la  composition  diffère  de  celle  des 
tribunaux  précédents,  mais  qui,  à  l'exception  des  affai- 
res criminelles,  jugent  comme  eux  en  premier  ressort. 


(l)  Mémorandum  de  la  Porte  du  10  avril  1849  et  Hatti-Scheriff  de 
1856. 
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tous  les  procès  qui  peuveDt  natlre  en  matière  civile  et 
commerciale,  entre  étrangers  de  nationalité  différente 
et  résidant  sur  le  territoire  ottoman. 

Ces  trois  juridictions  ont  donc  pour  base  légale  :  la 
première,  la  délégation  du  souverain  territorial;  la  se- 
conde, le  droit  conventionnel  établi  par  les  capitula- 
tions ;  et  la  troisième,  Tusage  consacré. 

Nous  avons  fait  connaître  dans  les  paragraphes  pré- 
cédents la  composition  des  tribunaux  de  légation  et  de 
consulat  ;  il  nous  reste  donc  à  indiquer  ici  celle  des  com- 
missions judiciaires  mixtes,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  les  tribunaux  mixtes  récemment  institués  par  la 
Porte. 

Ces  commissions  ont  été  établies  de  concert  en  4880, 
par  les  ambassades  de  France,  d'Angleterre,  d'Autri- 
che et  de  Russie,  en  vertu  d'une  convention  purement 
verbale  (par  échanges  de  notes)  à  laquelle  toutes  les 
autres  missions  ont,  depuis,  adhéré,  et  dont  les  disposi- 
tions sont  ainsi  conçues  : 

1°  Les  anciens  tribunaux  mixtes  qui  étaient  chargés 
déjuger  les  contestations  entre  étrangers  de  nationalité 
différente,  sont  remplacés  par  des  commissions  judi- 
ciaires mixtes  dont  la  procédure  aura  pour  base  cette 
maxime  de  l'ancien  droit  romain  :  Actor  sequUur  forum 
rei,  maxime  admise  par  la  législation  de  toutes  les 
puissances  chrétiennes. 

S""  La  légation  du  pays  auquel  le  défendeur  appar- 
tiendra, aura  seule,  désormais,  le  droit  de  convoquer 
et  de  réunir  la  commission  appelée  à  juger  les  contes- 
tations de  la  nature  indiquée  ci-dessus. 

3^  Celte  commission  sera  composée  de  trois  juges- 
commissaires  qui  seront  choisis  et  nommés,  savoir: 
deux  par  la  légation  du  défendeur,  et  le  troisième  par 
la  légation  du  demandeur. 

i""  Elle  prononcera,  en  premier  ressort,  sur  les  con- 
testations en  matière  civile  et  |commerciale  qui  seront 
portées  devant  elles,  et  les  juges-commissaires  ren- 
dront la  sentence  à  la  pluralité  des  voix. 

b""  La  sentence  ainsi  rendue  sera  homologuée,  toujours 
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en  vertu  du  même  principe,  par  le  tribunal  de  la  léga- 
tion du  défendeur  qui  sera  chargée  de  pourvoir  à  son 
exécution. 

6°  Enfin,  en  cas  d'appel  formé,  soit  par  le  deman- 
deur, soit  par  le  défendeur,  cet  appel  sera  porté  devant 
le  tribunal  compétent  pour  connaître  en  dernier  ressort 
des  sentences  rendues  par  les  juges  consulaires  de  l'ap- 
pelant. 

Ces  commissions  dont  la  composition  et  Faction  lais- 
sent évidemment  à  désirer  au  point  de  vue  du  droit 
strict  et  des  vrais  principes  en  matière  de  procédure, 
fonctionnent  dans  le  Levant  et  en  Barbarie  depuis  plus 
d'un  demi -siècle:  elles  ont  donc  acquis  la  double  con- 
sécration de  l'usage  et  du  temps  ;  mais  elles  n'en  sont 
pas  moins  des  tribunaux  d'exception,  établis  sur  un 
territoire  étranger  et,  à  ce  titre,  faute  de  sanction  légale 
des  bases  sur  lesquelles  elles  reposent^  elles  ont,  dans 
la  pratique  soulevé  de  graves  difficultés. 

Tout  d'abord,  on  a  vu  certaines  personnes  décliner 
le  mandat  de  commissaires- arbitres  qui  leur  était  délé- 
gué par  les  consuls,  et  leur  refus,  déféré  à  l'apprécia- 
tion de  la  cour  d'Aix  a,  notamment  par  arrêt  du  28  no- 
vembre 1854  (1),  été  reconnu  fondé  en  droit,  les  com- 
tnissions  mixtes  n'ayant  pas  d'existence  légale.  Si  cette 
jurisprudence  qui  méconnaît  le  véritable  esprit  tant  de 
nos  capitulations  avec  la  Porte  ottomane  que  de  la  loi 
spéciale  du  28  mai  1836,  et  qui  d'ailleurs  est  en  oppo- 
sition formelle,  avec  plusieurs  législations  étrangè- 
res (2)  finissant  par  prévaloir  en  France,  le  gouverne- 
ment serait  tenu  d'aviser  aux  moyens  d'asseoir  ré- 
gulièrement ces  commissions  mixtes  d'une  utilité  si 
incontestable,  et  de  contraindre  légalement  les  Fran- 
çais à  en  accepter  la  juridiction  comme  à  concourir  à 
leur  composition. 

La  seconde  difficulté  pratique  que  ces  mêmes  com- 

(1)  V.  Féraud'Giraud,  t.  II,  p.  252. 

(2)  Loi  belge  du  31  décembre  1851,  art.  23.  —  Loi  sarde  du  15  août 
1858,  art.  42  et  58.  —  Ordre  du  conseil  britannique  du  29  janvier  1863, 
sixième  commandement,  art.  218  à  237. 
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nûssions  ont  fait  surgir,  proyient  du  défaut  de  sanction 
des  sentences  qu  elles  sontappelées  à  rendre.  —  Ema- 
nant d'un  tribunal  d'exception  établi  sur  un  territoire 
étranger,  rendues  par  des  juges  également  étrangers 
de  nationalité  différente,  ces  sentences  ne  peuvent  en 
effet  être  exécutées  par  vote  de  contrainte  contre  le  de- 
mandeur  qui  a  succombé,  si  celui-ci  n*a  pas  pris  l'enga- 
gement préalable  de  s'y  soumettre  et  n'a  pas  en  même 
temps  fourni  caution,  car,  à  défaut  de  compromis 
formel,  le  demandeur  évincé  pourra  toujours,  à  chaque 
sentence,  opposer  avec  succès  l'incompétence  absolue 
des  juges  qui  l'auront  rendue.  La  légation  dont  il  re- 
lève ne  pourra  elle-même  que  bien  rarement  le  con- 
traindre à  l'exécuter. 

D'un  autre  côté,  l'arrangement  de  1880  en  déférant 
l'appel  formé,  soit  par  le  demandeur,  soit  par  le  défen- 
deur au  tribunal  compétent  pour  connaître  en  dernier 
ressort  des  sentences  rendues  par  les  juges  consulaires 
de  l'appelant,  a  créé  une  troisième  et  non  moins  grave 
difficulté  pratique,  puisqu'il  s'agit  de  la  sanction  finale 
ou  de  la  réforme  éventuelle  de  jugements  rendus  par 
des  tribunaux  établis  en  dehors  de  l'ordre  naturel  des 
juridictions. 

Cet  état  de  choses  est  d'autant  plus  regrettable  qu'il 
se  produit  dans  des  contrées  où  la  justice  doit,  plus  que 
partout  ailleurs,  être  environnée  du  respect  et  de  la 
considération  des  justiciables,  et  qu'il  peut  lui  faire 
perdre  l'un  et  l'autre  en  suspendant  ou  rendant  impos- 
sible l'exécution  de  ces  décisions,  si  l'on  n'y  apporte  un 
prompt  remède.  En  attendant  que  la  question  examinée 
dans  les  conseils  du  gouvernement,  ait  abouti  à  l'utile 
complément  que  semble  réclamer,  sous  ce  rapport,  la 
loi  spéciale  sur  la  juridiction  consulaire  en  Levant, 
nous  pensons  que,  pour  tous  les  litiges  mixtes,  à  raison 
de  la  nationalité  des  parties,  les  consuls  français  peu- 
vent avant  tout  s'attacher  à  amener  leurs  nationaux  à 
une  transaction  amiable;  si  leurs  efforts  restent  in- 
fructueux, nous  leur  conseillerons  de  ne  se  prêter  à 
déférer  le  litige  aux  commissions  mixtes  qu'après  avoir 
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fait  dresser  uq  compromis  formel  avec  renonciation  k 
tout  appel  et  après  avoir  imposé  au  demandeur  Tobli- 
gation  de  fournir  caution  bonne  et  solvable. 

Dans  ces  conditions,  les  diflicullés  que  nous  venons 
de  signaler  se  trouvent  forcément  écartées  et,  en  ce 
qui  concerne  les  décisions  pononcées  contre  les  Fran- 
çais, du  moment  où  elles  auront  été  homologuées  par 
ordonnance  consulaire  spéciale  dans  la  forme  consa- 
crée pour  les  sentences  arbitrales,  nous  ne  voyons  pas 
ce  qui  pourrait  mettre  obstacle  à  leur  pleine  et  entière 
exécution,  puisqu'elles  auraient  acquis  toute  la  force 
obligatoire  d'un  jugement  ordinaire  (1). 

9.  —  Restriction  de  la  Juridiction  en  Egypte. 

La  loi  du  17  décembre  4875  a  autorisé  le  gouverne- 
ment à  restreindre  la  juridiction  exercée  par  nos  consuls 
en  Egypte. 

Bien  qu'aux  termes  de  cette  loi  et  des  actes  interna- 
tionaux qu'elle  vise  il  ne  s'agisse  que  d'une  expérience 
dont  la  durée  ne  doit  pas  dépasser  cinq  ans,  nous 
estimons  que  la  juridiction  consulaire  ne  sera  pas  réta- 
blie en  Egypte  et  que  les  tribunaux  mixtes  qui  ont  été 
institués  en  1875  continueront  à  fonctionner,  avec  ou 
sans  modification  de  l'état  de  choses  actuel,  selon  que 
l'expérience  en  aura  démontré  ta  nécessité  ou  la  con- 
venance. 

Quant  à  l'organisation  judiciaire  actuelle  en  Egypte, 
nous  ne  croyons  pas  devoir  analyser  les  documents 
spéciaux  sur  lesquels  elle  est  basée  :  nous  nous  borne- 
rons à  renvoyer  au  tome  XI  du  Reci^il  des  Traités  de  la 
France  dans  lequel  ils  sont  reproduits.  Nous  ajouterons, 
toutefois,  que  bien  que  sous  le  régime  provisoire  actuel 
nos  consuls  soient  dessaisis  de  toute  intervention  per- 
sonnelle dans  les  affaires  civiles  et  commerciales  dans 
lesquelles  leurs  nationaux  ne  sont  pas  exclusivement 
intéressés,  ils  conservent  la  plénitude  de  leurs  attribu- 
tions dans  les  actions  civiles  entre  Français ^  ainsi  qu'en 
matière  civile  et  criminelle. 

(1)  Code  civil,  art.  2,123.  —  Code  de  procédure  civile,  art.  546. 
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10.  —  Procès  entre  Français  résidant  en  France 
et  étrangers  résidant  en  Levant. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  parlé  que  des  contestations 
nées  des  rapports  que  les  étrangers  de  nationalité  dif- 
férente et  résidant  en  Levant  ont  entre  eux  ;  il  nous 
reste  à  dire  quelques  mots  de  celles  que  ces  étrangers 
peuvent  avoir  avec  des  Français  domiciliés  en  France, 
et  à  indiquer  la  voie  par  laquelle  ces  contestations  peu- 
vent  arriver  à  une  solution. 

La  plupart  de  nos  négociants  en  France  sont  persua- 
dés qu'après  avoir  fait  prendre  à  l'étranger  avec  lequel 
ils  contractent  l'engagement  d'élire  domicile  en  France 
et  de  soumettre  aux  tribunaux  français  l'examen  et  le 
règlement  des  contestations  auxquelles  pourra  donner 
lieu  l'exécution  des  clauses  de  leur  contrat,  il  leur  suf- 
fit, pour  avoir  raison  de  cet  étranger,  de  l'assigner 
devant  nos  tribunaux,  aux  termes  de  l'article  4idu 
Code  civil,  et  de  faire  rendre  contre  lui  un  jugement 
contradictoire  ou  par  défaut  :  c'est  là  une  erreur  grave 
dont  les  suites  ne  peuvent  être  que  fort  préjudiciables 
à  leurs  intérêts. 

Lorsque  l'étranger  défendeur  possède  sur  notre  terri- 
toire des  biens  quelconques,  le  jugement  rendu  contre 
lui,  peut  bien  y  ôtre  exécuté,  sans  difficulté  aucune,  dans 
le  délai  prescrit  par  la  loi  ;  mais,  s'il  n'en  possède  pas, 
l'exécution  du  jugement  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le 
pays  où  il  réside  et  avec  le  concours  et  Tappui  de  ses 
juges  naturels,  qui  ordonnent  que  la  sentence  émanée 
du  tribunal  français  sera  exécutée  dans  leur  ressort, 
après  ou  sans  révision.  Or,  en  Levant,  les  juges  natu- 
rels de  l'étranger  défendeur  sont,  dans  ce  cas,  ceux 
qui  composent  le  tribunal  consulaire  de  sa  nation  ;  ce 
tribunal  est  donc  le  seul  compétent  pour  autoriser  Texé- 
cution  de  piano  du  jugement  français,  ou  pour  renvoyer 
le  demandeur  qui  la  poursuit  devant  la  commission  ju- 
diciaire mixte  appelée  à  en  connaître. 

Ce  serait  en  vain  que  les  Français   qui  ont  obtenu  en 
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France  de  pareilles  sentences  contre  des  étrangers  s'a- 
dresseraient, pour  en  obtenir  Texécution  forcée,  en 
Levant,  au  ministère  des  affaires  étrangères  ou  à  ses 
agents.  Quelque  intérêt  qu'inspire  leur  position,  ce  re- 
cours ne  pourrait  être  pour  eux  d'aucune  efficacité,  at- 
tendu 1®  que  le  ministère,  ainsi  que  ses  agents,  ne  sau- 
raient, en  principe  dans  le  but  d'assurer  Texécution  de 
ces  sentences,  procéder  par  voie  de  contrainte  envers 
des  étrangers  que  leur  nationalité  met  complètement  en 
dehors  de  la  juridiction  française  ;  2^  que,  du  moment 
où  le  consul  de  France  a  mis  en  demeure  son  collègue 
de  la  nation  à  laquelle  le  défendeur  appartient  de  pour- 
voir à  cette  exécution,  et  où  ce  dernier  refuse  positive- 
ment d*y  concourir  en  se  fondant  sur  Tincompétence 
des  juges  qui  ont  rendu  ces  sentences,  le  premier  a  fait, 
dans  rintérèt  du  demandeur,  tout  ce  que  les  lois  qui  ré- 
gissent notre  institution  consulaire  lui  prescrivaient  de 
faire,  en  pareil  cas;  3<>  enfin,  qu'un  consul  ne  pourrait 
aller  audelà  sans  cxcéderses  pouvoirs  el,  dès  lors,  sans 
engager  la  responsabilité  de  son  gouvernement  d'une 
manière  très-grave  vis-à-vis  du  gouvernement  du  pays 
du  défendeur. 

11.—  Frais  de  procédure  devaat  les  tribunaux 

coosulaires. 

Le  tarif  des  chancelleries  spécifie,  dans  ses  articles  7 
à  63,  le  taux  des  droits  applicables  aux  divers  actes  de  la 
juridiction  civile,  commerciale  et  criminelle.  Le  recou- 
vrement de  ces  droits  ne  s'opère  souvent  qu'avec  beau- 
coup de  difficultés. 

Les  taxes  dues  par  les  parties  pour  les  procès  qu'elles 
suivent  devant  les  tribunaux  consulaires  méritant  à  tous 
égards  d'être  assimilées  aux  droits  de  greffe,  il  a  été  re- 
connu que  les  consuls  étaient  pleinement  fondés  à  exi- 
ger la  consignation  préalable  entre  leurs  mains  du  coût 
de  chacun  des  actes  requis  dans  le  cours  d'une  instance 
soit  par  le  demandeur,  soit  par  le  défendeur.  Toutefois, 
la  consignation  des  frais  de  justice  ne  peut  être  exigée 
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des  plaideurs  qu'au  fur  et  à  mesure  de  la  déllYrance 
des  actes  requis  à  moins  qu'il  soit  d  usage  et  admis  par 
tous  les  agents  d'une  même  résidence  de  faire  toujours 
consigner  une  somme  équivalente  à  la  totalité  des  frais 
présumés  de  l'instance.  Si  le  demandeur  était  étranger, 
rien  ne  s'opposerait  d'ailleurs  à  ce  que  le  consul,  à  dé- 
faut du  dépôt  préalable  des  taxes,  amenât  le  Français 
défendeur  à  réclamer  de  son  adversaire  la  caution  judi- 
catum  solvi  par  application  de  l'article  166  du  Code  de 
procédure.  Hais  cette  marche  ne  peut  être  suivie  à 
l'égard  de  tous  les  étrangers;  car  il  en  est  qui,  aux 
termes  des  traités  conclus  entre  la  France  et  leur  pays 
sont  affranchis  de  l'obligation  de  fournir  la  caution  ju- 
dicatum  solvi  devant  nos  tribunaux  (1). 

S  2.    —  DE   LA  PROCéDURR  A  SUIVRE  DANS  LES  CONSULATS  EN  MATiftRB 

CIVILE. 

L'édit  de  1778  a  tracé  d'une  manière  très-claire,  et 
qui  exige  par  conséquent  fort  peu  d'explications,  les 
règles  de  la  procédure  à  suivre  devant  les  consuls  pour 
avoir  jugement  en  matière  civile  :  noire  Code  de  procé- 
dure n'y  a  point  dérogé  et  ne  l'a  modifié  en  rien  (2). 

1.  --  AsBignation. 

Lorsqu'il  s'agit  de  former  quelque  demande  ou  de 
porter  quelque  plainte,  la  partie  présente  elle-mAme  sa 
requête  au  consul,  ou,  en  cas  d'empêchement,  fait  faire 
à  la  chancellerie  par  un  procureur  fondé  une  déclara- 
lion  circonstanciée  dont  il  lui  est  délivré  expédition,  et 
qui  est  présentée  au  consul  pour  tenir  lieu  de  ladite 
requête.  Sur  le  vu  et  au  bas  de  celte  déclaration,  le  con- 
sul rend  un  décret  non  susceptible  d'appel  ni  d'opposi- 
tion, et  par  lequel  il  ordonne  que  les  parties  comparaî- 
tront en  personne  aux  lieu,  jour  et  heure  qu'il  juge  à 

(1)  Circulaires  dos  affaires  étrangères  du  1"  novembre  1864  et  13 
juillet  1869. 

(2)  Avis  du  Conseil  d'Etat  du  22  mai-l"'  juin  1807. 
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propos  d'indiquer,  selon  la  distance  des  lieux  et  la  gra- 
vité des  circonstances  (1).  Hors  les  cas  qui  requièrent 
célérité,  et  qui  exigent  que  l'assignation  ait  lieu  d'une 
heure  à  l'autre^  le  délai  d'assignation  doit  être  d'au 
moins  un  jour  franc,  et  d'un  jour  en  sus  par  trois  my- 
riamètres  de  distance  lorsqu'il  y  a  éloignement. 

La  requête  ou  déclaration  est  signifiée  par  le  chance- 
lier avec  les  pièces  à  l'appui  de  la  demande  qui  y  est 
formulée  ;  mais  si  ces  pièces  sont  trop  étendues  ou  trop 
volumineuses,  elles  sont  seulement  déposées  en  chan- 
cellerie pour  être  communiquées  sans  déplacement  au 
défendeur  (2).  Toutefois,  Tomission  de  joindre  copie  des 
pièces,  ou  d'insérer  dans  l'assignation  l'offre  d'en  pren- 
dre connaissance  en  chancellerie,  ne  serait  pas  une 
cause  de  nullité,  parce  que  le  demandeur  peut  se  ré- 
server la  faculté  de  les  produire  en  temps  et  lieu  ;  seu- 
lement lorsqu'il  en  est  ainsi,  mention  doit  en  être  faite 
dans  l'assignation. 

Le  chancelier  ne  pouvait  instrumenter  que  dans  l'é- 
tendue du  consulat  auquel  il  est  attaché,  tout  exploit 
fait  contrairement  à  cette  disposition  serait  nul.  Mais, 
même  dans  l'arrondissement  du  consulat,  le  chancelier 
n'est  pas  toujours  capable  pour  instrumenter  légale- 
ment ;  ainsi  un  huissier  ne  peut  instrumenter  à  peine 
de  nullité  pour  aucun  de  ses  parents  et  alliés,  ni  pour 
ceux  de  sa  femme  en  ligne  directe  à  l'infini,  ni  encore 
pour  ses  parents  et  alliés  collatéraux  jusqu'au  degré  de 
cousin  germain  inclusivement  (3).  Cette  prohition  de  la 
loi,  tondée  sur  ce  qu'un  huissier  pourrait  sacrifier  ses 
devoirs  à  l'intérêt  de  ses  proches  parents,  doit  évidem- 
ment être  étendue  aux  chanceliers.  Toutefois,  le  Code 
de  procédure,  en  interdisant  aux  huissiers  d'instru- 
menter pour  leurs  parents,  ne  leur  a  pas  défendu  de  le 
taire  contre  eux  ;  et,  bien  que  dans  ce  cas  les  convenan- 


(1)  Edit  de  juin  1778,  art.  9  et  10.  —  Loi  du  3  mai  1862.  —  Code  de 
procédure  civile,  nouvel  article  73. 

(2)  Edit  de  juin  1778,  art.  11. 

(3)  Code  de  procédure,  art.  69. 
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ces  ne  puissent  être  que  blessées,  l'exploit  n'en  produi- 
rait pas  moins  tous  ses  effets. 

Dans  tous  les  cas  où  le  chancelier  ne  peut  ou  ne  doit 
instrumenter,  il  est  remplacé,  sur  décret  du  consul,  par 
un  des  drogmans  de  l'échelle  ou  par  un  commis  de  la 
chancellerie. 

Les  significations  de  demandes  à  comparaître  sont 
faites  en  parlant  à  la  personne  du  défendeur  ou  à  son 
domicile;  quand  celui-ci  n'est  pas  connu,  comme  en 
cas  d'absence  ou  d'empêchement,  Tajournement  se 
donne  par  afiiches  apposées  en  chancellerie  ;  enGn  les 
navigateurs  et  les  passagers  qui  n'ont  d'autre  demeure 
que  leur  navire,  sont  assignés  à  bord.  Les  sociétés  de 
commerce,  tant  qu'elles  existent,  doivent  être  assignées 
au  domicile  social,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  en  la  personne 
ou  au  domicile  de  l'un  des  associés;  après  leur  disso- 
lution, on  assigne  chaque  associé  à  son  domicile  parti- 
culier. Les  unions  et  directions  de  créanciers  après 
faillite  doivent  être  assignées  en  la  personne  ou  au  do- 
micile de  l'un  des  syndics  ou  directeurs.  Lorsqu'une 
des  parties  a  fait  élection  de  domicile  dans  une  conven- 
tion, elle  peut  être  assignée  à  ce  domicile  élu.  Il  doit 
être  fait  mention  dans  l'original ,  ainsi  que  dans  la  co- 
pie de  tout  exploit  d'ajournement,  du  nom  du  défen- 
deur, de  la  personne  à  laquelle  l'assignation  a  été 
laissée  ou  de  l'affiche  qui  en  a  été  faite.  Il  est  donné 
assignation  au  défendeur  à  comparaître  devant  le  con- 
sul aux  jour,  lieu  et  heure  indiqués  par  son  ordonnance, 
et  l'original,  ainsi  que  la  copie  de  l'exploit,  doivent  être 
datés  et  signés  du  chancelier.  L'observation  de  toutes 
ces  formalités  est  exigée  à  peine  de  nullité  (1). 

Par  analogie  avec  ce  qui  se  pratique  en  France,  nous 
pensons  qu'à  l'étranger  une  assignation  ne  pourrait  être 
légalement  signifiée  un  dimanche  ou  un  jour  de  fêle  lé- 
gale, à  moins  qu'il  y  eût  péril  dans  la  demeure  et  auto- 
risation expresse  du  consul.  Nous  sommes  également 


(1)  Edit  de  juin  1778,  art.  12  et  13.   —  Formulaire  des  ChanceUe- 
ries,  T.  I. 
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portés  à  croire  qu'un  exploit  ne  saurait  être  valablement 
remis  de  nuit,  c'est-à-dire  avant  six  heures  du  matin  et 
après  six  heures  du  soir  du  1^  octobre  au  31  mars,  et 
avant  quatre  heures  du  matin  et  après  neuf  heures  du 
soir  depuis  le  !•'  avril  jusqu'au  30  septembre  (1). 

2.  —  Assignation  par  nn  demandeur  étranger. 

Les  notiflcations  et  remises  de  pièces  se  font  en  Le- 
vant par  l'intermédiaire  de  la  chancellerie  du  consulat 
dont  relève  celui  auquel  cette  pièce  est  destinée.  C'est 
là  une  pratique  constante  (2);  nous  le  reconnaissons, 
mais  en  ajoutant  qu'elle  n'est  aucunement  obligatoire. 
La  Cour  de  cassation  a  déclaré  par  arrêt  du  10  juin  < 864, 
en  réformant  un  jugement  du  tribunal  du  Caire  dans 
un  sens  contraire,  qu'aucune  loi  n'oblige  l'étranger 
demandeur  devant  un  tribunal  consulaire  français  à 
introduire  son  action  par  l'intermédiaire  de  la  chancel- 
lerie de  sa  nation,  et  qu'il  peut  dès  lors  l'introduire  di- 
rectement. 

3.  —  Gomiiamtion. 

Les  parties  assignées  sont  tenues  de  se  présenter  en 
personne  devant  le  consul  dans  le  lieu,  aux  jour  et 
heure  indiqués;  toutefois,  en  cas  de  maladie,  d'absence 
ou  autres  empêchements,  elles  peuvent  envoyer  au 
consul  des  déclarations  ou  mémoires  signés  d'elles, 
contenant  leurs  demandes  et  défenses,  en  y  joignant  les 
pièces  à  l'appui,  ou  se  faire  représenter  par  des  fondés 
de  pouvoirs  ad  hoc  (3). 

4.  —  Poiice  de  Fandience. 

L'édit  du  mois  de  juin  1778 ,  en  conférant  au  consul, 
comme  président  du  tribunal  consulaire,  la  police  de 

(1)  Code  de  procédure,  art.  63  et  1037. 

(2)  Féraud-Giraud,  Juridiction  française  dans  les  échelles,  t.  II, 
p.  157  et  278. 

(3)  Edit  de  juin  1778,  art.  14  et  15. 
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l'audience,  s'est  borné  à  rappeler  le  principe  général 
de  notre  organisation  judiciaire^  mais  n'a  rien  spécifié 
quant  à  l'exercice  de  ce  droit  de  police  ni  quant  au 
mode  de  répression  des  actes  délictueux  qui  peuvent 
troubler  l'administration  de  la  justice  en  Levant  et  en 
Barbarie.  La  loi  spéciale  du  28  mai  4836  n'ayant  non 
plus  tracé  sur  ce  point  aucune  règle  particulière,  les 
consuls,  pour  l'exercice  de  leur  droit  de  police  à  l'au- 
dience, ne  nous  semblent  pouvoir  suivre  d'autre  guide 
que  celui  fourni  par  les  dispositions  du  Code  de  procé- 
dure civile,  du  Code  d'instruction  criminelle  et  du  Code 
pénal  que  nous  allons  analyser. 

Les  parties  peuvent  se  défendre  elles-mêmes;  mais 
le  tribunal  a  la  faculté  de  leur  interdire  ce  droit  s'il 
reconnaît  que  la  passion  ou  l'inexpérience  les  empêche 
de  discuter  leur  cause  avec  la  décence  convenable  ou 
la  clarté  nécessaire  pour  éclairer  les  juges  (I). 

Elles  sont,  en  tout  cas  tenues  de  s'expliquer  avec 
modération  devant  le  juge  et  de  garder  le  respect  qui 
est  dû  à  la  justice  ;  si  elles  y  manquent,  le  juge  les  y 
rappellera  d'abord  par  un  avertissement  ;  en  cas  de 
récidive,  elles  pourront  être  condamnées  à  une  amende 
qui  n'excédera  pas  la  somme  de  dix  francs,  avec  affi- 
che du  jugement  (2). 

Dans  le  cas  d'insulte  ou  d'irrévérence  grave  envers  le 
juge,  il  en  dressera  procès-verbal  et  pourra  condamner 
à  un  emprisonnement  de  trois  jours  au  plus  (3). 

Les  jugements  dans  les  cas  prévus  par  les  deux  para- 
graphes précédents,  sont  exécutoires  par  provision  (4). 

Les  personnes  qui  assistent  aux  audiences  doivent  se 
tenir  découvertes,  dans  le  respect  et  le  silence  :  tout  ce 
que  le  président  ordonnera  pour  le  maintien  de  l'ordre 
sera  exécuté  ponctuellement  et  à  l'instant.  La  même 
disposition  sera  observée  dans  les  lieux  où  les  juges 
exerceront  les  fonctions  de  leur  état  (5). 

(1)  Code  de  procédure  civile,  art.  85. 

(2)  Code  de  procédure  civile,  art.  10. 

(3)  Code  de  procédure  civile,  art.  11. 

(4)  Code  de  procédure  civile,  art.  12. 

(5)  Code  de  procédure  civile,  ait.  88. 
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Si  un  OU  plusieurs  individus^  quels  qu'ils  soient, 
interrompent  le  silence,  donnent  des  signes  d'approba- 
tion ou  d'improbation  soit  à  la  défense  des  parties,  soit 
aux  discours  des  juges,  soit  aux  interpellations,  aver- 
tissements ou  ordres  du  président,  soit  aux  jugements 
ou  ordonnances,  causent  ou  excitent  du  tumulte  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  et  si,  après  Tavertisse- 
ment  des  huissiers,  ils  ne  rentrent  pas  dans  Tordre 
sur-le-champ,  il  leur  sera  enjoint  de  se  retirer,  et  les 
résistants  seront  saisis  et  déposés  à  Tinstant  dans  la 
maison  d  arrêt  pour  vingt-quatre  heures  :  ils  seront 
reçus  sur  l'exhibition  de  Tordre  du  président  qui  sera 
mentionné  au  procès-verbal  d'audience  (4). 

6.  —  PabUcité  das  aadiences. 

Il  résulterait  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que  les 
audiences  des  tribunaux  consulaires  jugeant  en  matière 
civile,  sont  publiques.  Sans  doute  c'est  ce  qui  a  lieu 
généralement  aujourd'hui,  mais  la  loi  ne  le  dit  pas  et 
deux  arrêts  de  la  Cour  d'Aix  en  date  du  24  mai  1858  et 
du  42  février  1863  ont  jugé  que  la  publicité  des  audien- 
ces des  tribunaux  n'est  nullement  obligatoire. 

Rien  n'est  plus  légal  sans  doute.  L'édit  de  1678  con- 
firmé par  celui  de  juin  1778  n'oblige  en  aucune  façon 
les  consuls  à  juger  en  audience  publique  ;  la  loi  du 
28  mai  1836  n'a  statué  sur  ce  point  et  dans  un  sens 
différent  qu'en  matière  correctionnelle  et  de  police  ; 
mais  nous  estimons  que  nos  agents  en  Orient,  feront 
bien  de  continuer  à  agir  comme  le  font  leurs  collègues 
étrangers,  c'est-à-dire  à  rendre  la  justice  publiquement 
et  au  grand  jour. 

6.  —  Jagement. 

Lorsque,  sur  la  comparution  des  parties  ou  sur  les 
mémoires,  pièces  ou  déclarations  envoyées  par  elles, 

(1)  Code  de  procédure  civile,  art.  39.  —  Code  d'instruction  crimi- 
nelle^ art.  504,  505  et  506. 
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le  tribunal  consulaire  juge  la  cause  sufTisamment  ins- 
truite, le  jugement  est  rendu  sans  désemparer  (<).  La 
décision  est  prise  à  la  pluralité  des  voix,  et  le  consul 
dicte  à  Taudience  même  au  chancelier  le  dispositif  du 
jugement;  la  minute  en  est  ensuite  signée  tant  par  le 
consul  et  ses  assesseurs  que  par  le  chancelier. 

Les  jugements  doivent  toujours  contenir  les  noms 
des  juges  ;  les  noms,  prénoms^  nationalité,  professions 
et  demeures  des  parties  ;  les  conclusions  prises  respec- 
tivement par  elles;  l'exposé  sommaire  des  points  de 
fait  et  de  droit  ;  les  motifs,  le  dispositif  et  la  date  du 
jugement  ;  les  noms  des  défenseurs  qui  ont  présenté 
des  observations  pour  les  parties,  et  dans  les  cas  où 
celles-ci  se  sont  fait  représenter  par  des  mandataires, 
les  noms,  prénoms,  profession  et  demeure  de  ces  man- 
dataires, avec  rindicalion  de  l'acte  leur  conférant  leur 
maijdat,  acte  qui  doit  être  déposé  en  chancellerie.  Le 
défaut  d'indication  des  points  de  fait  et  de  droit  et  des 
conclusions  des  parties  entraîne  la  nullité  du  jugement, 
le  juge  d'appel  ne  pouvant  dans  ce  cas  vérifier  ce  qui  a 
fait  l'objet  du  litige  en  première  instance,  ni  s*assurer 
si  l'on  forme  devant  lui  des  demandes  nouvelles  ou  si 
le  premier  juge  a  statué  surdes  choses  non  demandées. 

Si  le  défendeur  n'a  pas  comparu  ou  n'a  pas  répondu 
à  la  citation,  le  sursis  du  défaut  doit  être  adjugé  au 
demandeur  comparant,  et  la  cause  entendue  et  jugée 
sur  ses  réquisitions;  si  c'est,  au  contraire,  le  deman- 
deur qui  ne  comparaît  pas,  le  tribunal  donne  au  défen- 
deur présent  congf^  de  l'action  intentée  contre  lui  (2), 

Nous  ne  saurions  trop  recommander  à  l'action  des 
consuls  les  libellés  des  jugements  qu'ils  sont  appelés 
à  rendre  et  la  stricte  observation  des  prescriptions  con- 
tenues dans  les  articles  441  et  1 46  duCode  de  procédure. 
Plusieurs  fois,  en  effet,  la  Cour  d'Àix  a  pu  constater 
que  des  jugements  consulaires  bien  rendus  au  fond 

(1)  Édit  de  1778,  art.  16. 

(2)  Code  de  procédure  civile,  art.  141  et  146.  —  Formalaire  de$ 
Chancelleries,  t.  I.  —  Arrêts  de  la  Cour  d'Aix  des  5  janvier  1860, 
27  février  1861,  1"  avril  et  12  mai  1862. 
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présentaient  dans  la  forme  des  irrégularités  tellement 
graves  que  pour  y  remédier  elle  s'est  vue  dans  l'obliga- 
tion d'annuler  les  sentences  qui  lui  étaient  déférées, 
sauf  à  évoquer  immédiatement  le  fond  et  à  rendre  un 
arrêt  conforme  dans  son  dispositif  à  la  décision  attaquée 
devant  elle.  De  cette  manière,  le  mal  se  trouve  sans 
doute  réparé,  mais  ces  annulations  entraînent  des  frais 
et  retardent  l'expédition  des  procès  (1). 

7.  —  Interrogatoire  sar  fttits  et  arUcles. 

Si  l'audition  personnelle  d'une  des  parties  légitime- 
ment empêchée  de  se  présenter  en  personne  est  jugée 
nécessaire  par  le  tribunal,  celui-ci,  après  en  avoir  déli- 
béré, commet  un  de  ses  membres,  un  des  officiers  du 
consulat,  ou  même  un  des  notables  de  la  nation  pour 
se  transporter  au  domicile  de  la  partie,  et  l'interroger 
sur  les  faits  qui  peuveut  exiger  des  éclaircissements. 
Ce  commissaire  doit  être  assisté  du  chancelier,  lequel 
rédige  par  écrit  l'interrogatoire,  que  signent  ensuite 
tous  ceux  qui  y  sont  intervenus,  et  dont  le  chancelier 
apporte  immédiatement  après  la  minute  à  l'audience  (2). 

8.  —  Transport  sur  les  Uenz. 

.  ■ 
• 

Dans  le  cas  où  le  tribunal  juge  nécessaire  une  des- 
cente sur  les  lieux,  il  peut  déléguer  ce  soin  à  l'un  de 
ses  membres  ou  à  un  (Commissaire  spécial.  Le  jugement 
qui  ordonne  ce  transport  doit  indiquer  le  lieu,  le  jour 
et  l'heure  où  il  y  sera  procédé  en  présence  des  parties 
dûment  appelées  par  la  signification  qui  leur  en  est 
faite.  Au  jour  indiqué  pour  le  transport,  que  les  parties 
comparaissent  ou  fassent  défaut,  il  y  est  procédé  par 
le  consul  ou  le  juge  commis  par  le  tribunal  consulaire, 
assisté  du  chancelier,  lequel  est  chargé  d'en  dresser 
procès-verbal  (3). 

(1)  Circulaire  des  afifaires  étrangères  du  15  septembre  1862. 

(2)  Edit  de  juin  1778,  art.  17. 

(3)  Edit  de  juin  1778,  art.  18. 
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9.  —  ExpertlBOB. 

Dans  les  affaires  où  il  s'agit  seulement  de  connatire 
la  valeur,  l'état  ou  le  dépérissement  des  marchandises, 
le  tribunal  consulaire  peut  se  borner  à  nommer  d'office, 
parmi  les  Français  de  l'échelle,  des  experts,  qui,  après 
avoir  prêté  serment  devant  le  consul,  procèdent  aux 
visites  ou  estimations  nécessaires,  et  en  dressent  un 
procès-verbal  qui  reste  déposé  en  chancellerie  (<). 

Les  procès-verbaux  d'expertise  et  de  transport  sur 
les  lieux  ne  sont  point  signifiés  ;  les  parties  en  reçoivent 
communication  en  chancellerie  sur  leur  demande,  mais 
sans  déplacement  ;  il  peut  même,  lorsqu'elles  le  requiè- 
rent, leur  en  être  délivré  des  expéditions,  sur  lesquelles 
elles  ont  le  droit  de  fournir  leurs  observations. 

Les  jugements  à  intervenir  sur  le  vu  de  ces  procès- 
verbaux  et  d'après  les  faits  quiy  sont  constatés,  doivent 
toujours  être  rendus  avec  toute  la  célérité  possible, 
soit  en  présence  des  parties  ou  de  leurs  fondés  de  pou- 
voirs, soit  après  en  avoir  délibéré  (2). 

Dans  le  cas  d'expertise,  il  peut  arriver  que  la  nature 
de  la  vérification  à  faire  ne  permette  pas,  par  suite  de 
la  spécialité  des  connaissances  requises,  de  commettre 
des  Français  :  tel  peut  être,  notamment,  le  cas  de  véri- 
fications d'écritures,  lorsqu'une  pièce  ou  un  acte  est 
argué  de  faux.  Le  tribunal  peut  alors  commettre  tels 
experts  qu'il  juge  à  propos,  sauf  à  constater  dans  son 
jugement  que  ceux-ci  acceptent  le  mandat  qu'il  leur 
confère,  vu  l'impossibilité  où  il  se  trouve  de  faire  por- 
ter son  choix  sur  des  Français  (3). 

10.  —  Faux  inoldent. 

Cette  question  de  la  vérification  des  écritures  nous 
amène  à  relever  une  omission  commise  dans  l'édit  de 

(1)  Edit  de  juin  1778,  art.  19.  —  Formulaire  des  ChxmcelUrieB 
T.  I. 

(2)  Edit  de  juin  1778,  art.  20. 

(3)  Formulaire  des  Chancellerie$,  t.  I. 
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1778,  lequel  n'a  pas  prévu  le  cas  de  riDScription  de 
faux  qui  arriverait  incidemment  dans  le  cours  d'une 
procédure.  Le  cas  échéant,  les  consuls  devraient  suivre 
à  cet  égard  les  règles  tracées  au  titre  1 1  du  livre  II  du 
Code  de  procédure  civile.  S'il  s'agit  d'un  faux  incident, 
le  tribunal  consulaire  a  le  droit  de  le  juger.  S'il  s'agit, 
au  contraire,  d'un  faux  principal,  il  doit  être  sursis  jus* 
qu'après  le  jugement  du  crime,  car  l'action  publique 
interrompt  le  cours  de  Taclion  civile  (4)  ;  mais  le  juge- 
ment à  intervenir  sur  l'action  publique  ne  détruisant 
pas  l'action  civile,  le  tribunal  consulaire  aura  plus  tard 
à  se  prononcer  sur  cette  dernière  d'après  les  preuves  et 
les  moyens  soumis  à  son  appréciation,  sans  que  la 
décision  des  juges  au  criminel  puisse  aucunement 
l'obliger  (2). 

11.  —  Bnquétes  et  interloontoires. 

Les  enquêtes  se  font  par-devant  le  tribunal  et  dans  la 
forme  sommaire  au  jour  fixé  par  l'interlocutoire  ;  les 
témoins  doivent  être  sur-le-champ  indiqués  par  les  par- 
ties présentes  :  c'est  là  une  disposition  spéciale  à  la 
procédure  des  tribunaux  consulaires.  Si  l'enquête  est 
ordonnée  en  l'absence  des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  il 
doit  être  fixé  un  délai  assez  long  pour  que  les  noms  des 
témoins  puissent  être  envoyés  au  chancelier,  et  que 
ceux-ci  puissent  eux-mêmes  être  assignés  avant  le  jour 
fixé  pour  les  entendre.  Les  témoins  français  sont  direc- 
tement assignés  par  le  chancelier  en  vertu  du  jugement 
interlocutoire.  Les  non-comparants  qui  n'auraient  pas 
justifié  d'une  cause  légitime  d'absence  ou  d'empêche- 
ment sont  condamnés  à  une  amende  de  trente  francs 
pour  le  premier  défaut,  et  de  cent  francs  pour  le 
deuxième  ;  ces  amendes  sont  ensuite  doublées  pour 
chaque  récidive,  lors  même  que  les  actes  de  déso- 
béissance réitérée  du  témoin  condamné  se   seraient 

(1)  Code  civil,  art.  1318.  —  Id.  de  procédure  civile,  art.  240.  —  Id- 
d'instruction  criminelle,  art.  3. 

(2)  Arrêt  de  la  Cour  de  casBation  du  24  novembre  1824. 
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produits  dans  d'autres  affaires.  Le  tribunal  peut  égale- 
ment, fût-ce  sur  le  premier  défaut,  ordonner  que  les 
non-comparants  seront  contraints  par  corps  à  venir 
déposer. 

A  l'égard  des  témoins  étrangers,  le  consul  s'adresse 
aux  autorités  locales  ou  à  ses  collègues  par  simple  de- 
mande, à  charge  de  réciprocité  et  suivant  les  usages  de 
chaque  échelle,  pour  obtenir  Tordre  de  les  faire  com- 
paraître ;  mais  il  est  bien  évident  que  le  tribunal  fran- 
çais ne  peut  avoir  sur  ces  témoins,  même  lorsqu'ils 
refusent  d'obéir  à  l'ordre  du  consul  de  leur  nation, 
aucun  pouvoir  direct  d'assignation,  ni  aucun  moyen  de 
contrainte  quelconque.  Beaucoup  de  consuls  recourent, 
en  pareil  cas,  à  la  voie  des  commissions  rogatoires, 
ainsi  que  le  font,  en  pays  de  chrétienté,  les  magistrats 
chargés  de  l'instruction  des  affaires  criminelles  ou  civi- 
les. Il  résulte  de  ce  mode  de  procéder  une  simplification 
qui  produit  d'excellents  résultats  dans  le  Levant,  où 
l'administration  de  la  justice  est  si  souvent  entravée, 
quand  elle  n'est  pas  rendue  impossible,  par  la  différence 
de  nationalité  des  justiciables. 

En  ce  qui  est  des  sujets  territoriaux,  lorsque  lenr 
comparution  est  nécessaire,  les  consuls  doivent  se  con- 
former aux  capitulations  et  aux  usages  observés  à  cet 
égard  dans  les  différents  consulats  :  l'usage  général  est 
de  s'adresser  à  leurs  magistrats. 

Si  les  témoins  résident  dans  une  autre  échelle  on  ail- 
leurs, le  consul  délègue  par  une  commission  rogatoire 
qu'il  adresse  soit  à  leur  consul,  soit  à  l'autorité  du  lieu 
ou  ils  demeurent,  le  soin  de  les  entendre.  Ce  cas  ne 
peut  évidemment  se  présenter  que  très-rarement  dans 
les  affaires  du  genre  de  celles  qui  sont  soumises  à  la 
décision  des  tribunaux  consulaires  en  matière  civile. 

Les  parties  en  présence  desquelles  la  preuve  par  té- 
moins a  été  ordonnée,  sont  tenues,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'assignation,  de  comparaître  devant  le  tribunal,  aux 
jour  et  heure  indiqués,  pour  recevoir  la  déposition  des 
témoins  ;  à  l'égard  des  parties  qui  n'ont  pas  comparu 
en  personne,  la  signification  qui  leur  est  faite  du  juge- 
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ment  interlocutoire,  pour  qu  elles  aient,  s'il  y  a  lieu,  à 
nommer  leurs  témoins,  suffit  et  tient  lieu  de  toute  assi- 
gnation pour  assister  à  l'enquête. 

A  Taudience,  les  reproches  qui  seraient  articulés  con- 
tre les  témoins  doivent  être  proposés  verbalement  par 
les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs,  et  il  en  est  fait 
mention  dans  le  jugement  qui  tient  lieu  de  procès-ver- 
bal ;  les  témoins  sont  ensuite  entendus  sommairement, 
et  leurs  dépositions  sont  également  reproduites  dans  le 
jugement.  Les  témoins  reprochés  sont  entendus  de  la 
même  manière  ;  le  tribunal  apprécie  ensuite  la  foi  qui 
doit  être  ajoutée  à  leur  déposition. 

Les  étrangers  qui  ne  savent  pas  la  langue  française 
sonl  assistés,  pour  faire  leurs  dépositions,  d'un  inter- 
prète désigné  par  le  tribunal,  et  qui  prête  à  l'audience, 
avant  de  remplir  son  mandat,  le  serment  de  traduire 
fidèlement  les  dépositions  des  témoins  qu'il  assiste;  les 
drogmans  et  autres  interprètes  attachés  au  consulat 
et  déjà  assermentés  sont  toutefois  dispensés  du  ser- 
ment (4). 

L'ordonnance  de  1778  ne  dit  pas  qu'avant  de  répon- 
dre aux  questions  qui  leur  sont  faites,  les  témoins  prê- 
teront serment  de  ne  dire  que  la  vérité;  cette  formalité, 
exigée  en  France  par  le  Code  de  procédure,  ne  saurait 
donc  être  étendue  en  Levant  aux  interrogatoires  et 
enquêtes  faits  à  l'audience.  Toutefois,  si  une  partie  le 
requérait,  le  serment  pourra  être  déféré  par  le  tribunal, 
et  serait  alors  prêté  selon  les  rites  particuliers  de  la 
religion  du  témoin  appelé  ;  si  celui-ci  refusait  de  dépo- 
ser sous  serment,  et  sauf,  bien  entendu,  le  cas  où  sa 
religion  ne  lui  permettrait  aucune  espèce  d'affirmation 
solennelle,  sa  déclaration  deviendrait  nulle,  et  il  serait 
lui-même  assimilé  à  un  témoin  défaillant. 

Les  témoins  entendus,  le  tribunal  peut  juger  la  con- 
testation sur-le-champ,  ou  ordonner  que  les  pièces 
seront  laissées  sur  son  bureau,  pour  en  être  délibéré. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  jour  où  le  jugement  sera  pro- 


(1)  Edit  de  juin  1778,  art.  21  et  26. 
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nonce  à  l'audience  doit  être  indiqué  par  la  sentence  de 
mise  en  délibéré. 


12.  —  Signiflcatloii  des  Jug«mente. 

Les  jugements  par  défaut,  contradictoires  ou  défini- 
tifs, sont  signifiés  aux  parties  par  le  chancelier,  dans 
la  forme  ordinaire  de  toutes  les  citations  et  assigna- 
tions, sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  autre  comman- 
dement ou  sommation  (1).  Les  parties  sont,  en  consé- 
quence, tenues  et  contraintes  d'exécuter  lesdits  juge- 
ments par  toutes  les  voies  légales  et  d'usage  dans 
chaque  poste  consulaire. 

A  peine  de  nullité,  la  copie  du  iugement  signifié  doit 
indiquer  la  personne  à  laquelle  la  signification  a  été 
laissée  (2). 

18.  —  Opposition. 

Les  jugements  des  consuls  étant  soumis  aux  voies  de 
recours  ordinaires,  ceux  qui  ont  été  rendus  par  défaut 
sont  susceptibles  d'opposition  dans  les  trois  jours  de  la 
signification  à  la  partie  ou  à  son  fondé  de  pouvoirs. 
Néanmoins,  dans  le  cas  où  la  partie  condamnée  est  ab- 
sente et  n'est  pas  représentée,  le  délai  d^opposition  ne 
court  contre  elle  que  du  jour  où  il  lui  a  été  donné  con- 
naissance de  la  condamnation.  Les  sentences  par  défaut 
peuvent  cependant  être  exécutées  sur  les  biens  de»  dé- 
faillants trois  jours  après  la  signification  faite  à  la  per- 
sonne ou  à  son  domicile  ou  par  affiches.  Par  le  fail^  il 
existe  donc  deux  défauts  :  l\in  contre  le  procureur 
fondé,  avec  trois  jours  pour  l'opposition  à  partir  de  la 
signification  ;  l'autre  contre  la  partie,  avec  faculté  d'op- 
position jusqu'à  exécution.  C'est  une  distinction  ana- 
logue à  celle  qui  est  faite  en  France  entre  les  défauts 
contre  avoué  et  ceux  contre  partie.  Les  instances  sur 


(1)  Edit  de  juin  1778,  art.  27.  —  Formulaire  des  ChancéUeries, 
T.  I. 

(2)  Arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  8  août  1862. 
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opposition  sont  vidées  à  bref  délai,  dans  la  forme  que 
nous  avons  déjà  indiquée^  et  suivant  les  circonstances 
de  la  cause  (1). 

14.  —  Appel. 

Les  jugements  des  tribunaux  consulaires,  tant  con- 
tradictoires que  ceux  rendus  par  défaut  après  le  délai 
d'opposition,  sont  susceptibles  d'appel  par-devant  la 
cour  d'Aix.  L'acte  d'appel  est  reçu  en  chancellerie,  et 
signifié  h  la  partie  adverse,  à  la  requête  de  l'appe- 
lant (2).  Il  doit  contenir  constitution  d'avoué  près  la 
cour  devant  laquelle  l'appel  est  porté  et  assignation 
dans  les  délais  de  la  loi.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'a- 
jouter que  les  jugements  consulaires  sont  susceptibles 
d'être  déférés  à  la  Cour  de  cassation.  . 

Certains  consulats  du  Levant  ont  adopté  l'usage  d'exi- 
ger des  plaideurs  le  dépôt  en  chancellerie  des  titres  ori- 
ginaux des  conventions  dont  Tinterprétation  ou  l'exécu- 
tion fait  l'objet  du  litige.  Lorsque  ces  titres  ne  sont  pas 
rendus  après  le  jugement  et  que  l'affaire  est  portée  en 
appel  devant  la  cour  d'Aix,  les  dossiers  n'en  contiennent 
que  des  copies  certifiées.  Si,  dans  un  certain  nombre 
d'instances,  ces  copies  peuvent  suQire,  il  est  beaucoup 
de  cas  aussi  où  la  production  des  originaux  est  absolu- 
ment indispensable,  et  nous  pensons  dès  lors  qu'en 
règle  générale  il  sera  toujours  préférable,  pour  ne  pas 
mettre  en  péril  les  intérêts  des  justiciables  et  fournir 
aux  magistrats  français  les  éléments  d'appréciation  dont 
ils  ont  besoin,  de  restituer  aux  parties  les  originaux  des 
pièces  qui  doivent  servir  de  base  à  leur  appel  (3). 

15.  —  Délais  d^appel. 

L'article  37  de  l'édit  de  4778  a  bien  créé  une  compé- 
tence légale  pour  la  réforme  des  jugements  consulaires, 

(1)  Edit  de  juin  1778,  art.  28  et  29.  —  Formulaire  des  Chancel- 
leries, T.  I. 

(2)  Edit  de  juin  1778,  art.  37.  —  Formulaire  des  Chancelleries, 
T.  I. 

(3)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  15  septembre  1862. 
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mais  ne  contient  aucune  disposition  particulière  sur  les 
délais  dans  lesquels  Tappel  doit  être  interjeté  devant  la 
cour  d'Aix.  Pour  apprécier  cette  question,  il  faut  donc 
recourir  aux  principes  consacrés  par  les  lois  générales  ou 
spéciales  qui  régissent  la  matière  en  France,  notamment 
à  la  loi  du  3  mai  4862  qui,  modifiant  les  dispositions  des 
articles  73,  443,  445,  446,  483,  484,  485,  486,  1033  du 
Code  de  procédure  civile,  et  160,  166,  373,  375,  645  du 
Code  de  commerce,  a  réduit  de  trois  mois  à  deux  mois 
les  délais  en   matière  civile  et  commerciale.    Divers 
arrêts  de  la  cour  d'Aix  et  de  la  cour  de  cassation  (1)  ont 
d'ailleurs  décidé  que  ce  délai  de  deux  mois  quand  le^ 
deux  parties  ont  leur  domicile  en  Levant,  ne  devait 
subir  aucune  augmentation  en  raison  de  la  distance  qui 
sépare  l'échelle  du  siège  de  la  cour  d'appel,  ainsi  qu'on 
serait  porté  à  Tinduire  de  la  teneur  des  articles  73 
et  446  du  Code  de  procédure  civile  lesquels  sont  uni- 
quement applicables  à  l'appel  des  jugements  rendus  en 
France. 

16.  —  Exécntioii  provisoire. 

L'opposition  et  l'appel  ont  pour  eflTet  de  suspendre 
l'exécution  des  jugements  consulaires  toutes  les  fois 
que  le  tribunal  n'en  a  autrement  ordonné.  Sous  l'em- 
pire de  l'ordonnance  de  1681,  l'exécution  provisoire 
était  de  droit,  mais  à  charge  de  donner  caution  (2);  au- 
jourd'hui, elle  n'est  plus  obligatoire  que  pour  les  let- 
tres de  change,  billets,  comptes  arrêtés  ou  autres  obli- 
gations par  écrit.  Dans  les  affaires  où  il  s'agit  de 
conventions  verbales  ou  de  comptes  courants,  l'appel, 
avec  dépôt  de  caution  valable,  a  seul  un  eflfet  suspensif. 

Celui  qui  veut  exécuter  un  jugement  frappé  d'appel 
doit  présenter  en  chancellerie  une  requête  par  laquelle 
il  indique  sa  caution  ;  le  consul  ordonne  que  les  parties 


(1)  Loi  du  3  mai  1862.  —  Arrêts  de  la  Cour  d'Aix  des  23  avril  186S, 
13  mars  et  1**  mai  1865.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  jan- 
vier 1865.  —  V.  Féraud-Giraud^T.  II,  p.  319. 

(2)  Ordonnance  d'août  1681,  livre  l,  titre  9,  art.  13. 
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se  préseDteront  à  l'audience,  dont  il  fixe  l'heure  et  le 
jour,  pour  que  le  tribunal  procède,  s'il  y  a  lieu,  à  la 
réception  de  la  caution  ;  celte  requête  et  l'ordonnance  y 
faisant  droit  sont  signifiées  au  défendeur,  avec  assigna- 
tion à  comparaître. 

Une  caution,  pour  être  admissible,  n'a  pas  besoin  de 
fournir  un  état  de  ses  biens  :  il  suffit  qu'elle  soit  notoi- 
rement solvable.  Il  peut,  du  reste,  être  suppléé  à  la 
caution  par  le  dépôt  dans  la  caisse  du  consulat  du  mon- 
tant des  condamnations  ;  les  jugements  sont  alors  exé- 
cutés après  la  signification  faite  de  l'acte  de  dépôt  reçu 
en  chancellerie  (1). 

La  contrainte  par  corps  en  matière  civile  ayant  été 
abolie  (2),  l'exécution  des  jugements  consulaires  en 
matière  de  commerce,  de  dommages-intérêts,  etc.,  ne 
peut  plus  se  faire  que  par  saisie  de  biens  (3).  Cette  saisie 
a  lieu,  en  vertu  du  jugement  et  à  la  requête  de  la  partie 
en  faveur  de  laquelle  elle  a  été  prononcée,  par  les  soins 
du  drogman-chancelier  ou  de  tout  autre  officier  du  con- 
sulat spécialement  commis  à  cet  effet  ;  il  en  est  dressé 
procès-verbal  en  présence  de  deux  témoins,  et  le  dépo- 
sitaire d'office  est  institué  dans  le  même  acte,  lorsque 
les  objets  saisis  ne  sont  pas  transportés  au  consulat  (i). 
Les  dispositions  du  Code  de  procédure  sont  à  cet  égard 
le  meilleur  guide  à  suivre  par  les  officiers  inslrumen- 
taires. 

17.  ^  Ezéontion  en  France. 

Les  jugements  consulaires  ne  sont  pas  seulement 
exécutoires  dans  le  pays  où  ils  ont  été  rendus,  ils  ont 

(1)  Edit  de  juin  1778,  art.  30  à  84.  —  Formulaire  des  Chancelle- 
ries  T.  I  • 

(2)  Loi  du  22  juillet  1867,  art.  1-'. 

(3)  Edit  de  juin  1778,  art.  36.  —  On  sait  que  cet  article  n'a  pas 
cessé  d'ôtre  en  rigueur  et  que  c'est  par  suite  d'une  erreur  matérielle, 
rectifiée  par  erratum  à  la  suite  du  Bulletin  des  lois,  n*  445,  que  le 
texte  primitif  de  l'art.  82  de  la  loi  de  1836  a  indiqué  comme  abrogés 
les  art.  36  et  suivants  de  l'édit  de  1778>  au  lieu  des  art,  39  et  sui* 
nants  jusques  et  compris  l'art,  81, 

(4)  Formulaire  des  Chancelleries,  t.  I. 
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encore  virtuellement  ia  même  force  que  s'ils  avaient  été 
rendus  en  France,  où  1  on  ne  peut  dès  lors  s'opposer  à 
leur  exécution  que  dans  la  forme  tracée  par  le  Code  de 
procédure  (4);  il  n'est  besoin  d'aucun  mandement  de 
justice  particulier,  le  pouvoir  judiciaire  des  consuls  en 
matière  civile  et  commerciale  étant  complet  et  absolu* 
11  est  toutefois  bien  entendu  que  la  partie  qui  veut 
faire  exécuter  en  France  un  jugement  rendu  à  son  pro- 
fit doit  s'en  faire  délivrer  en  chancellerie  une  expédi- 
tion ou  grosse  rédigée  dans  la  forme  exécutoire  (2). 

18.  —Tribunal  consnlalre  à Gonstantlnople. 

Les  fonctions  judiciaires  attribuées  aux  consuls  en 
matière  civile,  dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barba- 
rie, autrefois  dévolues  à  Gonstantinople  à  l'un  des  secré- 
taires de  l'ambassade  assisté  de  deux  notables  de  la  na- 
tion, sont  aujourd'hui  remplies  par  le  consul,  et,  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement,  par  l'officier  ou  la  per- 
sonne appelée  à  le  remplacer  :  les  fonctions  de  greffier 
sont  attribuées  au  chancelier  (3). 

g    3     —  DES  ACTES   CONSERVATOIRES  ET  DE  QUELQUES  AUTRES  ACTES 

DE   JURIDICTION. 

1 .  —  Commissions  rogatoires. 

D'après  les  principes  que  nous  avons  précédemment 
exposés,  on  comprend  qu'en  pays  de  chrétienté,  Tinler- 
venlion  des  consuls  pour  l'exécution  des  commissions 
rogatoires  est  purement  officieuse.  En  Levant  et  en 
Barbarie,  au  contraire,  l'autorité  consulaire  n'ayant»  à 
cet  égard,  d'autres  limites  que  celles  du  pouvoir  judi- 
ciaire, il  est  évident  que  ces  commissions,  en  tant 
qu'elles  n'ont  pour  objet  que  de  provoquer  des  actes 

(1)  Edit  de  juin  1778,  art.  35. 

(2)  Code  de  procédure,  art.  146.  —  Décret  du  2  décembre  185S.  ~~ 
Formulaire  des  Chancelleries,  t.  I. 

(3)  Ordonnance  du  5  juillet  1842,  art.  8  et  3.  —  Décret  du  22  mai 

1872  créant  un  consulat  à  Gonstantinople. 
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dans  lesquels  des  Français  seuls  sont  parties  intéres- 
sées, doivent  être  complètement  exécutées,  le  consul 
dût-il  pour  cela  user  de  son  droit  de  contrainte  sur  ses 
nationaux. 

8.  —  Exécution  des  arrêts  et  Jugemsnts  rendas  en  France. 

Les  arrêts  ou  jugements  rendus  en  France  par  nos 
cours  ou  tribunaux  sont  également  exécutoires  de  plein 
droit  en  Levant  et  en  Barbarie  à  la  diligence  des  chan- 
celiers et  sur  Tordre  des  consuls,  qui  ne  doivent  toute- 
fois y  donner  suite  qu'autant  que  les  expéditions  qui 
leur  sont  représentées  portent  la  légalisation  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères  (1).  Les  formes  à  suivre 
pour  assurer  l'exécution  de  ces  jugements  ou  arrêts 
sont  les  mêmes  que  celles  que  la  loi  a  consacrées  pour 
l'exécution  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
consulaires. 

3.  —  Des  successions  et  tutelles. 

En  matière  de  successions  ou  de  tutelles,  les  consuls 
établis  dans  les  pays  musulmans  jouissent^  d'après  nos 
capitulations,  de  la  plénitude  des  droits  attribués  en 
France  aux  juges  de  paix  pour  l'apposition  et  la  levée 
des  scellés,  la  convocation  des  conseils  de  famille,  l'or- 
ganisation de  la  tutelle  des  mineurs  français,  etc.  ;  aux 
notaires  pour  la  confection  des  inventaires,  et  aux  tri- 
bunaux pour  ordonner  les  dépôts  et  séquestres. 

L'autorité  judiciaire  territoriale  ne  peut,  à  aucun  titre, 
intervenir  dans  l'administration  et  la  liquidation  des 
successions  françaises  :  celles-ci  sont  donc  gérées  par 
les  consuls  dans  Tordre  et  dans  les  conditions  indiqués 
au  chapitre  I  de  ce  livre  pour  les  agents  en  pays  de 
chrétienté,  avec  celte  différence,  cependant,  que  l'ac- 
tion de  nos  agents  étant  ici  souveraine  et  absolue,  ils 
sont  appelés  à  statuer  soit  seuls  en  leur  qualité  de  pré- 
Ci)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  24  avril  1822.  —  Ordon- 
nance du  2G  cxtolire  1833,  art.  10. 
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sidenls  des  tribunaux  consulaires,  soit  avec  le  concours 
de  leurs  assesseurs,  sur  toutes  les  questions  conten- 
tieuses  que  Fadministration,  la  liquidation  et  le  partage 
des  successions  françaises  peuvent  faire  naître. 

4. —Des  faillites. 

Les  négociants  français  qui  font  faillite  dans  les  échel- 
les du  Levant  et  de  Barbarie  sont  tenus  de  déposer  lear 
bilan  en  chancellerie.  Les  consuls  apposent  les  scellés 
sur  les  effets  des  faillis,  en  se  conformant,  d'ailleurs,  à 
l'égard  de  ceux-ci  et  autant  que  les  lois  et  les  usages 
du  pays  peuvent  le  permettre,  aux  prescriptions  géné- 
rales de  notre  législation  sur  la  matière.  Le  premier 
soin  à  prendre  dans  ces  sortes  d'affaires  consiste  à 
veiller  à  ce  que  les  négociants  faillis  ne  puissent  dé- 
tourner aucune  partie  de  leur  actif  au  préjudice  de 
leurs  créanciers.  Lés  capitulations  n'ayant  accordé  aa- 
cune  préférence  aux  sujets  territoriaux  sur  les  Français 
ou  autres  étrangers  dans  les  faillites,  les  consuls  nciaa- 
queraient  à  leur  devoir  s'ils  ne  maintenaient  une  éga- 
lité parfaite  entre  tous  les  créanciers  (1). 

Hais  ici  se  présente  une  question  délicate,  celle  de 
savoir  où  seront  déposés  les  deniers  de  la  faillite.  Un 
certain  nombre  d'agents  ont  induit  de  l'article  489  du 
Code  de  commerce  qui  prescrit  en  France  le  dépôt  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  qu'à  l'étranger  ces 
sortes  de  dépôts  devaient  invariablement  être  versés 
dans  les  caisses  des  chancelleries.  Examinée  de  près, 
cette  interprétation  a  dû  être  reconnue  fautive  et  inad- 
missible comme  règle  générale.  D'une  part,  en  effet, 
aucun  texte  formel  de  loi  n'a,  en  matière  de  faillite, 
assimilé  les  caisses  des  chancelleries  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  ;  d'autre  part,  les  caisses  des 
consulats  ne  remplissent  pas  la  condition  principale  en 
vue  de  laquelle  la  loi  oblige  les  syndics  des  faillites  à 
consigner  dans  une  caisse  publique  les  sommes  appar- 

(1)  Ordonnance  du  3  mars  1781,  titre  2,  art.  25.  —  Instruction  du 
6  mai  1781. 
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tenant  à  la  masse,  puisque,  si  le  dépôt  fait  en  chan- 
cellerie assure  la  conservation  des  valeurs,  il  ne  les 
rend  jamais  productives  d'intérêt,  et,  en  donnant  lieu 
au  profit  du  trésor  à  un  prélèvement  de  2  pour  0/0, 
aggrave  même  la  condition  des  créanciers  que  la  loi 
avait  évidemment  pour  but  d  améliorer. 

Aussi  le  ministère  des  affaires  étrangères  a-t-il  dé- 
cidé (1),  qu'en  cas  de  faillite,  en  Levant  ou  en  Barbarie, 
le  juge-commissaire  serait  libre  d'ordonner  le  verse- 
ment des  fonds  entre  les  mains  de  personnes  sûres  et 
solvables,  s'engageantà  en  payer  les  intérêts  à  la  masse, 
et  qu'il  ne  serait  tenu  d'en  ordonner  la  consignation  en 
chancellerie  que  s'il  était  absolument  impossible  de 
leur  trouver  un  autre  placement  qui,  tout  en  étant 
moins  onéreux  aux  créanciers,  leur  offrît  une  sécurité 
suffisante. 

Quant  à  la  compétence  du  consul  pour  le  jugement 
et  la  liquidation  des  faillites,  elle  varie  suivant  que  le 
failli  avait  son  principal  établissement  à  l'étranger,  ou 
dépendait  directement  d'une  maison  établie  en  France. 
Dans  ce  dernier  cas,  la  direction  de  la  faillite  appar- 
tient, d'après  la  loi,  au  tribunal  français,  et  le  consul, 
le  moment  venu,  n'a  qu'à  faire  exécuter  la  décision  qui 
lui  est  régulièrement  notifiée  :  si,  au  contraire,  le  failli 
a  son  principal  établissement  dans  le  Levant,  l'ordon- 
nance de  1781  veut  que  ce  soient  le  consul  et  son  tri- 
bunal qui  prennent  connaissance  de  l'affaire  et  se  gui- 
dent d'après  les  formes  sommaires  de  procédure  éta- 
blies par  l'édit  de  1778  (i). 

6.  —  Actes  de  la  Juridiction  volontaire. 

En  dehors  des  actes  de  juridiction  civile  ou  commer- 
ciale dont  nous  venons  de  parler,  il  en  est  d'autres  que 
leur  caractère  également  judiciaire  fait,  en  Levant  et  en 
Barbarie,  rentrer  dans  la  compétence  exclusive  des  con- 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  1"  novembre  1864. 

(2)  Code  de  commerce,  art.  437  et  suiv.  —  Formulaire  des  Chan- 
celier ie%  T.  I. 
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suis  ;  de  ce  nombre  sont  :  les  actes  de  consentement 
d'adoption,  d'acceptation  de  tutelle  officieuse,  de  con- 
vocation  et  de  réunion  de  conseils  de  famille,  d'éman- 
cipation de  mineur,  d'autorisation  de  mineur  ou  de 
femme  mariée  pour  faire  le  commerce,  d'opposition  au 
payement  de  titres  ou  billets  perdus,  de  renonciation  à 
la  communauté  ou  à  une  succession,  etc. 

Les  prescriptions  contenues  à  l'égard  de  chacun  de 
ces  actes  dans  les  Codes  civil,  de  commerce  et  de  pro- 
cédure, sont  trop  précises  pour  que  nous  ne  jugions  pas 
superflu  d'entrer  ici  dans  des  explications  détaillées 
sur  les  cas  dans  lesquels  ces  actes  peuvent  être  reçus 
en  chancellerie  (1). 


SECTION  II. 
De  la  juridiction  en  matière  criminelle  et  correctionnelle. 

g  4«'.  —  DR  LA  POURSUITE  DES  CONTRAVENTIONS,  DÉLITS  ET  CRIMES 

COMMIS  PAR  DES  FRANÇAIS 

1.  —  Compétence  des  consuls. 

Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  traités,  ou  lorsqu'ils 
y  sont  autorisés  par  Tusage,  les  consuls  en  Levant  et  en 
Barbarie  informent  soit  sur  plaintes  et  dénonciations, 
soit  d'office,  et  sans  qu'il  soit  besoin  du  ministère  pu- 
blic, sur  les  contraventions,  délits  et  crimes  commis 
par  des  Français  dans  l'étendue  de  leur  arrondisse- 
ment (2).  En  cas  de  vacance  des  consulats,  d'absence 
ou  d'empêchement  des  consuls,  les  fonctions  judiciai- 
res de  ces  derniers  sont  remplies  par  les  officiers  ou 
autres  personnes  appelées  à  les  remplacer,  suppléer  ou 
représenter  (3). 


(1)  Formulaire  de»  Chancelier ien,  t.  I. 

(2)  Loi  du  58  mai  1836,  art.  1* 

(3)  Loi  du  28  mai  1836,  art.  2. 
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Le  texte  de  nos  capitulations  ne  confère  le  droit  de 
juridiction  à  Tautorité  française  qu'autant  que  le  crime 
a  été  commis  par  un  Français  à  Tégard  d'un  autre 
Français,  ce  qui  s'entend  également,  comme  en  toute 
question  de  juridiction,  des  citoyens  français  comme 
des  protégés;  mais  l'usage  général  a  étendu  cette  con- 
cession aux  vas  où  des  étrangers  s'y  trouvent  inté- 
ressés :  de  plus,  toutes  les  fois  que  nos  consuls  ont 
réclamé  la  faveur  de  s'emparer  des  poursuites  contre 
un  de  nos  nationaux  prévenu  de  crime  à  l'égard  d'un 
naturel  du  pays,  il  est  sans  exemple  que  cette  faveur 
leur  ait  été  refusée.  Les  consuls  devaient  donc  être  in- 
vestis, comme  ils  l'ont  été  en  effet,  des  pouvoirs  néces- 
saires pour  procéder  dans  ces  différents  cas,  et  faire 
profiter  nos  nationaux  du  bénéfice  de  la  tolérance  des 
autorités  musulmanes  ;  mais  ils  ne  sauraient  évidem- 
ment s'autoriser  de  cette  disposition  pour  donner  à  leur 
juridiction  une  portée  que  l'usage  n'aurait  pas  posi- 
tivement consacrée  dans  leur  arrondissement,  et  les 
instructions  du  département  des  affaires  étrangères 
leur  interdisent  sévèrement  tout  acte  qui  dépasserait 
cette  limite  (1). 

En  attribuant  aux  consuls  la  connaissance  des  crimes, 
délits  et  contraventions  dans  l'étendue  de  leur  échelle, 
la  loi  n'a  pas  borné  leur  juridiction  à  ceux  qui  seraient 
commis  à  terre.  Les  puissances  musulmanes  s'étant 
départies  par  l'article  15  de  nos  capitulations,  à  l'égard 
des  Français,  de  leur  droit  de  police  et  de  juridiction 
pour  tous  les  lieux  où  elles  auraient  pu  l'exercer,  il  est 
évident  que  les  consuls  doivent  connaître  de  tous  les 
faits  qui  se  passent  sur  des  bâtiments  de  commerce 
français,  dans  les  ports,  mouillages  et  rades  dépendant 
du  pays  dans  lequel  ils  résident.  Nous  avons  déjà  cons- 
taté leur  compétence  à  cet  égard  en  commentant,  au 
chapitre  v  du  livre  Vlll,  l'article  19  de  l'ordonnance  du 
29  octobre  1î<33  et  le  décret-loi  du  24  mars  1852.  Quant 
aux  crimes  ou  délits  commis  par  les  marins  sur  les 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  15  juillet  1836. 
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bâtiments  de  l'Etat,  il  va  sans  dire  que  la  connaissance 
en  appartient  exclusivement  aux  tribunaux  maritimes 
français. 

2.  —  CSompétenco  des  chmaoeUara. 

Les  chanceliers  remplissent»  en  matière  de  juridic- 
tion criminelle^  des  [fonctions  particulières  et  spéciales 
qui  n*onl  pas  été  expressément  indiquées  dans  la  loi  de 
183G.  Aux  termes  de  l'article  8  de  ledit  de  1778,  les 
chanceliers  des  consulats,  sous  la  foi  du  serment  qu'Us 
ont  prêté,  remplissent  les  fonctions  de  greffier  tant  en 
matière  civile  qu'en  matière  criminelle,  donnent  toutes 
les  assignations,  et  font  en  personne  toutes  les  signifi- 
cations requises  pour  suppléer  au  défaut  d'huissier. 

Bien  que  cette  disposition  ne  soit  point  expressément 
rappelée  dans  la  loi  du  28  mai  1836,  qui  ne  fait  aucune 
mention  des  chanceliers,  on  n'en  est  pas  moins  fondé 
en  principe  à  induire  du  silence  même  de  cette  loi  sur 
ce  point  que,  du  moment  où  elle  n'a  point  formellement 
abrogé  les  dispositions  de  l'édit  de  1778  qui  s'y  rappor- 
tent, ces  dispositions  doivent  être  maintenues  et  conti- 
nuer d'avoir  leur  effet.  Les  chanceliers  ont  donc  pu 
jusqu'ici  conserver  sans  obstacle  leurs  doubles  fonc- 
tions de  greffier  et  d'huissier,  fonctions  dans  lesquelles, 
en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  ils  sont  suppléés 
par  la  personne  qui  les  remplace  hiérarchiquement  et 
qui  prête  serment  avant  d'entrer  en  fonctions  (1). 

3.  —  Composition  da  tribimal  consalaire. 

Le  jugement  des  contraventions  de  simple  police  ap- 
partient au  consul  seul,  tandis  que  la  connaissance  des 
délits  et  crimes  ressortit  au  tribunal  consulaire. 

Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1681,  le  tribunal 
consulaire  était  composé  de  deux  députés  et  de  quatre 
notables;  la  déclaration  de  1722  n'avait  réduit  le  nom- 


ci)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  15  juillet  1836.  —  Formu- 
laire des  Chancelleries,  t.  I. 
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bre  de  ces  juges  à  deux  que  pour  les  affaires  civiles. 
L*édit  de  1 778,  en  ne  parlant  pas  de  la  composition  du 
tribunal  consulaire  en  matière  criminelle,  paraissait 
avoir  laissé  subsister  l'ancienne  législation. 

La  loi  de  1836  a  posé,  à  cet  égard,  des  principes  nou- 
veaux, et  établi  qu'à  moins  d'impossibilité  dûment 
constatée,  le  tribunal  consulaire  serait  invariablement 
composé  du  consul  ou  du  gérant  du  consulat  et  de 
deux  Français  choisis  par  lui  parmi  les  notables  de 
l'arrondissement.  Ces  deux  assesseurs  sont  désignés 
pour  toute  l'année  et  peuvent  être  indéfiniment  renom- 
més. En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  ils  sont  tem- 
porairement remplacés  par  tels  autres  notables  que  le 
consul  désigne;  mais  les  causes  de  leur  remplacement 
doivent  alors  être  relatéesdans  l'ordonnance  ou  le  ju- 
gement du  tribunal  consulaire.  Les  assesseurs  prêtent 
serment  entre  les  mains  du  consul  avant  d'entrer  en 
fonctions  ;  il  en  est  de  même  de  ceux  qui  sont  appelés 
à  les  remplacer.  Pour  les  uns  comme  pour  les  autres, 
la  prestation  du  serment  donne  toujours  lieu  à  la  ré- 
daction d'un  procès-verbal,  qui  se  transcrit  sur  le 
registre  des  ordonnances  consulaires. 

Dans  les  résidences  où  il  y  a  impossibilité  de  complé- 
ter le  tribunal  consulaire  par  Tadjonction  de  deux  as- 
sesseurs, soit  parce  qu'il  n'y  aurait  pas  de  Français  sur 
l'échelle,  soit  parce  que  ceux  qui  s'y  trouveraient  au- 
raient été  frappés  de  récusation,  ou  seraient,  pour 
cause  de  parenté,  de  subordination  à  l'égard  du  consul 
ou  autre,  dans  un  cas  de  légitime  empêchement,  le 
consul  procède  seul,  à  la  charge  toutefois  de  faire  men- 
tion de  cette  impossibilité  dans  toutes  les  ordonnances 
ou  décisions  qu'il  est  appelé  à  rendre  (1). 

Lorsque  le  tribunal  consulaire  est,  selon  le  vœu  de  la 
loi,  composé  de  trois  personnes,  une  expédition  de  l'ar- 
rêté consulaire  qui  a  désigné  les  assesseurs  doit  de- 
meurer atfichée  dans  la  chancellerie  pendant  toute  la 

(1)  Loi  du  28  mai  1836,  art.  37,  38,  39  et  40.  —  Circulaire  des  affai- 
res étrangères  du  15  juillet  1836. 
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durée  de  leur  exercice.  Les  condilioos  requises  pour 
être  considéré  comme  notable,  et  pouvoir,  à  ce  titre, 
être  appelé  à  faire  partie  du  tribunal  consulaire,  n'ont 
pas  été  nettement  définies  par  la  loi.  Sous  l'empire  des 
principes  qui  régissent  encore  actuellement  nos  éta- 
blissements en  Levant,  nous  pensons  qu*une  seule 
classe  de  Français  possède  un  droit  réel  et  incontesta- 
ble à  être  considérée  comme  notable,  c'est  celle  des 
Français  immatriculés  comme  chefs  ou  gérants  d'un 
établissement  commercial  ;  quant  aux  autres  nationaux 
immatriculés,  mais  qui  sont  étrangers  à  la  profession 
du  commerce,  c'est  aux  consuls  qu'est  laissé  le  soin  de 
déterminer,  par  l'appréciation  de  leur  lumière,  de  leur 
position  et  de  leur  moralité,  s'ils  sont  dignes  de  partici- 
per à  l'administration  de  la  justice.  Toutefois,  comme 
il  importe  que  rien  de  vague  ne  subsiste  sur  la  compo- 
sition, dans  chaque  échelle,  du  corps  dans  lequel  sont 
choisis  les  notables  appelés  à  former  le  tribunal  con- 
sulaire, les  règlements  veulent  que  la  liste  en  soit  arrê- 
tée au  mois  de  décembre  de  chaque  année  immédiate- 
ment avant  la  désignation  des  deux  assesseurs  entrant 
en  exercice  au  premier  janvier  suivant.  Cette  liste,  qui 
indique  à  quel  litre  chaque  notable  y  a  été  porté,  doit 
être  régulièrement  transmise  au  ministre  des  affaires 
étrangères;  dans  les  échelles  où  il  j  a  impossibilité  de 
composer  par  des  notables  le  tribunal  consulaire,  le 
consul  est  tenu,  chaque  année  à  la  même  époque,  d'en 
donner  avis  officiel  au  gouvernement  (1). 

4.  —  De  la  nomination  des  assesseurs. 

Dans  ces  dernières  années,  des  susceptibilités  se  sont 
éveillées  en  Levant,  e!  même  en  France,  au  sujet  du 
pouvoir  direct  de  nomination  attribué  aux  consuls  pour 
le  choix  des  assesseurs,  et,  afin  de  donner  à  ceux-ci 
des  garanties  plus  sérieuses  d'indépendance,  le  vœu  a 
été  émis  que  leur  nomination  fût  à  l'avenir  dévolue  à 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  15  juillet  1896. 
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rassemblée  de  la  nation.  Il  est  évident  qu'il  ne  saurait 
être  fait  droit  à  ces  réclamations  qu'autant  que  cette 
concession  s'accorderait  avec  le  respect  dû  à  notre  droit 
public  ;  or,  on  ne  peut  nier  que  celui-ci  ne  s'oppose  à 
ce  que  le  choix  des  assesseurs  soit  confié  à  une  assem- 
blée délibérante.  En  effets  ces  assesseurs  sont  de  véri- 
tables juges,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  cri- 
minelle; et  quoique  leurs  fonctions  soient  temporaires, 
les  iaire  nommer  par  leurs  pairs  serait  une  innovation 
qui  n'a  d'autre  précédent  dans  notre  législation  actuelle 
que  la  composition  des  tribunaux  de  commerce,  et  en- 
core cette  exception  est-elle  fondée  sur  le  motif  que  ces 
tribunaux  n'ont  à  s'occuper  que  de  matières  spéciales. 
Dans  tous  les  autres  cas,  l'élection  directe  est  formelle- 
ment interdite  pour  les  tribunaux  ayant  plénitude  de 
juridiction,  comme  celle  qui  est  attribuée  aux  tribunaux 
présidés  par  les  consuls.  Ainsi,  pour  ne  parler  que  d'un 
état  de  choses  qui  présente  beaucoup  d'analogie  avec 
ce  qui  se  passe  dans  les  échelles,  dans  quelques  pos- 
sessions françaises,  Iç  défaut  de  magistrats  en  nombre 
suffisant  pour  composer  les  tribunaux  a  forcé  de  re- 
courir pour  les  compléter  à  des  habitants  notables  ; 
mais  ceux-ci  sont  nommés  par  le  gouverneur  sur  une 
liste  présentée  par  le  chef  du  service  judiciaire  de  la 
colonie  (1). 

Nous  pourrions  citer  aussi  les  lois  des  21  novem- 
bre 1872  et  31  juillet  1875  sur  le  jury.  Ici,  il  ne  s'agit 
que  des  juges  du  fait,  non  de  ceux  du  droit,  et,  cepen- 
dant, on  a  multiplié  les  précautions  de  toute  sorte. 
Ainsi,  <°  la  liste  générale  est  restreinte  par  des  con- 
ditions d'âge  et  de  capacité;  2®  une  commission 
dont  la  composition  offre  toute  garantie  dresse  annuel- 
lement une  liste  préparatoire,  sur  laquelle  le  préfet 
choisit  un  tiers  pour  former  la  liste  définitive  ; 
3°  enfin,  le  droit  de  récusation  non  motivée  que  nos 
Codes  accordent  tant  au  ministère  public  qu*aux  accu- 
sés a  été  conservé  intact.  En  présence  de  tant  de  mesu- 

(1)  Ordonnance  du  27  mars  1844^  art.  23, 
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res  prises  pour  assurer  une  bonne  justice,  quand  il 
s'agit  de  la  désignation  de  juges  qui  n'ont  à  résoudre 
que  des  questions  de  fait,  il  serait  d'autant  plus  dange- 
reux d'accorder,  dans  les  échelles,  &  l'assemblée  géné- 
rale le  choix  sans  contrôle  des  assesseurs,  que  ceux-ci, 
par  leur  nombre,  forment  la  majorité  dans  les  tribu- 
naux consulaires,  et  qu'ils  statuent  sur  le  fait  comme 
sur  le  droit,  sur  la  fortune  aussi  bien  que  sur  l'honneur 
des  citoyens  (4). 

J  2.  —  DE  l'instruction  des  contraventions,  délits 

ET  CRIMES. 

1 .  —  Comment  le  consal  est  ■aisl. 

L'instruction  des  crimes,  délits  ou  contraventions  a 
lieu  sur  la  plainte  d'une  partie  civile,  sur  dénonciation 
ou  d'office  :  elle  est,  dans  tous  les  cas,  confiée  au  con- 
sul seul. 

Dans  les  poursuites  d'office,  le  premier  acte  de  la 
procédure  est  le  procès-verbal  qui  doit  constater  le 
corps  du  délit,  c'est-à-dire  le  fait  et  toutes  les  cir- 
constances qui  s'y  rattachent  ;  dans  les  autres,  la  dé- 
nonciation ou  la  plainte  précède  nécessairement  ce 
procès-verbal. 

Tout  individu  peut  porter  une  dénonciation  sans  avoir 
aucun  intérêt  direct  ou  personnel  à  la  répression  du  fait 
qu'il  dénonce.  C'est  même  une  obligation  que  la  loi 
impose  en  certain  cas,  et  les  fonctionnaires  chargés  de 
recevoir  ou  de  rédiger  les  dénonciations,  lorsqu'ils  en 
sont  requis,  ne  peuvent  pas  se  dispenser  de  remplir  ce 
double  devoir  (2). 

Pour  être  admis  en  justice  à  introduire  une  plainte 
sur  une  infraction  punissable  par  nos  lois  pénales,  il 
faut  en  avoir  éprouvé  quelque  dommage  en  sa  per- 
sonne, en  ses  biens  ou  en  son  honneur,  en  un  mot, 
avoir  un  intérêt  direct,  fondé  en  droit,  à  faire  constater 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  25  juin  1849. 

(2)  Code  d'instruction  criminelle,  art  31. 
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rinfraction  punissable  lorsqu'elle  existe  et  à  en  pour- 
suivre la  réparation  contre  le  délinquant  (1). 

Il  y  a  cette  diSërence  entre  le  dénonciateur  et  le  plai- 
gnant^ que  ce  dernier  peut  se  porter  partie  civile  quand 
il  en  prend  la  qualité,  soit  dans  sa  plainte,  soit  par  un 
acte  subséquent  dans  lequel  il  formule  sa  demande 
de  dommages-intérêts  :  la  loi  lui  accorde  vingt-quatre 
heures  pour  se  désister  de  ses  conclusions  comme  par- 
tie civile  et  pour  faire  rentrer  sa  plainte  dans  la  classe 
des  dénonciations. 

La  partie  civile  qui  ne  demeure  pas  dans  le  lieu  de 
la  résidence  du  consul  saisi  de  la  poursuite,  est  tenue 
d'y  élire  domicile  par  déclaration  faite  en  chancellerie, 
faute  de  quoi  elle  ne  serait  pas  admise  à  se  prévaloir 
du  défaut  de  notiGcation  d*aucun  des  actes  de  Tinstruc- 
tion  (2). 

Les  dénonciations  ou  les  plaintes  peuvent  être  faites 
en  personne  par  les  dénonciateurs  et  les  plaignants,  ou 
par  un  fondé  de  pouvoirs  spécial  ;  dans  ce  dernier  cas, 
le  titre  du  mandataire  doit  être  annexé  à  l'acte. 

Elles  peuvent  être  faites  par  requête  ou  par  déclara- 
tion en  chancellerie  ;  dans  les  deux  cas,  elles  doivent 
énoncer  avec  précision  :  1®  le  fait  incriminé  et  les  cir- 
constances principales  qui  peuvent  servir  à  le  carac- 
tériser; 2**  le  lieu  et  le  moment  de  l'action  ;  3*^  le  nom 
des  témoins  ;  4^  les  noms,  prénoms  et  domiciles  tant 
du  dénonciateur  ou  du  plaignant  que  ceux  des  auteurs 
ou  complices  du  fait  s'ils  sont  connus  ou  présumés. 

Enfin,  toute  dénonciation  comme  toute  plainte  doi- 
vent être  signées  au  bas  de  chaque  feuillet  et  à  la  fin  de 
l'acte  par  le  dénonciateur  et  le  plaignant  ou  leurs  fon- 
dés de  pouvoirs,  ainsi  que  par  le  chancelier,  lorsqu'elles 
sont  reçues  parce  dernier  en  forme  de  déclaration.  Si 
le  déclarant  ne  sait  ou  ne  peut  pas  signer,  il  en  est  fait 
mention  dans  l'acte,  avec  indication  des  motifs  de  Tem- 
pêchement  (3). 

(1)  Code  d'instruction  criminelle,  art.  63. 

(2)  Loi  du  28  mai  1836^  art.  3. 

{3)  Formulaire  des  Chancelleries,  t.  I. 
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Le  retrait  d'une  plainte  ou  la  renonciation  à  Faction 
civile  ne  saurait  arrêter  ni  suspendre  l'exercice  de  l'ac- 
tion publique  (1),  ni,  par  conséquent,  les  poursuites 
que  le  consul  croirait  devoir  ordonner  d'office. 

Avant  de  dire  la  suite  qui  doit  être  donnée  par  le  con- 
sul aux  plaintes  ou  dénonciations  déposées  dans  sa 
chancellerie,  nous  devons  consigner  ici  une  observation 
importante;  c'est  que,  pour  arriver  au  moment  où  un 
individu  inculpé  d'un  délit  ou  d  une  contravention  sera 
condamné  ou  absous,  il  n'est  pas  indispensable  de  pas- 
ser par  la  filière  des  informations,  des  récolements,  des 
confrontations  et  des  renvois  à  l'audience  par  décision 
du  tribunal  consulaire.  Dès  les  premiers  pas  d'une  pro- 
cédure, le  consul  peut  rendre  une  ordonnance  pour 
renvoyer  directement  le  prévenu  à  son  audience  ou  de- 
vant le  tribunal  ;  il  est  même  tenu  de  le  faire  toutes  les 
fois  qu'il  peut  nettement  reconnaître  qu'il  ne  s'agit  que 
d*une  contravention  et  qu'une  instruction  préalable 
serait  superflue. 

Le  consul  a  le  même  droit  après  l'information,  et  peut 
toujours  ordonner  le  renvoi  à  l'audience  au  lieu  de  pas- 
ser au  récolement.  Si  les  poursuites  sont  faites  à  la  dili- 
gence de  la  partie  civile,  celle-ci  est  également  auto- 
risée à  citer  l'inculpé  directement  à  l'audience  (2). 

2.  —  Transport  sur  les  lieux. 

Sur  la  plainte  ou  dénonciation  déposée  en  chancelle- 
rie, ou  sur  la  connaissance  acquise  par  la  voix  publi- 
que d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  par  un  Français, 
le  consul  se  transporte,  s'il  est  nécessaire,  avec  toute 
la  célérité  possible,  assisté  du  chancelier,  sur  le  lieu 
du  crime  ou  du  délit  pour  en  dresser  un  procès- verbal 
destiné  1®  à  constater  l'existence  du  crime  ou  le  corps 
du  délit;  2^  à  en  faire  connaître  la^nature,  le  lieu, 
l'époque  et  les  circonstances  ;  3*  à  relater  toutes  les 
preuves  qui  peuvent  servir  à  établir  la  vérité  des  faits 
dénoncés. 

(1)  Code  d'instruction  criminelle,  art.  4. 

(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  15  juillet  1836. 
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Los  consuls  sont  autorisés  à  faire  toutes  les  visites  et 
perquisitions  qu'ils  jugent  nécessaires  aux  domicile  et 
établissement  de  Tinculpé,  et  à  saisir  les  pièces  de  con- 
viction. S'il  s'agit  de   voies  de  fait  ou  de  meurtre,  le 
consul  doit  se  faire  accompagner  d'un  officier  de  santé, 
qui,  après  avoir  prêté  le  serment  formulé  par  l'arti- 
cle 64  du  Code  d'instruction  criminelle,  visite  le  blessé 
ou  le  cadavre,  constate  la  gravité  des  blessures  ou  le 
genre  de  mort,  et  fait  sur  le  tout  sa  déclaration  au  con- 
sul.   Cette  déclaration   est  insérée   au  procès- verbal 
après  la  mention  du  serment  prêté,  et  signée  ensuite 
tant  par  le  consul  et  le  chancelier  que  par  le  déclarant. 
Lorsque  le  blessé  est  en  état  de  faire  une  déposition,  il 
doit  également  être  interrogé  et  signer  sa  déclaration. 
Tous  les  témoins  et  toutes  les  personnes  présentes  ou 
appelées  doivent  aussi  être  entendues  sur  les  lieux  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'assignation  ;  les  uns  et  les  au- 
tres sont  tenus  de  signer  leur  déposition,  à  moins 
qu'ils  ne  sachent  ou  ne  puissent  le  faire,  ce  qui,  alors 
est  constaté  par   le  procès-verbal.  Toute  information 
doit  avoir  lieu  tant  à  charge  qu'à  décharge.  Si  l'inculpé 
ou  le  prévenu  du  délit  ou  du  crime  constaté  est  présent 
sur  les  lieux,  il  doit  être  interrogé  et  mis  en  présence 
du  blessé  ou  du  cadavre  du  défunt,  s'il  y  a  eu  voies  de 
fait  ou  meurtre  ;  ses  réponses  sont  consignées  au  pro- 
cès-verbal, qu'il   signe  ensuite,  à  moins  qu'il  ne  le 
veuille  ou  ne  sache  signer.  Le  procès-verbal  est  en 
outre  signé,  après  clôture,  par  le  consul,  qui  doit  en 
coter   et   parapher  chaque  feuillet,  et  enfin    par   le 
chancelier.  S'il  a  été  saisi  des  pièces  de  conviction, 
elles  doivent  être  décrites  dans  le  procès-verbal,  et  en 
outre,  paraphées  par  le  consul  et  le  chancelier  en  tant 
qu'il  s'agit  de  papiers  ou  documents  écrits.  Elles  sont 
ensuite  déposées  en  chancellerie,  et  il  est  dressé  de 
ce  dépôt  un  acte  spécial  signé  tant  par  le  consul  que 
par  le  chancelier  (4). 


(1)  Loi  du  28  mai  1836,  art.  4,  5,  6,  12  et  16.  —  Formulaire  des 
Chancelleries,  t.  I. 
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S.  —  Arrestation  de  l'incalpé. 

Dans  tous  les  cas  où  le  fait  constaté  est  qualifié  crime 
par  le  Code  pénal,  il  y  a  lieu  à  l'arrestation  immédiate 
de  l'inculpé.  Lorsqu'il  y  a  eu  transport  sur  les  lieux, 
l'arrestation  peut  être  ordonnée  au  pied  du  procès- 
verbal  et  immédiatement  effectuée  par  le  chancelier; 
sinon,  le  consul  fait  signifier  à  l'inculpé  une  ordonnance 
spéciale  d'arrestation,  et  le  fait  appréhender  au  corps 
dans  la  forme  usitée  dans  le  pays,  c'est-à-dire  le  plus 
ordinairement  par  l'un  des  janissaires  du  consulat  (1). 
S'il  s'agit  d'un  délit  emportant  la  peine  de  l'emprison- 
nement, et  si,  dans  ce  dernier  cas,  l'inculpé  n*estpas 
immatriculé  soit  comme  chef  actuel  ou  ancien,  soit 
comme  gérant  d'un  établissement  commercial,  sa  dé- 
tention peut  également  être  décrétée  par  le  consul. 
Cette  exception  en  faveur  des  chefs  ou  gérants  d'éta- 
blissements commerciaux  est  une  garantie  accordée 
par  la  loi  au  commerce,  et  qui,  restreinte  dans  celte 
limite,  étend  encore  l'affranchissement  de  la  détention 
à  un  plus  grand  nombre  de  cas  que  ne  le  fait  le  droit 
commun  de  la  législation  française  (2). 

Les  protégés  ne  participent  pas  à  l'exemption  que  la 
loi  accorde  aux  Français  immatriculés.  Cela  résulte 
formellement  de  la  discussion  qui  eut  lieu  à  la  Cham- 
bre des  députés,  sur  l'article  8  de  la  loi  du  28  mai  Ï836  ; 
mais  la  loi  n'obligeant  les  consuls  à  faire  arrêter  que 
les  français  prévenus  de  crimes,  nous  pensons  que  nos 
agents  usent  avec  raison  du  pouvoir  qu'elle  leur  laisse 
à  regard  de  protégés  prévenus  d'un  simple  délit. 

4.  -  Mise  en  liberté  soas  caution. 

En  cas  de  prévention  de  délit,  la  mise  en  liberté  pro- 
visoire peut  être  accordée  en  tout  état  de  cause  à 
l'inculpé  s'il  ofi*re  caution,  en  prenant  l'engagement  de 

(1)  Formulaire  des  Chancelleries,  t.  I. 
(2;  Loi  du  26  mai  1836,  art.  8. 
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se  représenter,  et  s'il  élit  domicile  au  lieu  où  siège  le 
tribunal  consulaire:  le  cautionnement,  dans  ce  cas,  est 
fixé  par  le  consul.  S'il  existe  une  partie  civile,  le  cau- 
tionnement doit  être  augmenté  de  toute  la  valeur  du 
dommage  présumé,  laquelle  est  provisoirement  arbi- 
trée par  le  consul.  Néanmoins,  les  vagabonds  et  les 
repris  de  justice,  c'est-à-dire  les  individus  condamnés 
à  des  peines  afflictives  ou  infamantes,  ne  peuvent,  en 
aucun  cas,  être  mis  en  liberté  provisoire  (<). 

La  loi,  en  laissant  aux  consuls  une  entière  latitude 
pour  fixer  le  taux  du  cautionnement,  a  eu  égard  aux 
difficultés  matérielles  que  l'emprisonnement  peut  pré- 
senter dans  certains  consulats,  à  la  position  particulière 
dans  laquelle  les  justiciables  français  peuvent  se  trou- 
ver au  dehors,  et  aux  autres  circonstances  au  milieu 
desquelles  se  rend  la  justice  dans  les  échelles  du  Le- 
vant. Ces  considérations,  exigeaient,  dans  l'intérêt  du 
prévenu,  aussi  bien  que  dans  celui  de  la  répression, 
que  les  consuls  eussent  la  faculté  d'élever  ou  d'abaisser 
le  montant  du  cautionnement  suivant  qu'ils  le  juge- 
raient à  propos.  Il  est  impossible  à  l'étranger,  et  sur- 
tout en  Levant,  que  la  solvabilité  de  la  caution  soit 
justifiée  coitime  en  France  par  des  immeubles  :  le  cau- 
tionnement doit  donc  se  faire  ou  par  le  dépôt  en  chan- 
cellerie de  la  somme  en  argent,  ou,  comme  en  matière 
civile,  par  l'engagement  d'un  négociant  solvable  qui 
fasse  sa  soumission  en  chancellerie  (2).  Le  cautionne- 
ment est  aflecté  1"  au  payement  des  frais  et  aux  répa- 
rations dues  à  la  partie  civile  ;  2®  aux  amendes,  sans 
préjudice  des  frais  de  la  partie  publique.  S'il  y  a  partie 
civile,  il  doit  lui  être  remis,  si  elle  le  requiert,  une 
expédition  de  l'acte  de  soumission  de  caution  en  forme 
exécutoire,  pour  le  cas  où  il  y  aurait  ultérieurement 
lieu  à  contrainte  contre  la  caution. 


(1)  Loi  du  28  mai  1836,  art.  8  et  9.  —  Décret  du  23  mars  1848,  qui 
a  abrogé  le  |  1*'  de  l'art.  119  du  Code  d'instruction  criminelle. 

(2)  Formulaire  des  Chancelleries,  t.  i. 
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6.  —  Assignation  et  interrogatoire. 

L'inculpé  contre  lequel  il  n'a  pas  été  décerné  d'or- 
donnance d'arrestation,  est  assigné,  pour  être  interrogé, 
aux  jour  et  heure  que  le  consul  indique  par  son  ordon- 
nance. Celui,  au  contraire,  qui  a  été  mis  en  étal  d'ar- 
restation doit  être  interrogé  dans  les  vingl-quatre  heu- 
res, à  moins  d'empêchement  de  force  majeure,  dont 
mention  expresse  devrait  alors  être  faite  au  procès- 
verbal  d'interrogatoire  (I). 

Les  prescriptions  du  Code  d'instruction  criminelle 
doivent  être  observées  dans  l'interrogatoire  des  incul- 
pés et  dans  la  rédaction  du  procès-verbal  qui  en  est 
dressé.  Ce  procès-verbal  doit  être  coté  et  paraphé  à 
chaque  page  par  le  consul  ;  après  avoir  été  lu  et  clos, 
il  est  ensuite  signé  par  le  consul,  le  chancelier  et  l'in- 
culpé, à  moins  que  celui-ci  ne  puisse  ou  ne  veuille  le 
faire,  ce  dont  il  est  fait  mention  expresse. 

Les  consuls  ont  la  faculté  de  réitérer  l'interrogatoire 
de  tout  inculpé  autant  de  fois  qu'ils  le  jugent  nécessaire 
pour  l'instruction  de  l'affaire.  Les  pièces  de  conviction 
saisies  lors  du  transport  du  consul  sur  les  lieux  doivent 
être  représentées  à  l'inculpé  dans  son  interrogatoire. 
Celui-ci  est  tenu  de  déclarer  s'il  les  reconnaît  ou  non  ; 
s'il  s'agit  d'écritures  et  de  pièces  sous  signatures  pri- 
vées ou  d'actes  authentiques,  elles  ont  dû  être  para- 
phées par  le  consul  et  le  chancelier  au  moment  de  leur 
saisie,  et,  si  elles  ne  l'ont  pas  été  alors  par  l'inculpé, 
celui-ci  doit  être  interpellé  de  le  faire.  S'il  se  refuse  à 
reconnaître  les  signatures  ou  les  écritures  saisies,  le 
consul  doit  se  procurer,  autant  que  cela  est  possible,  des 
pièces  de  comparaison  qu'il  paraphe  et  joint  au  dossier 
après  les  avoir  représentées  à  l'inculpé  dans  la  même 
forme  et  en  lui  adressant  les  mêmes  interpellations  que 
pour  les  pièces  saisies.  La  vérification  de  ces  écritu- 
res est  faite,  plus  tard,  devant  les  juges  qui  procèdent 

(1)  Formulaire  dex  Chancelleries,  t.  I. 
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au  jugement  définitif,  tant  sur'  ces  mêmes  pièces  que 
sur  toutes  autres  qui  pourraient  être  produites  ayant 
le  jugement.  En  matière  de  faux,  il  doit  être  procédé 
par  les  consuls,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  sauf 
à  être  plus  tard  suppléé  autant  que  faire  se  pourra,  aux 
autres  formalités  par  les  juges  du  fond  (I). 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  4  836  à  la  Chambre 
des  députés,  il  fut  objecté  que  l'article  12,  ne  parlant 
que  des  écritures  et  signatures  privées,  semblait  par 
cela  même  refuser  au  consul  le  droit  de  s'emparer  des 
écrits  authentiques  dont  la  saisie  serait  cependant  utile 
à  la  manifestation  de  la  vérité  ;  mais  il  fut  reconnu  que 
les  écrits  authentiques  pouvant,  sans  aucun  doute,  ser- 
vir de  preuves  ou  indices,  quelquefois  même  ces  écrits 
étant  rinstrument  ou  le  produit  du  crime,  ils  tom- 
baient, sous  ce  double  rapport,  sous  l'application  de 
l'article  4,  qui  enjoint  au  consul  de  saisir  toutes  les 
pièces  de  conviction.  A  la  vérité,  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle  42,  les  écritures  et  signatures  privées  n'étant  elles- 
mêmes  que  des  pièces  de  conviction,  cet  article  peut 
sembler  une  répétition  inutile.  Mais  ce  reproche  n*est 
pas  fondé,  car  l'article  ne  se  borne  pas  à  prescrire  la 
saisie,  il  a  encore  pour  but  de  tracer  les  formalités  à 
remplir  pour  les  cas  particuliers,  et  d'indiquer  les  pré- 
cautions à  prendre  pour  constater  l'identité  des  pièces 
saisies  avec  celles  qui  pourront  plus  tard  être  produites 
dans  le  cours  des  débats  (2). 

6.  —  Interrogatoire  des  témoins. 

Lorsque  les  témoins  n'ont  pu  être  entendus  sur  le 
lieu  du  crime  ou  du  délit,  le  consul  rend  une  ordonnance 
spéciale  portant  fixation  du  jour  ou  de  l'heure  auxquels 
ils  seront  tenus  de  se  présenter  devant  lui. 

Les  Français  sont  directement  cités  par  le  chancelier 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  consul.  Les  défaillants 

(1)  Loi  du  28  mai  1836,  art.  10,  11, 12,  18,  14, 15  et  16. 

(2)  Discours  du  rapporteur  de  la  commission  :  Moniteur  du  19  fé- 
vrier 1836. 
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peuvent  être  condamnés  à  une  amende  qui  n'eicède 
pas  .cent  francs  ;  ils  sont  cités  de  nouveau,  et,  s'ils 
produisent'  des  excuses  légitimes,  le  consul  peut  les 
affranchir  de  celte  peine.  Dans  tous  les  cas,  et  même 
sur  le  premier  défaut,  le  consul  a  toujours  le  droit 
d'ordonner  qu'ils  seront  contraints  par  corps  à  venir 
déposer. 

Quant  aux  étrangers,  les  consuls  se  conforment  pour 
les  faire  comparaître  au  mode  usité  pour  réclamer  la 
comparution  des  témoins  assignés  en  matière  civile. 

Les  témoins  déposent  oralement  et  séparément  l'un 
de  l'autre.  Avant  sa  déposition,  chaque  témoin  doit  prê- 
ter serment  de  dire  toute  la  vérilé  el  rien  que  la  vérilé. 
Si  toutefois  sa  croyance  religieuse  s'opposait  à  ce  qu'il 
prêtât  serment  ou  à  ce  qu'il  fît  aucune  espèce  d'affirma- 
tion solennelle,  il  serait  passé  outre  à  son  audition, 
après  que  le  fait  aurait  été  constaté  au  procès- verbal. 
Le  témoin  interrogé  doit  déclarer  ses  nom,  prénoms, 
âge,  qualité,  demeure;  s'il  est  domeslique,  serviteur, 
parent  ou  allié,  soit  de  la  partie  plaignante,  soit  de  celle 
qui  a  éprouvé  le  dommage,  soit  de  l'inculpé.  Toute  de- 
mande adressée  à  un  témoin  doit  être  mentionnée  au 
procès-verbal  d'interrogatoire  et  suivie  de  sa  réponse. 
Les  pièces  de  conviction,  s'il  en  a  été  saisi,  doivent  être 
représentées  aux  témoins,  et  ceux-ci  interpellés  de  dé- 
clarer s'ils  les  reconnaissent,  el,  dans  ce  cas,  la  con- 
naissance qu'ils  peuvent  en  avoir. 

Les  témoins  qui  n'entendent  pas  le  français,  doivent 
être  assistés  d'un  des  drogmans  assermentés  du  consu- 
lat ou  de  tel  autre  interprète  commis  par  le  consul. 
Dans  ce  dernier  cas,  l'interprète  doit,  avant  de  remplir 
son  mandat,  et  conformément  aux  articles  322  du  Code 
d'instruction  criminelle  et  33  de  la  loi  du  ^8  mai  4836, 
prêter  le  serment  de  traduire  fidèlement  les  réponses 
ou  la  déposition  du  témoin,  ce  dont  il  est  ensuite  dressé 
un  procès-verbal  qui  est  joint  à  la  procédure.  Ce  ser- 
ment une  fois  prêté,  il  reste  valable  pour  tous  les  actes 
de  la  procédure  qui  peuvent  requérir  le  ministère  du 
même  interprète.  Si  la  croyance  religieuse  de  l'inler- 
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prèle  commis  s'oppose  à  cîe  qu'il  prêle  le  serment  re- 
quis, ou  fasse  aucune  espèce  d'affirmation  solennelle, 
cet  empêchement  est  constaté  au  procès-verbal. 

Chaque  déposition  est  écrite  en  français  à  la  suite  de 
l'interrogatoire  de  l'inculpé  et  sur  le  même  cahier  d'in- 
formation coté  et  paraphé  à  chaque  feuillet  par  le  con- 
sul, et  signée  tant  par  le  témoin  après  que  la  lecture  lui 
en  a  été  donnée  et  qu'il  a  déclaré  y  persister,  que  par 
le  consul  et  le  chancelier;  si  le  témoin  ne  peut  ou  ne 
sait  signer,  il  en  est  fait  mention.  Lorsqu'il  s'agit  de  té- 
moins ne  sachant  pas  le  français,  l'interprète  doit  signer 
au  procès-verbal  de  leur  interrogatoire,  dans  tous  les 
endroits  où  ils  ont  signé  eux-mêmes  ou  déclaré  ne  pou- 
voir le  faire  (4). 

Ordinairement  toute  la  procédure,  depuis  le  pro- 
cès-verbal de  transport  sur  les  lieux  jusqu'à  la  clôture 
de  l'interrogatoire  des  témoin  ,  est  écrite  sur  un  même 
cahier,  appelé  cahier  d! information,  lequel  est  inva- 
riablement coté  et  paraphé  à  chaque  feuillet  par  le 
consul. 

7.  —  Clôture  de  la  procédure. 

Lorsque  tous  les  comparants  et  témoins  cités  ont  été 
interrogés,  la  procédure  est  close.  Le  consul  examine 
alors  si  les  faits  sont  de  sa  compétence  ou  de  celle  du 
tribunal  consulaire  ;  dans  ce  dernier  cas,  il  renvoie  l'in- 
culpé à  l'audience,  sinon,  il  rend  une  ordonnance  afin 
qu'il  soit  procédé  à  un  supplément  d'information,  et, 
s'il  y  a  indice  de  crime  passible  d'une  peine  afflictive 
ou  infamante,  la  procédure  est  renouvelée  par  récole- 
ment  et  confrontation. 

* 

8.  —  Confrontation  et  récolement. 

La  confrontation  des  témoins  avec  le  prévenu,  facul- 
tative dans  toutes  les  instructions  où  le  consul  le  juge 
convenable,  devient  obligatoire  quand  il  Jy  a  indice  de 

(1)  Loi  du  28  mai  1836,  art.  14,  16,  17,  18,  19,  23  et  33.  —  Formu- 
laire des  Chancelleries,  t.  I. 
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crime,  et,  sous  le  nom  de  récolement,  elle  s'entoure  de 
formes  particulières  et  favorables  au  droit  de  défense, 
puisqu'il  faut  recommencer,  en  présence  du  prévenu, 
toute  l'instruction  faite  en  son  absence.  L'une  des  cri- 
tiques élevées  contre  la  loi  de  4  836  porte  sur  ce  qu'il 
aurait  été  plus  expéditif  d'appeler,  dès  le  commence- 
ment, le  prévenu  à  tous  les  actes  de  la  procédure.  Mais 
si  Ton  tient  compte  de  la  situation  exceptionneUe  des 
pays  où  la  loi  s'exécute,  on  reconnaîtra  sans  doute  qu'il 
est  difficile  de  priver  la  justice  des  renseignements  que 
procure  l'instruction  écrite,  et  que  la  présence  du  pré- 
venu aurait  souvent  pour  résultat  infaillible  d'arrêter 
les  révélations. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  receler  les  témoins  en  leurs  dé- 
positions et  de  les  confronter  au  prévenu,  l'ordonnance 
qui  le  prescrit  doit  fixer  le  jour  et  l'heure  auxquels  il  j 
sera  procédé.  Cette  ordonnance  doit  être  notifiée  au 
prévenu,  avec  une  copie  de  l'information,  trois  jours 
avant  celui  qu'elle  a  fixé  pour  le  récolement.  Le  prévenu 
doit  être  en  même  temps  averti  de  la  faculté  qu'il  a  de 
se  faire  assister  par  un  conseil  lors  de  la  confrontation. 
S'il  n'use  pas  de  cette  faculté,  le  consul  peut  lui  dési- 
gner d'office  un  conseil  qui  a  le  droit  de  conférer  libre- 
ment avec  lui  (1). 

Les  témoins  sont  assignés  et  cités  à  comparaître  pour 
procéder  au  récolement  dans  la  même  forme  et  sous 
les  mêmes  peines,  s'ils  sont  Français,  que  pour  la  pre- 
mière information.    Néanmoins,  les  témoins  qui   ont 
déclaré  ne  rien  savoir,  ne  sont  cités  que  si  le  prévenu  le 
requiert.  Le  procès-verbal  de   récolement  est  ouvert 
dans  la  forme  ordinaire  ;  tous  les  feuillets  sont  ensuite, 
et  au  fur  et  à  mesure,  cotés  et  paraphés  par  le  consuL 
Pour  procéder  au  récolement,  lecture  est  faite  séparé- 
ment, et  en  particulier  à  chaque  témoin,  de  sa  dépo- 
sition, par  le  chancelier,  et  le  témoin  déclare  s'il  n'y 
veut  rien  ajouter  et  s'il  y  persiste.  Le  consul  peut,  en 
outre,  leur  faire  telles  questions  qu'il  juge  nécessaires 

(1)  Loi  du  28  mai  1836,  art.  20,  21  et  22. 
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pour  éclaircir  ou  expliquer  leurs  dépositions.  Les  té- 
moins signent  le  récolement  après  que  lecture  leur  en 
a  été  donnée,  ou  déclarent  qu'ils  ne  savent  signer, 
auquel  cas  le  fait  est  constaté  au  procès-verbal,  qui 
n'est  plus  signé  alors  que  par  le  consul  et  le  chance- 
lier (1). 

L'éditde  1778  ordonnait  des  poursuites  contre  le  té- 
moin qui,  après  son  récolement,  se  rétractait.  Cette  dis- 
position n'a  pas  été  conservée  dans  la  loi  de  4836,  et,  à 
cet  égard,  les  témoins  ont  été  replacés  dans  le  droit 
commun;  il  ne  peuvent  être  poursuivis  comme  faux  té- 
moins que  s'il  y  a  motif  suffisant  ;  mais,  dans  ce  dernier 
cas,  ils  doivent  toujours  Têtre  d'office  et  à  la  diligence 
des  consuls. 

Après  le  récolement,  les  témoins  sont  confrontés  au 
prévenu  ;  à  cet  effet,  celui-ci  est  amené  devant  le  consul, 
et  chaque  témoin  prête  de  nouveau,  en  sa  présence,  le 
serment  de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité.  La 
déclaration  du  témoin  est  lue  au  prévenu,  après  l'inter- 
pellation faite  au  premier  de  déclarer  si  celui-ci  est 
bien  la  personne  dont  il  a  entendu  parler.  Le  prévenu  et 
son  conseil  ont  le  droit  d'adresser  au  témoin ,  par  l'or- 
gane du  consul,  toutes  les  interpellations  qu'ils  peu- 
vent juger  nécessaires  pour  l'explication  de  sa  déposi- 
tion ;  mais  ils  ne  peuvent  interrompre  un  témoin  dans  le 
cours  de  ses  déclarations,  et  le  conseil  du  prévenu  ne 
peut  répondre  pour  celui-ci,  ni  lui  suggérer  aucun  dire 
ou  réponse. 

Si  un  témoin  ne  peut  se  présenter  à  la  confrontation, 
il  y  est  suppléé  par  la  lecture  de  sa  déposition  au  pré- 
venu, en  présence  de  son  conseil,  et  les  observations 
du  premier  sont  consignées  au  procès- verbal. 

9.  —  CSonaeils  des  préveaus. 

La  faculté  pour  le  prévenu  d'avoir  un  conseil  qui 
l'assiste  dans  les  diverses  périodes  de  la  procédure  est 

(1)  Loi  du  28  mai  1836,  art.  24.  —  Formulaire  des  Chancelle- 
ries, T.  I. 
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une  des  principales  garanties  que  la  loi  de  1836  a  voulu 
lui  assurer,  et  dont  il  était  privé  souslempire  de  la  lé- 
gislation de  1778.  Hais  cette  garantie  serait  illusoire  si 
Ton  devait  exiger  que  le  défenseur  fût  gradué,  car  cette 
condition  serait  presque  toujours  impossible  à  remplir 
dans  les  échelles.  Toute  latitude  est  donc  laissée  au 
prévenu  pour  la  désignation  de  son  défenseur,  quil 
peut  même  choisir  parmi  les  étrangers.  Au  surplus,  nos 
Codes  et  la  loi  de  1836  elle-même,  en  donnant  aux  con- 
suls la  police  de  l'audience,  leur  assurent  tous  les 
moyens  de  maintenir  ces  défenseurs,  quels  qu'ils  soient, 
dans  le  respect  dû  à  la  justice  (1). 

Autant  que  possible,  du  reste,  les  consuls  doivent  dé- 
signer d'oflice  un  défenseur  aux  prévenus  qui  n'en  au- 
raient pas  eux-mêmes  choisi  un  pour  les  assister.  Si  la 
loi  ne  leur  en  a  pas  imposé  l'obligation,  c'est  unique- 
ment parce  qu'ils  seraient  sans  moyen  de  contrainte  s'ils 
éprouvaient  un  refus  de  la  part  du  défenseur  qu'ils  dé- 
signeraient. 

10.  ~  Reproches  contre  les  témoins. 

La  loi  laisse  au  prévenu,  en  tout  état  de  cause,  tant 
avant  qu'après  la  connaissance  des  dépositions,  le  droit 
de  proposer  par  lui-même  ou  par  son  conseil  des  re- 
proches contre  les  témoins.  Elle  a  essentiellement  mo- 
difié, sur  ce  point  les  dispositions  correspondantes  de 
l'édit  de  1778,  d'après  lesquelles  le  prévenu  était  tenu 
de  fournir  les  reproches  avant  la  lecture  de  la  déposi- 
tion du  témoin.  Celte  disposition,  conforme  à  notre 
droit  commun,  a  le  double  objet  de  mettre,  en  tout 
temps,  le  prévenu  en  mesure  de  révéler  à  la  justice  les 
motifs  de  suspicion  qui  s'élèvent  contre  toute  personne 
appelée  en  témoignage,  et  de  consacrer  le  droit  d'infor- 
mation générale  du  consul  sur  les  faits  qui  motivent  les 
reproches  contre  les  témoins. 

S'il  est  fourni  des  reproches  au  moment  de  la  con- 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  15  juillet  1836. 
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frontation,  le  témoin  doit  être  interpellé  de  s'expliquer 
sur  ces  reproches,  et  il  est  fait  mention  au  procès-ver- 
bal de  ce  que  le  prévenu  et  le  témoin  ont  dit  réciproque- 
ment. Lorsqu'il  y  a  plusieurs  prévenus,  ils  sont  égale- 
ment confrontés  les  uns  aux  autres,  après  qu'ils  ont  été 
séparément  récolés  en  leurs  interrogatoires  dans  les 
formes  prescriles  pour  le  récoleraent  des  témoins. 

Les  confrontations  sont  écrites  par  le  chancelier  à  la 
suite  des  récolements  et  sur  le  même  cahier  de  procé- 
dure. Chacune  d'elles  est  signée  séparément  tant  par  le 
consul  et  le  chancelier  que  par  le  prévenu  et  le  témoin, 
ainsi  que  par  l'interprète  qui  aurait  assisté  celui-ci,  à 
moins  que  les  premiers  ne  sachent  ou  ne  veuillent  le 
faire,  ce  qui  doit  alors  être  constaté  (1). 

11.—  Témoins  à  décharge. 

Nous  avons  déjà  dit  que  toute  information  devait  avoir 
lieu  tant  h  charge  qu'à  décharge.  En  tout  état  de  cause, 
même  après  le  récolement,  le  prévenu  a  le  droit  de  pro- 
poser les  faits  justificatifs,  et  la  preuve  de  ces  faits  peut 
être  admise,  bien  qu'ils  n'aient  été  articulés  ni  dans  les 
interrogatoires,  ni  dans  les  actes  mêmes  de  la  procé- 
dure. Dès  qu'ils  ont  été  proposés,  le  prévenu  est  inter- 
pellé de  désigner  ses  témoins.  Le  chancelier  dresse  de 
cette  déclaration  du  prévenu  un  procès-verbal  au  bas 
duquel  le  consul  ordonne  d'office  que  les  témoins  se- 
ront appelés  et  par  lui  entendus  aux  jour  et  heure  qu'il 
fixe,  suivant  les  règles  et  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  informations.  Dans  leurs  interrogatoires  les  té- 
moins sont  d'abord  interpellés  de  s'expliquer,  sous 
serment ,  sur  les  faits  justificatifs  énoncés  dans  le 
procès-verbal  ;  mais  le  consul  peut  leur  faire  ensuite, 
et  selon  leurs  réponses,  toutes  les  questions  qu'il  juge 
nécessaires  à  la  manifestation  de  la  vérité  (2). 


(1)  Loi  du  28  mai  1836,  art.  25  à  30.  ^Formulaire  des  Chancelle- 
ries  T.  I. 

(2)  Loi  du  28  mai  1836,  artj  31  et  32. 
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12.  —  Procédure  par  oontamaoe. 

L'instruction,  telle  que  nous  venons  d'en  indiquer  les 
formes,  suppose  la  présence  du  prévenu  ;  mais  il  arrive 
fréquemment  qu'il  n'a  pu  être  saisi ,  ou  même  que,  de- 
puis son  arrestation,  il  est  parvenu  à  s'évader.  Dans  ce 
cas,  la  procédure  n'est  pas  iixterrompue,  elle  s'instruit 
par  contumace.  Le  consul  commence  par  constater, 
dans  un  procès-verbal  ad  hoc  qu'il  signe  avec  son  chan- 
celier les  faits  ou  l'évasion  du  prévenu,  et  l'inutilité  des 
perquisitions  faites  pour  s'assurer  de  sa  personne.  Ce 
procès-verbal,  joint  à  la  procédure,  tient  lieu  de  toute 
autre  formalité  pour  justifier  la  contumace.  Le  consul 
saisit  ensuite  tous  les  effets,  titres  et  papiers  apparte- 
nant au  prévenu  fugitif,  dont  le  chancelier  dresse  un 
inventaire  détaillé,  et  sont  ensuite  déposés  en  chancel- 
lerie. Quant  à  la  procédure  elle-même,  elle  doit  être 
instruite  avec  toute  la  célérité  possible,  par  des  infor- 
mations, par  le  récolement  des  témoins,  et  par  la  re- 
présentation aux  témoins  des  titres  et  autres  objets  qui 
peuvent  servir  à  conviction  (4). 

13.  —  GoiiTocatloii  da  trlbaïuU. 

L'instruction  terminée,  l'affaire  est  soumise  au  tri- 
bunal consulaire,  sur  renvoi  direct  du  consul,  et  en 
vertu  d'une  ordonnance  spéciale  rendue  pour  sa  convo- 
cation (2). 

Dans  certains  postes,  lorsque  la  cause  est  en  état,  et 
deux  ou  trois  jours  avant  la  convocation  du  tribunal,  le 
chancelier  remet  le  dossier  aux  assesseurs,  pour  qu'ils 
aient  le  temps  de  prendre  une  connaissance  préalable 
de  l'affaire  qu'ils  sont  appelés  à  juger.  Ce  mode  de  pro- 
céder, qui  produit  souvent  d'utiles  résultats  dans  les 
affaires  civiles,  peut  néanmoins  être  dangereux  dans 

(1)  Loi  du  28  mai  1836,  art.  34,  35  et  36. 

(2)  Loi  du  28  mai  1836,  art.  37.  —  Formulaire  des  Chancelle- 
ries,  T.  I. 
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les  procès  au  criminel,  et  il  est  plus  convenable  que 
les  pièces  de  la  procédure  ne  sortent  pas  de  la  chan- 
cellerie, où  les  assesseurs  peuvent  toujours  sans  incon- 
vénient en  prendre  communication.  C'est  ce  qui  a  lieu 
presque  partout. 

14.  —  Décision  en  cliambre  da  conseil. 

Le  tribunal  consulaire  composé  soit  du  consul  et  de 
ses  deux  assesseurs,  soit  du  consul  seul,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  au  paragraphe  précédent,  s'assemble  en 
chambre  du  conseil,  et  lecture  est  faite  par  le  chance- 
lier du  cahier  d'information,  de  celui  de  récolement 
et  de  confrontation,  ainsi  que  de  toutes  les  autres  pièces 
de  l'instruction.  Lorsque  le  consul  juge  seul,  il  doit 
sur-le-champ  rendre  une  ordonnance  de  non-lieu, 
ou  renvoyer  le  prévenu  à  l'audience,  et  prendre  alors, 
directement  et  sans  aucun  retard,  sa  décision  sur  la 
procédure  instruite.  Lorsque  c'est  le  tribunal  qui  doit 
procéder  sur  cette  même  procédure,  il  statue  également 
par  ordonnance,  suivant  les  distinctions  ci-après  : 

Si  le  fait  ne  présente  ni  contravention,  ni  délit,  ni 
crime,  ou  s'il  n'existe  pas  de  charjges  suffisantes  contre 
l'inculpé,  le  tribunal  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  pour- 
suivre ; 

Si  le  tribunal  est  d'avis  que  le  fait  n'est  qu'une  sim- 
ple contravention,  l'inculpé  est  renvoyé  à  l'audience  du 
consul  pour  y  être  jugé  conformément  à  la  loi. 

Dans  les  deux  cas,  l'inculpé,  s'il  est  en  état  d'arresta- 
tion, est  mis  immédiatement  en  liberté,  et,  s'il  a  fourni 
un  cautionnement^  il  lui  en  est  donné  main-levée. 

Si  le  tribunal  reconnaît  que  le  fait  constitue  un  délit 
et  qu'il  y  a  des  charges  suffisantes,  le  prévenu  est  ren- 
voyé à  l'audience  du  tribunal.  Dans  ce  dernier  cas,  le 
délit  pouvant  entraîner  la  peine  de  l'emprisonnement, 
le  prévenu,  s'il  est  en  état  d'arrestation,  doit  y  demeu- 
rer provisoirement,  à  moins  qu'il  ne  soit  admis  à 
fournir  caution  ;  mais  si  le  prévenu  est  immatriculé 
comme  chef  ou  gérant  d'un  établissement  commercial, 
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OU  si  le  délit  ne  doit  pas  entraîner  la  peine  de  Teropri- 
sonnement,  le  prévenu  est  mis  en  liberté,  à  charge  de 
se  présenter  au  jour  de  l'audience^  lequel  est  fixé  par 
la  décision  même  du  tribunal. 

Enlin,  si  le  fait  emporte  peine  afflictive  ou  infamante, 
et  si  la  prévention  est  suffisamment  établie,  le  tribu- 
nal décrète  par  ordonnance  l'arrestation  du  prévenu 
et  son  renvoi  devant  les  juges  qui  doivent  connaître  du 
fond  (1). 

ISl.  -  Opposition  de  la  partie  civile. 

Lorsque  le  tribunal  consulaire  a  déclaré  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  suivre,  ou  lorsqu'il  a  renvoyé  à  la  simple 
police  un  fait  d'abord  dénoncé  comme  crime  ou  délit, 
ou  enfin  lorsqu'il  a  attribué  à  la  police  correctionnelle 
le  jugement  d'un  fait  ayant  l'apparence  d'un  crime,  la 
partie  civile  a  le  droit  de  former  opposition  à  l'eiécu- 
tion  de  l'ordonnance;  mais  elle  est  tenue  d'en  faire  la 
déclaration  en  chancellerie  dans  le  délai  de  trois  jours, 
à  compter  de  la  réception  de  la  signification  de  cette 
ordonnance  par  le  chancelier.  La  partie  civile  doit  en 
outre  faire  notifier  son  opposition  à  l'inculpé  dans  la 
huitaine  suivante,  avec  sommation  de  produire  devant 
la  chambre  d'accusation  de  la  cour  d'Aix  tels  mémoires 
justificatifs  qu*il  jugera  convenables.  Cette  opposition 
ne  saurait  empêcher  la  mise  en  liberté  de  l'inculpé  si 
celle-ci  avait  été  ordonnée  avant  la  réception  de  l'acte  en 
chancellerie  ou  prononcée  depuis,  sans  préjudice,  bien 
entendu,  de  l'exécution  d'une  nouvelle  ordonnance 
de  prise  de  corps  qui  viendrait  à  être  rendue  ultérieu- 
rement par  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la 
cour  (2). 


(1)  Loi  du  28  mai  1836,  art.  41,  42  et  43.  —  Formulaire  des  Chan- 
celleries, T.  I. 

(2)  Loi  du  28  mai  1836,  art.  44. 
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16.  —  Opposition  du  procureur  général  près  la  cour  d^Atz. 

Le  droit  d'opposilioD  appartient,  dans  tous  les  cas,  au 
procureur  général  près  la  cour  d'Aix.  Pour  que  ce 
droit  puisse  être  exercé,  la  loi  enjoint  aux  consuls 
d  envoyer  au  ministère  des  affaires  étrangères,  sous  le 
timbre  de  la  direction  des  consulats  et  affaires  commer- 
ciales, un  extrait  de  toutes  les  ordonnances  rendues  par 
les  tribunaux  consulaires  en  chambre  du  conseil,  un 
mois  au  plus  tard  après  qu'elles  sont  intervenues.  Cet 
envoi  doit  avoir  lieu  en  double  expédition^  l'une  d'elles 
devant  être  transmise  au  ministère  de  la  justice  par  les 
soins  du  département  des  affaires  étrangères.  Suivant 
les  instructions  qu'il  reçoit  du  garde  des  sceaux,  le 
procureur  général  près  la  cour  d'Aîx  a  le  droit  de  se 
faire  envoyer  les  pièces  et  procédures;  lorsqu'il  exerce 
son  droit  d'opposition,  il  en  fait  la  déclaration  au  greffe 
de  la  cour,  et  fait  dénoncer  l'opposition  à  la  partie  avec 
sommation  de  produire  son  mémoire^si  elle  le  juge  con- 
venable. Cette  notification  à  la  partie  est  faite  à  l'aide 
d'un  exploit  signifié  par  le  chancelier  après  la  transmis- 
sion au  consulat,  pai'le  ministère  des  affaires  étrangères 
de  la  déclaration  d'opposition.  Dans  tous  les  cas,  ces 
déclaration,  notificalion  et  citation  doivent,  sous  peine 
de  déchéance,  avoir  lieu  dans  le  délai  de  six  mois  à 
partir  de  la  date  des  ordonnances. 

17.  —  Envoi  de  la  procédure  en  France. 

Lorsque  l'opposition  de  la  partie  civile  ou  du  procu- 
reur général  près  la  cour  d'Aix  a  été  déclarée  en  chan- 
cellerie, le  consul  doit  transmettre  en  France  toutes  les 
pièces  de  la  procédure,  et  les  adresser,  comme  nous 
venons  de  le  dire  pour  les  ordonnances  du  tribunal 
consulaire,  au  ministère  des  affaires  étrangères,  qui  les 
fait  tenir  au  parquet  de  la  cour  d'Aix  par  l'intermé- 
diaire du  ministère  de  la  justice  (1). 

(1)  Loi  du  28  mai  1836,  art.  45,  68  et  78. 
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2  3.  ^  DU  JUOBMENT  DES  CONTRAVENTIONS  ET  DÉLITS. 

1 .  —  CSoupétaiice  du  eonsnl  et  dn  tribnnal  eonsiilalre. 

En  matière  de  simple  contrayention,  comme  en  ma- 
tière de  délit,  les  consuls  doivent  avant  tout  s'efforcer 
de  concilier  les  parties,  et  d'amener  entre  elles  des 
transactions  amiables,  afin  de  rendre  tout  à  fait  super- 
flue l'instruction  d*une  procédure  écrite  ;  ce  n'est  que 
lorsqu'ils  ont  échoué  dans  leurs  tentatives  à  cet  égard, 
qu'ils  doivent  intervenir  et  prononcer  comme  juges. 

Le  consul  statue  seul  sur  les  contraventions  de  simple 
police,  et,  avec  l'assistance  du  tribunal  consulaire,  sur 
les  délits  qui  ressortissent  à  la  police  correctionnelle. 
Le  tribunal  est  saisi  soit  par  citation  directe,  soit  par  le 
renvoi  qui  lui  est  fait  par  le  consul  après  information 
ou  par  la  chambre  du  conseil  après  instruction  com- 
plète :  de  quelque  manière  qu'on  procède^  le  consul 
doit  toujours  rendre  une  ordonnance  qui  indique  le  jour 
de  l'audience.  En  cas  de  citation  directe,  cette  ordon- 
dance  doit  être  placée  en  tète  de  la  citation,  et  il  doit 
y  avoir  au  moins  un  délai  de  trois  jours  entre  celle-ci 
et  l'audience  lorsque  le  prévenu  réside  au  siège  du 
consulat.  Dans  le  cas  contraire,  l'ordonnance  détermine, 
d'après  la  distance  des  localités,  le  délai  pour  la  com- 
parution (1). 

2.  —  Gompamtloii. 

La  personne  citée  comparait  par  elle-même  ou  par 
un  fondé  de  procuration  spéciale.  Toutefois,  en  matière 
correctionnelle,  lorsque  la  loi  prononce  la  peine  de 
l'emprisonnement,  le  prévenu  est  obligé  de  se  présen* 
ter  en  personne  :  dans  les  autres  cas,  le  tribunal  peut 
toujours  ordonner  sa  comparution  (2). 


(1)  Loi  du  28  mai  1836,  art.  46  et  47.  —  Circulaire  des  affaires 
étrangères  du  15  juillet  1836.  —  Formulaire  des  Chancellerie»,  t.  I. 

(2)  Code  d'instruction  criminelle»  art.  185.  ~  Loi  du  28  mai  1837, 
art.  48. 
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8.  —  Instruction  à  Tandlence. 

L'instruction  se  fait  à  l'audience.  Sauf  dans  les  cas  où 
le  droit  commun  en  France  autorise  le  huis  clos,  les 
audiences  lant  du  tribunal  de  simple  police  que  du  tri- 
bunal correctionnel,  sont  publiques.  Cette  publicité  des 
audiences  est  une  innovation  apportée  par  la  loi  de 
1836  dans  la  législation  spéciale  du  Levant.  Elle  a  prin- 
cipalement pour  objet  d'assurer  la  bonne  administration 
de  la  justice,  et  d'attirer  le  respect  sur  ses  décisions  en 
leur  donnant  plus  de  solennité.  Hais,  en  transportant 
ainsi  sur  un  territoire  étranger  l'application  de  l'un  des 
principes  les  plus  salutaires  de  notre  législation,  la  loi 
n'a  pas  voulu  fournir  une  occasion  de  trouble  ou  de 
scandale.  En  conséquence,  elle  a  limité  le  droit  d'être 
admis  à  l'audience  aux  seuls  Français  qui  sont  imma- 
triculés dans  les  chancelleries  (I).  Toutefois  les  séances 
des  tribunaux  sont  aujourd'hui  publiques,  et  l'on  y  to- 
lère partout  la  présence  des  étrangers  lorsque  le  consul 
n'y  voit  pas  par  avance  des  inconvénients. 

L'instruction  à  l'audience  a  lieu  dans  l'ordre  suivant  : 
le  chancelier  lit  les  procès-verbaux  et  rapports  qui  ont 
pu  être  dressés  ;  les  témoins  à  charge  et  à  décharge 
sont  appelés,  prêtent  serment  et  sont  entendus  ;  les 
reproches  proposés  contre  eux  sont  jugés,  sans  qu'il 
puisse  être  sursis  aux  débats  ;  lecture  est  ensuite  faite 
des  déclarations  écrites  de  ceux  des  témoins  qui,  à 
raison  de  leur  éloignement  ou  pour  toute  autre  cause 
légitime,  n'ont  pu  comparaître.  Les  témoins  défaillants, 
hors  le  cas  d'empêchement  jugé  légitime,  peuvent  être 
condamnés  et  contraints  à  comparaître  de  la  même 
façon  que  ceux  appelés  à  déposer  dans  toute  instruction 
faite  par  le  consul.  Les  témoins  étrangers  qui  ne  parlent 
pas  la  langue  française  sont  assistés  d'un  interprète  qui 
prête  serment  avant  de  remplir  son  mandat.  Les  pièces 
pouvant  servir  à  conviction  ou  à  décharge  sont  repré- 

(1)  Loi  du  28  mai  1836^  art.  52.  ~  Circulaire  des  affaires  étrangères 
du  15  juiUet  1836. 
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sentées  aux  témoins  ^t  aux  parties.  La  partie  civile  est 
entendue;  le  prévenu  ou  son  conseil,  ainsi  que  les 
parties  civilement  responsables,  proposent  leurs  moyens 
de  défense.  Il  est  permis  à  la  partie  civile  de  répliquer  ; 
mais  le  prévenu  ou  son  conseil,  a  toujours  la  parole  le 
dernier.  Le  jugement  est  prononcé  immédiatement  ou 
au  plus  tard  à  l'audience  suivante,  qui  ne  peut  être 
différée  au-delà  de  huit  jours. 

4.  —  Prononcé  du  Jugement. 

Le  jugement  doit  contenir  la  mention  expresse  de 
Taccomplissement  de  toutes  les  formalités  que  nous 
venons  de  rappeler  ;  il  doit  être  motivé,  et  s'il  prononce 
une  condamnation,  il  est  indispensable  que  le  texte  de 
la  loi  appliquée  y  soit  intégralement  inséré.  Nous  avons 
à  peine  besoin  de  faire  remarquer  ici  qu'en  présence 
des  nombreux  changements  introduits  durant  ces  der- 
nières années  dans  notre  législation  criminelle,  il  est 
de  la  plus  haute  importance  de  ne  point  motiver  les 
jugements  consulaires  sur  des  articles  de  l'ancien  Code 
pénal  aujourd'hui  abrogés  et  d'invoquer  exclusivement 
les    dispositions  qu'y  a  substituées  la  loi  du  43  mai 
1863  (1).  La  partie  qui  succombe  est  condamnée  aux 
frais,  même  envers  la  partie  publique,  et  les  dépens 
sont  liquidés  par  le  jugement  même.  La  minute  du 
jugement  doit  être  signée  par  le  consul  dans  les  vingt- 
quatre  heures  du  jour  où  il  a  été  rendu.  Le  consul  pour 
l'action  publique,  et  la  partie  civile  pour  son  propre 
compte,  poursuivent  l'exécution  du  jugement,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne.  Si  le  prévenu  est  acquitté,  il  est 
mis  en  liberté  sur  le  champ,  ou  il  lui  est  donné  main- 
levée de  son  cautionnement  (2). 

6.  —  Procès-verbal  d^audienoe. 

En  matière  correctionnelle,  le  chancelier  doit  dresser 
un  procès-verbal  d'audience  qui  énonce  les  noms,  pré- 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  2  mai  1866. 

(2)  Loi  du  28  mai  1836,  art.  4S  et  49.  —  Formulaire  des  Chancel- 
leries, T.  I. 
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noms,  âges,  professions  et  domiciles  des  témoins  qui 
ont  été  entendus;  leur  serment  de  dire  la  vérité,  rien 
que  la  vérité  ;  leurs  déclarations  s'ils  sont  parents,  alliés, 
serviteurs  ou  domestiques  des  parties  ;  les  reproches 
qui  ont  été  fournis  contre  eux  ;  enfin  le  résumé  de  leurs 
déclarations.  Dans  les  jugements  contradictoires  en 
matière  de  simple  police,  et  c'est  la  seule  différence 
dans  la  manière  de  procéder  en  matière  de  contravention 
ou  en  matière  de  délit,  la  rédaction  du  procès-verbal 
d'audience  est  superflue.  Le  consul  prononce,  en  effet, 
définitivement  et  sans  appel,  même  quand  il  y  a  partie 
civile.  Toutefois,  si  la  demande  en  réparation  excède 
cent  cinquante  francs,  le  consul,  tout  en  statuant  sur 
la  contravention,  renvoie  la  partie  à  se  pourvoira  fins 
civiles  (1). 

8.  —  Police  de  raudience  et  répression  des  délits  commis 

dans  Tenceinte  du  tribunal. 

Le  principe  général  qui  confère  la  conduite  des  dé- 
bats et  la  police  de  l'audience,  au  consul,  président  du 
tribunal,  n'est  pas  moins  absolu  en  matière  correction- 
nelle et  criminelle  qu'en  matière  civile  (2). 

Lorsque,  dit  le  Code  d'instruction  criminelle  dans  son 
article  504,  soit  à  l'audience,  soit  dans  tout  autre  lieu 
où  se  fait  publiquement  une  instruction  judiciaire,  un 
ou  plusieurs  des  assistants  donneront  des  signes  pu- 
blics, soit  d'approbation,  soit  d'improbation,  ou  exci- 
teront du  tumulte  de  quelque  manière  que  ce  soit,  le 
président  ou  le  juge  les  fera  expulser  ;  s'ils  résistent  à 
ses  ordres  ou  s'ils  rentrent,  le  président  ou  le  juge  or- 
donnera de  les  arrêter  et  conduire  dans  la  maison 
d'arrêt  ;  il  sera  fait  mention  de  cet  ordre  dans  le  pro- 
cès-verbal et,  sur  l'exhibition  qui  en  sera  faite  au 
gardien  de  la  maison  d'arrêt,  les  perturbateurs  y  seront 
reçus  et  retenus  pendant  vingt-quatre  heures  (3). 

(1)  Loi  du  28  mai  1836,  art.  53  et  54. 

(2)  Code  d'instruction  criminelle,  art.  267. 

(3)  Code  de  procédure  civile,  art.  10,  11,  12,  88,  89. 
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Si,  ajoute  Tarticle  506  du  même  Gode,  le  tumulte 
avait  été  accompagné  d'injures  ou  de  voies  de  fait  don- 
nant lieu  à  l'application  ultérieure  des  peines  correc- 
tionnelles ou  de  police,  ces  peines  pourront  être,  séance 
tenante,  et  immédiament  après  que  les  faits  auront  été 
constatés,  prononcées,  savoir; 

Celles  de  simple  police  sans  appel  ; 

Celles  de  police  correctionnelle,  à  charge  d'appel  si 
la  condamnation  a  été  portée  par  un  tribunal  sujet  à 
appel  ou  par  un  juge  seul  (1). 

Ces  deux  textes  de  lois  sont  trop  précis  pour  avoir 
besoin  de  commentaire.  Bornons-nous  à  faire  remar- 
quer que  le  consul  ne  doit  recourir  à  l'arrestation  des 
perturbateurs  de  l'audience,  qu'après  avoir  inutilement 
tenté  la  mesure  plus  douce  de  l'expulsion,  et  que  ce 
n'est  que  dans  le  cas  où  l'irrévérence  aurait  dégénéré 
en  délit  qu'il  serait  pleinement  fondé  à  procéder  de 
suite  par  voie  de  jugement  rendu  séance  tenante. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  concerne  toutefois  que 
les  délits  contraires  à  la  police  du  prétoire.  S'il  s'agissait 
de  délits  ordinaires  commis  dans  l'enceinte  et  pendant 
la  tenue  de  l'audience,  mais  n'ayant  aucun  rapport 
avec  l'affaire  spéciale  qui  occupe  le  tribunal,  par  exem- 
ple d'un  vol,  le  consul  aurait  à  se  guider  d'après  l'arti- 
cle 481  du  Code  d'instruction  criminelle,  lequel  est 
ainsi  conçu: 

S'il  se  commet  un  délit  correctionnel  dans  l'enceinte 
et  pendant  la  durée  de  l'audience,  le  président  dressera 
procès-verbal  du  fait,  entendra  le  prévenu  et  les  té- 
moins et  le  tribunal  appliquera,  sans  désemparer,  les 
peines  prononcées  par  la  loi  (2).  Cette  disposition  aura 
son  exécution  pour  les  délits  correctionnels  commis 
dans  l'enceinte  et  pendant  la  durée  des  audiences  de 
nos  cours  et  même  des  audiences  du  tribunal  civil, 
sans  préjudice   de  l'appel  de  droit    des    jugements 


(1)  Loi  du  9  septembre  1835,  art.  8,  9,  10, 11  et  12. 

(2)  Code  de  procédure  civile,  art.  10  et  suivants,  88  et  89.  —  Code 
d'instruction  criminelle,  art.  267  et;^504.  —  Code  pénal,  art.  222. 
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rendus  dans  ce  cas  par  les  tribunaux  civils  ou  correc- 
tionnels. 

Nous  avons  à  peine  besoin  d'ajouter,  que,  dans  Tordre 
de  juridiction  et  de  compétence  spéciale  consacré  par 
la  loi  du  28  mai  1836,  les  principes  que  nous  venons 
de  poser  ne  sauraient  s'appliquer  qu'aux  délits,  et  que, 
s'il  s'agissait  de  voies  de  fait  ayant  dégénéré  en  crime 
ou  de  tous  autres  crimes  flagrants  commis  à  laudiepce, 
il  y  aurait  lieu  de  procéder  comme  nous  l'expliquerons 
ci-après,  §  4,  pour  la  mise  en  accusation  et  le  jugement 
des  crimes  (1). 


7.  ~  Jugements  définitifs  en  matière  de  contravention. 

Si,  à  l'audience,  le  fait  qualifié  délit,  vient  à  se  trans- 
former en  une  simple  contravention  de  police,  le  tribu- 
nal prononce  comme  eût  fait  le  consul  et  sans  appel; 
si,  au  contraire,  il  prend  le  caractère  de  crime,  le  tri- 
bunal renvoie,  suivant  le  degré  d'instruction  qu'a  reçu 
Taffaire,  soit  devant  le  consul  pour  procéder  è  l'ins- 
truction ou  au  récolement  (dans  le  cas  où  le  tribunal 
aurait  été  saisi  par  citation  directe  comme  en  matière 
de  délit),  soit  devant  la  cour  d'Aix  (chambre  des  mi- 
ses en  accusation),  avec  ordonnance  de  prise  de  corps, 
lorsque  l'instruction  criminelle  se  trouve  être  com- 
plète (8). 

Cette  décision  est  exécutoire  alors  même  que  la  cham- 
bre du  conseil  aurait  jugé  qu'il  n'y  a  ni  crime  ni  délit, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  règlement  de 
juges.  C'est  là  une  exception  aux  règles  générales 
posées  par  notre  Code  d'instruction  criminelle ,  et  qui 
se  justifie  suffisamment  par  la  position  des  Français  en 
Orient. 


(1)  Code  d'instruction  criminelle,  506  et  507.  —  Code  pénal,  art. 
222,  223^  224  et  228.  —  Lois  des  17  mai  1819,  25  mars  1822  et  9  sep- 
tembre 1835,  art.  8  à  12. 

(2)  Loi  du  27  mai  1835,  art.  53  et  54.  —  Formulaire  des  Chancel- 
ier iesj  T.  I. 

II  28 
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8.  ^  Opposition  aux  condanmations  par  déCMit. 

Les  coodamnalions  par  défaut  en  matière  de  simple 
police  et  de  police  correctionnelle,  sont  sujettes  à  Top- 
position.  Celle-ci  doit  être  formée  par  le  condamné 
dans  les  huit  jours  de  la  signification  du  jugement,  soit 
à  sa  personne,  soit  à  son  domicile  réel  ou  élu,  soit  en- 
fin à  sa  dernière  résidence  lorsqu'il  n'a  plus  ni  domicile 
ni  résidence  actuels  dans  l'arrondissement  du  consulat. 
Le  tribunal  peut,  toutefois,  lorsqu'il  le  croit  néces- 
saire, proroger  par  son  jugement  ce  délai  d'opposi- 
tion, suivant  l'éloignement  du  dernier  domicile  du 
condamné  et  le  plus  ou  le  moins  de  facilité  des  com- 
munications. 

Les  défauts  sont  vidés  dans  la  forme  ordinaire  de 
tous  les  autres  jugements.  Toutefois,  en  cas  d'acquitte- 
ment prononcé  par  le  jugement  définitif,  les  frais  du 
défaut,  c'est-à-dire  ceux  de  l'expédition  et  de  la  signi- 
fication du  jugement  par  défaut,  ainsi  que  de  l'opposi- 
tion^ peuvent  être  mis  par  le  tribunal  à  la  chai^  du 
prévenu  (t). 

9.  —  Recours  en  oaseatlon. 

Les  jugements  de  police  correctionnelle  sont  soumis 
au  recours  en  cassation  dans  la  forme  ordinaire  ;  s'il  j 
a  cassation,  la  cause  est  renvoyée  devant  un  autre  tri- 
bunal. La  consignation  d'amende  exigée  par  l'arti- 
cle 419  du  Code  d'instruction  criminelle  s'applique  aux 
pourvois  formés  contre  les  jugements  consulaires  ren- 
dus dans  les  échelles  du  Levant  (2). 

10.  —  Appel. 

Les  délits  punissables  de  peines  pécuniaires  pouvaient 
seuls,  d'après  l'ancienne  législation,  être  jugés  dans  les 
échelles.  La  compétence  des  tribunaux  consulaires  s'é- 

(1)  Loi  du  28  mai  1836,  art.  51. 

(2)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  5  janvier  1838. 
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tend  aujourd'hui,  en  matière  correctionnelle,  à  toute 
espèce  de  délits,  sauf  appel  devant  la  cour  d'Aix.  La 
faculté  d'appeler  appartient  tant  au  procureur  général 
près  cette  cour,  au  prévenu  et  aux  personnes  civilement 
responsables,  qu'à  la  partie  civile  (1). 

Pour  que  la  faculté  d'appeler  puisse  être  exercée  par 
le  procureur  général  près  la  cour  d'Aix,  les  consuls 
doivent  envoyer  au  département  des  affaires  étrangères 
un  extrait  par  duplicata  de  tous  les  jugements  rendus 
en  matière  correctionnelle  par  le  tribunal  de  leur  rési- 
dence, et  ce,  au  plus  tard,  dans  le  mois  de  leur  date. 
Ces  extraits  sont  transmis  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  à  celui  de  la  justice  qui  donne  à  leur  égard 
les  instructions  nécessaires  au  procureur  général  près 
la  cour  d'Aix.  L'appel  de  ce  magistrat  est  ensuite  dé- 
claré dans  les  formes  et  les  délais  que  nous  avons  in- 
diqués au  paragraphe  précédent  pour  son  opposition 
aux  ordonnances  rendues  par  les  tribunaux  consulaires 
en  chambre  du  conseil  (3). 

La  déclaration  d'appel  doit  être  faite  en  chancellerie 
par  l'appelant,  en  personne  ou  par  fondé  de  pouvoirs, 
dans  les  dix  jours  au  plus  tard  après  le  prononcé  du 
jugement ,  si  celui-ci  est  contradictoire.  Cette  décla- 
ration doit  contenir  élection  de  domicile  dans  la  ville 
d'Aix,  faute  de  quoi  les  notifications  à  faire  à  l'appelant 
seraient  valablement  faites  au  parquet  du  procureur 
général  près  la  cour  d'Aix,  et  sans  qu'il  fut  besoin  d'au- 
cune prorogation  de  délai  à  raison  des  distances. 

Pendant  le  délai  de  dix  jours  accordé  au  condamné 
pour  appeler  et  pendant  l'instance  d'appel ,  il  est  sursis 
au  jugement  de  condamnation. 

La  loi  refuse  au  condamné  défaillant  le  droit  de  faire 
appel  en  matière  correctionnelle  d'un  jugement  rendu 
contre  lui  par  défaut.  Cette  disposition  est  toute  d'ordre 
public;  elle  a  en  vue  d'empêcher  que  des  Français  ci- 
tés devant  le  tribunal  consulaire  refusent  de  compa- 


ct) Loi  du  28  mai  1836.  art.  55. 

(2)  Loi  du  28  mai  1836,  art.  55  et  79. 
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raîlre  dans  le  seul  but  de  braver  son  pouvoir  par  une 
manifestation  publique  de  désobéissance.  Hais  le  dé- 
faillant peut  toujours  attaquer  par  la  voie  du  recours 
en  cassation  les  jugements  rendus  contre  lui  par  con- 
tumace (1). 

La  déclaration  d'appel  de  la  partie  civile  est  faite  éga- 
lement en  chancellerie  dans  les  mêmes  délais,  et  sou- 
mise à  la  même  obligation  d'élection  de  domicile  dans 
la  ville  d'Âix  ;  elle  doit  être  notifiée  au  prévenu  par  le 
chancelier  dans  la  huitaine,  avec  citation  à  comparaître 
devant  la  cour,  mais  elle  n*a  pas  d'effet  suspensif  à  l'é- 
gard du  jugement,  et  n'empêche  pas  la  mise  en  liberté 
de  l'inculpé,  lorsque  celle-ci  a  été  ordonnée  par  le  tri- 
bunal (2). 

La  procédure,  la  déclaration  d'appel  et  la  requête, 
s*il  s'agit  de  l'appel  de  la  partie  civile,  l'original  de  la 
notification  de  sa  déclaration  contenant  citation,  sont 
immédiatement  transmis  par  le  consul  au  ministère  des 
affaires  étrangères  qui  les  fait  tenir,  par  l'intermédiaire 
de  celui  de  la  justice,  au  procureur  général  près  la  cour 
d'Aix. 

11.—  BnToi  en  France  des  condamnés  appelants. 

Le  condamné,  s'il  est  détenu,  doit  être  embarqué 
sur  le  premier  navire  français  destiné  à  faire  son  retour 
en  France,  et  il  est  conduit  dans  la  maison  d'arrêt  de  la 
cour  d'Aix.  Cette  disposition  est  rarement  mise  à  exé- 
cution, car  la  loi  permet  que  la  liberté  provisoire  soit 
accordée,  même  en  cause  d'appel  ;  seulement,  le  cau- 
tionnement à  fournir  doit  être,  dans  ce  cas,  au  moins 
égal  à  la  totalité  des  condamnations  résultant  du  juge- 
ment de  première  instance,  y  compris  une  amende 
spéciale  calculée  à  raison  de  dix  francs  au  plus  par  cha- 
cun des  jours  de  Temprisonnement  prononcé  (3).  (Voir 
livre  Vin,  chapitre  v.) 

(1)  Loi  du  28  mai  1836,  art.  56  et  57.  —  Circulaire  des  affaires  étran- 
gères du  15  juillet  1836. 

(2)  Loi  du  28  mai  1836,  art.  44  et  57. 

(3)  Loi  du  28  mai  1836,  art.  59  et  75. 
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La  loi,  ordonnant  que  le  condamné  appelant  soit  en- 
voyé en  France  par  la  plus  prochaine  occasion  de  mer, 
a  Touiu,  avant  tout,  que  sa  comparution  devant  la  cour 
d'Aix  ait  lieu  le  plus  promptement  possible  ;  mais  elle 
s'en  est  rapportée  à  la  prudence  des  consuls  quant 
aux  moyens  d'éviter  aux  condamnés  une  détention  in- 
définie dans  les  échelles.  Si  donc  il  ne  se  trouvait  pas 
de  bâtiments  français  dans  le  port  de  sa  résidence,  ou 
s'il  ne  devait  pas  en  venir  prochainement,  le  consul, 
plutôt  que  de  prolonger  la  détention  de  ces  individus, 
devrait  chercher  à  les  faire  passer  dans  une  autre 
échelle  où  il  aurait  la  perspective  d'accélérer  leur  envoi 
en  France» 

Lorsque  rembarquement  pour  la  France  d'un  con- 
damné appelant  a  lieu  sur  un  bâtiment  de  l'Etat,  la 
demande  de  passage  doit  être  faite  par  le  consul  de  la 
manière  prescrite  par  l'ordonnance  du  7  novembre 
1833.  (V  livre  VIII,  chapitre  v.) 

Les  frais  de  passage  des  condamnés  appelants  sont  à 
leur  charge,  les  consuls  n'intervenant  que  pour  requé- 
rir les  capitaines  de  les  recevoir  à  leur  bord.  Si  cepen- 
dant ils  étaient  indigents,  l'indemnité  due  pour  leur 
passage  devrait  être  réglée  dans  la  forme  ordinaire  par 
rautoritè  consulaire,  et  acquittée  en  France  au  même 
titre  que  les  autres  frais  de  justice  (1). 

12.  —  Jugement  sur  appel. 

Iflamédiatement  après  l'arrivée  des  pièces  et  du  con- 
damné, s'il  est  détenu,  l'appel  est  porté  à  l'audience  de 
la  cour  d'Aix,  chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle. L'affaire  est  jugée  comme  urgente  et  dans  les 
formes  prescrites  par  le  Code  d'instruction  criminelle. 
Néanmoins,  le  condamné  non  arrêté  et  celui  qui  a  été 
admis  à  fournir  caution,  peuvent  se  dispenser  de  com- 
paTaître  en  personne  à  l'audience,  et  se  foire  repré- 
senter par  un  fondé  de  procuration  spéciale.  L'arrêt 

(1)  Loi  du  28  mai  1836,  art.  58,  61,  80  et  81.  —  Circulaire  des  affai- 
res étrangères  ou  15  juillet  1836. 
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intervenu  est  ensuite  mis  à  exécution  à  la  diligence  du 
consul,  s'il  y  a  lieu. 

Lorsque  la  cour,  en  statuant  sur  l'appel,  reconnatt 
que  le  fait  sur  lequel  le  tribunal  consulaire  a  prononcé 
comme  tribunal  correctionnel,  constitue  un  crime,  elle 
procède  ainsi  qu'il  suit  :  si  l'information  préalable  a 
été  suivie  de  récolement  et  de  confrontation,  elle  statue 
comme  chambre  des  mises  en  accusation,  et  décerne 
une  ordonnance  de  prise  de  corps.  Dans  tous  les  autres 
cas,  elle  ordonne  un  complément  d'instruction,  et,  à  cet 
effet,  elle  délègue  le  consul,  sauf  ensuite,  lorsque  la 
procédure  sera  complète,  à  prononcer  comme  dans  le 
cas  précédent.  Les  consuls  se  conforment  à  cet  égard, 
aux  réquisitions  de  la  cour  qui  leur  sont  notifiées 
par  l'entremise  du  département  des  affaires  étran- 
gères (4). 

I  4.   --  DE   LA  MISE  EN  ACCUSATION   ET  DU  JUGEMENT  DBS  CRIMES. 

1.  —  Ordonnance  de  prise  de  corps. 

Lorsqu'il  a  été  déclaré  par  le  tribunal  consulaire,  soit 
en  chambre  du  conseil,  soit  à  la  suite  de  l'instruction 
directe  en  audience  correctionnelle,  que  le  fait  incriminé 
emporte  peine  afflictive  ou  infamante,  l'ordonnance  de 
prise  de  corps  est  immédiatement  notifiée  au  prévenu, 
qui  est  embarqué  sur  le  premier  navire  français  en  des- 
tination d'un  de  nos  ports,  et  envoyé,  avec  la  procédure 
et  les  pièces  de  conviction,  au  procureur  général  près 
la  cour  d'Aix  (8). 

2.  —  BnToi  des  prévenns  en  Frmnce. 

Les  obligations  des  capitaines  des  bâtiments  de  com- 
merce français  sont  les  mêmes,  qu'il  s'agisse  de  pré- 
venus de  crime  ou  de  condamnés  appelants  en  matière 

(1)  Loi  du  28  mai  1836,  art.  60,  62  et  63. 

(2)  Loi  du  28  mai  1836,  art.  64. 
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correctionnelle  Nous  n'avons  donc  pas  à  revenir  sur  ce 
que  nous  avons  déjà  dit  au  paragraphe  précédent,  ni 
à  insister  sur  le  soin  que  les  consuls  doivent  mettre  à 
ce  que  les  prévenus  soient  envoyés  en  France  le  plus  tôt 
possible,  et  à  leur  éviter  une  détention  préventive  indé- 
finie dans  les  échelles.  Nous  rappellerons  seulement 
que  le  prix  du  passage  des  prévenus  et  celui  du  trans- 
port des  pièces  de  conviction  est  réglé  par  les  consuls 
et  acquitté  à  l'arrivée  en  France,  après  le  débarquement 
des  prévenus  et  leur  remise  à  l'autorité  judiciaire  com- 
pétente (V.  livre  VIII,  chapitre  v.) 

3.  —  Mise  en  accasatlon  et  Jugement. 

Dans  le  plus  bref  délai,  le  procureur  général  fait  son 
rapport  à  la  chambre  des  mises  en  accusation,  laquelle 
procède  dans  la  forme  indiquée  par  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  et  sans  distinguer  si  la  procédure  lui  a 
été  envoyée  sur  ordonnance  de  prise  de  corps,  ou  si 
elle  a  été  saisie  par  Topposition,  soit  du  procureur 
général,  soit  de  la  partie  civile. 

Quand  la  chambre  des  mises  en  accusation  reconnaît 
que  le  fait  a  été  mal  qualifié,  et  qu'il  ne  constitue  qu'un 
délit,  elle  renvoie  le  prévenu  devant  le  consul  ou  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  d'Aix,  suivant  qu'il  est 
resté  libre  à  l'étranger  ou  a  été  transporté  en  France  par 
suite  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps. 

Si,  au  contraire,  la  mise  en  accusation  est  ordonnée, 
la  cour  d'Aix  procède  au  jugement  de  l'accusé  dans  la 
forme  prescrite  par  le  Code  d'instruction  criminelle 
combiné  avec  les  dispositions  de  la  loi  du  28  mai  4836. 

4.  —  Publicité  donnée  aux  arrêts  de  condamnation. 

Tout  arrêt  portant  condamnation  à  une  peine  afflic- 
tive  ou  infamante  doit  Hre  affiché  dans  les  chancelleries 
des  consulats  établis  dans  les  ichelles.  Pour  satisfaire 
à  cette  disposition  de  la  loi,  le  procureur  général  près  la 
cour  d'Aix  adresse,  au  département  des  affaires  étrange- 
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res,  parrintermédiaire  de  celui  de  lajuslîce.  uo  nombre 
suffisant  d'affiches  imprimées  du  dispositif  de  chaque 
arrêt  de  condamnation  ;  ces  affiches  sont  ensuite  trans- 
mises dans  les  consulats,  où  leur  contenu  reçoit  la  pu- 
blicité déterminée  par  la  loi  (1). 

6.  —  Jngement  des  accMéa  contiuBaoes. 

Pour  le  jugement  des  accusés  contumaces,  il  doit 
être  procédé  suivant  les  articles  465  à  478  du  Code 
d'instruction  criminelle  ;  néanmoins,  lorsque  l'accusé 
est  domicilié  dans  les  échelles,  l'ordonnance  de  contu- 
mace doit  être  notifiée,  tant  à  son  domicile  qu'à  la 
chancellerie  du  consulat,  dans  l'arrondissement  duquel 
ce  domicile  est  situé  et  où  elle  doit  être  affichée  (2). 
Dans  la  discussion  à  laquelle  cette  prescription  donna 
lieu  à  la  Chambre  des  députés,  il  fut  établi  qu'en  ren- 
voyant à  telles  ou  telles  dispositions  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  il  était  bien  entendu  que  ces  disposi- 
tions devaient  être  combinées  avec  celles  des  articles 
corrélatifs  de  la  loi  de  1836,  et  appliquées  dans  la  me- 
sure déterminée  par  cette  même  loi.  C'est  donc  dans 
ce  sens  que  doit  être  appliqué  l'article  476  du  Code 
d'instruction  criminelle,  qui  dit  que  si  le  contumace  se 
constitue  prisonnierouvient  à  se  présenter,  il  sera  pro- 
cédé à  son  égard  dans  la  forme  ordinaire^  c'est-à-dire 
dans  la  forme  prescrite  spécialement  pour  le  jugement 
des  crimes  commis  dans  les  échelles,  et  non  pas  dans 
la  forme  ordinaire  suivie  en  France  pour  le  jugement 
des  mêmes  crimes. 


2  5.  —  DBS  PEINES  ET  DES  FRAIS  DE  JUSTICE. 

1.  —  AppUcatlon  des  dlspoRltlons  dn  Code  pénal. 

Les  contraventions,  les  délits  et  les  crimes  commis 
par  des  Français  en  Levant  et  en  Barbarie,   sont  punis 

(1)  Loi  du  28  mai  1836,  art.  69  à  73. 

(2)  Loi  du  28  mai  1836,  art.  74. 
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des  peines  portées  par  les  lois  françaises  (1).  Il  y  a 
cependant  deux  exceptions  à  cette  règle  générale. 

Ainsi,  en  matière  de  simple  police  ou  de  police  cor- 
rectionnelle, les  consuls  ou  les  tribunaux  consulaires, 
après  avoir  prononcé  la  peine  de  Temprisonnement, 
peuvent,  par  une  disposition  insérée  dans  la  sentence 
ou  le  jugement  de  condamnation,  convertir  cette  peine 
en  une  amende  calculée  à  raison  de  dix  francs  au  plus 
par  chaque  jour  d'emprisonnement,  amende  spéciale 
qui  concourt  avec  celle  qu'aurait  encourue  le  délin- 
quant aux  termes  des  lois  pénales  ordinaires  et  ne  se 
confond  pas  avec  elle.  Le  législateur,  en  ne  fixant  pas 
de  minimum  à  cette  amende  de  compensation,  a  voulu 
que  la  condamnation  pécuniaire  pût  être  proportionnée 
aux  movens  des  individus.  Cette  faculté  de  convertir 
les  peines,  accordée  aux  tribunaux  consulaires  par  dé- 
rogation à  notre  droit  commun,  était  commandée  par  la 
position  exceptionnelle  des  pays  où  la  loi  doit  recevoir 
son  exécution.  Dans  beaucoup  de  résidences  du  Levant, 
en  effet,  il  n'y  a  pas  de  prison  à  la  disposition  du  con- 
sul, ou  s'il  en  existe  une,  elle  est  malsaine;  il  pourrait 
arriver,  en  outre,  que  la  peine  de  l'emprisonnement  fût 
une  cause  de  ruine  pour  le  Français  qui  est  venu  seul 
fonder  un  établissement  dans  un  pays  étranger  où  per- 
sonne ne  peut  le  remplacer  dans  la  direction  de  ses 
affaires.  La  loi  a  donc  dû  laisser  aux  juges  la  faculté 
d'apprécier,  dans  ces  différents  cas,  la  convenance  de 
substituer  la  peine  pécunaire  à  celle  de  l'emprisonne- 
ment. Mais  dans  tout  état  de  cause,  celte  substitution 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  disposition  expresse 
du  jugement  même  (2). 

La  seconde  exception  à  la  fègle  générale  qui  veut  que 
le^  contraventions,  les  délits  et  les  erimes  commis  par 
des  Français  en  Levant  et  en  Barbarie,  soient  punis  des 
peines  édictées  par  le  Code  pénal,  est  celle  d'après  la- 
quelle les  contraventions  aux  règlements  faits  par  les 


(1)  Loi  du  28  mai  1836,  art.  75. 

(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  15  juillet  1836. 
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consuls  pour  la  police  des  échelles,  sont  punies  d  un 
emprisonnement  qui  ne  peul  excéder  cinq  jours  el 
d'une  amende  dont  le  maximum  est  fixé  à  quinze  francs, 
ces  deux  peines  pouvant  être  prononcées  cumulative- 
ment  ou  séparément.  Cette  disposition  qui  est  conforme 
à  notre  Code  pénal  pour  l'étendue  de  la  peine,  en  diffère 
cependant,  en  ce  qu'elle  ne  divise  pas  comme  lui  les 
contraventions  en  trois  classes,  et  en  ce  qu'elle  rend 
toujours  facultative  l'adjonction  de  l'emprisonnement 
à  l'amende,  adjonction  que  ce  Code  n'autorise  que  pour 
quelques  cas,  et  qu'il  n'ordonne  que  pour  les  récidives. 
Du  reste,  l'emprisonnement,  lorsqu'il  est  prononcé, 
ne  peut  être  moindre  d'un  jour,  et  les  jours  d'emprison- 
nement sont  de  vingt-quatre  heures.  Les  amendes  pro- 
noncées au  profit  de  l'Etal,  emportent  encore  aujourd'hui 
la  contrainte  par  corps,  bien  que  cette  dernière  peine 
ne  puisse  plus  être  appliquée  pour  le  recouvrement  des 
frais  judiciaires.  Toutefois,  la  durée  de  la  contrainte, 
lorsqu'elle  peul  être  exercée,  ne  doit  pas  excéder  quinze 
jours,  à  moins  que  des  dépens  et  dommages-intérêts 
ne  soient  dus  à  la  partie  civile  dont  les  droits  s'exercent 
avant  le  recouvrement  de  l'amende.  Dans  ce  cas,  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps  est  graduée  ainsi  que 
cela  est  réglé  par  l'article  9  de  la  loi  du  22  juillet  4867. 
Il  y  a  lieu  également  à  la  confiscation  des  choses  qui 
ont  fait  l'objet  de  la  contravention,  des  matières  ou 
instruments  qui  ont  servi  ou  étaient  destinés  à  la  com- 
mettre (1). 

2.  —  Frais  de  Jostloe  et  amendes. 

Tous  les  frais  de  justice  faits,  tant  dans  les  consulats 
qu'en  France,  en  exécution  de  la  loi  sur  la  poursuite  et 
la  répression  des  contraventions,  délits  et  crimes  com- 
mis par  des  Français  dans  les  échelles  du  Levant  et  de 
Barbarie,  et  dans  lesquels  se  trouve  comprise  l'indem- 
nité due  aux  capitaines  pour  le  passage  des  prévenus 

(1)  Loi  du  22  juillet  1867,  art.  9. 
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sont  avancés  par  PEtat.  Les  amendes  et  autres  sommes 
acquises  à  la  justice  sont  versées  au  trésor  public  (\), 
Quant  aux  frais  de  justice  faits  à  l'étranger  nous  avons 
déjà  dit,  au  chapitre  vi  du  livre  IV,  qu'ils  sont  avancés 
par  les  consuls,  auxquels  le  département  de  la  justice 
les  rembourse  sur  la  production  d'étals  certifiés  et 
appuyés  de  toutes  les  pièces  justificatives  nécessaires. 
Quant  au  produit  des  amendes  et  autres  sommes  ac- 
quises au  trésor  public,  les  consuls  en  font  successive- 
ment passer  le  montant  au  département  des  affaires 
étrangères,  en  traites  tirées  sur  des  personnes  solvables 
et  à  l'ordre  du  caissier  central  du  trésor  public  (2)  : 
ces  valeurs  doivent  être  accompagnées  d*un  extrait  de 
chaque  jugement  indiquant,  en  ce  qui  concerne  les  faits 
délictueux,  la  date,  la  nature  et  le  détail  des  condam* 
nations. 


(1)  Loi  du  28  mai  1836,  art.  81. 

(2)  Circulaires  des  affaires  étrangères  du  15  juillet  1836  et  du  18 
décembre  1869. 


CHAPITRE   III. 

DE   LA   JURIDICTION   CONSULAIRE   EN   CHINE, 
AU   JAPON,    A   SIAM,  DANS   l'iMANAT   DE   MASCATE, 

ET   A   MADAGASCAR. 


Nos  traités  des  24  octobre  1844  et  27  juin  1858  avec 
la  Chine,  du  17  novembre  1844  avec  ITmanatdeHascale, 
du  15  août  1856  avec  le  royaume  de  Siam,  du  9  oclobre 
1858  avec  le  Japon  et  des  12  septembre  1862  et  8  août 
1868  avec  Madagascar  stipulent  (1)  en  termes  formels, 
au  profit  de  nos  consuls  établis  dans  les  ports  de  ces 
puissances,  une  juridiction  complète  sur  leur  nationaux, 
avec  exclusion  de  toute  intervention  de  la  part  des  auto- 
rités territoriales. 

L'application  pratique  de  ce  principe  a  été  consacrée 
et  réglementée  par  les  lois  spéciales  des  28  mai  4836, 
8  juillet  1852,  18  mai  1858  et  28  avril  1869. 

Le  projet  de  loi  en  ce  moment  soumis  aux  chambres 
pour  sanctionner  nos  traités  du  12  septembre  1862  et 
du  8  août  1868  avec  Madagascar  porte  que  nos  tribu- 
naux consulaires  fonctionneront  dans  cetle  île  de  la 
même  manière  et  aux  mêmes  conditions  de  compé- 
tence et  d'appel  que  ceux  qui  sont  établis  en  Chine  et 
dans  rimanat  de  Mascate. 

1.  —  Juridiction  civile. 

Dans  les  cinq  Etals  dont  nous  nous  occupons  ici,  les 
contestations  entre  Français,  en  matière  tant  civile  que 

(1)  V.  Recueil  des  traités  de  la  France. 
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commercidle,  sont  jugées  conformément  à  celles  des 
dispositions  de  Tédit  du  mois  de  juin  1778  qui  sont 
encore  en  vigueur  dans  les  échelles  du  Levant.  (Voir 
section  1  du  chapitre  précédent).  Toutefois,  les  tribu- 
naux consulaires  jugent  en  dernier  ressort  :  1^  toutes 
les  demandes  dans  lesquelles  les  parties  justiciables  de 
ces  tribunaux  et  usant  de  leurs  droits,  ont  déclaré  vou- 
loir être  jugées  définitivement  et  sans  appel  ;  2^  toutes 
les  demandes  personnelles  et  mobilières  dont  le  prin- 
cipal n'excède  pas  3,000  francs  en  Chine,  au  Japon  ou  à 
Siam  et  1,500  francs  dans  Tlmanat  de  Hascate  et  à 
Madagascar  ;  3^  les  demandes  reconventionnelles  ou  en 
compensation,  lors  même  que,  réunies  à  la  demande 
principale,  elles  excèdent  3,000  francs  en  Chine»  au  Japon 
ou  à  Siam  et  1,500  francs  dans  Tlmanat  de  Mascate  et  à 
Madagascar.  Si  Tune  des  demandes  principales  ou 
reconventionnelles  s'élève  au-delà  des  limites  ci-dessus 
indiquées,  le  tribunal  consulaire  ne  prononce  sur  toutes 
qu'en  premier  ressort,  mais  il  est  statué  en  dernier  res- 
sort sur  les  demandes  en  dommages-intérêts  lorsqu'el- 
les sont  fondées  exclusivement  sur  la  demande  princi- 
pale elle-même. 

L'appel  des  jugements  des  tribunaux  consulaires  en 
Chine,  au  Japon  ou  dans  le  royaume  de  Siam  est  porté 
devant  la  cour  d'appel  de  Saigon  et  celui  des  jugements 
des  tribunaux  dans  l'Imanat  de  Mascate  et  ii  Madagascar, 
devant  la  cour  d'appel  de  la  Réunion. 

Le  recours  en  cassation  contre  les  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  consulaires,  dans  l'Indo-Chine  et  sur 
la  côte  orientale  d'Afrique,  n'est  ouvert  aux  parties  que 
pour  cause  d'excès  de  pouvoir  (1). 

d.  ~  Juridiotion  erinlnelle. 

La  loi  du  28  mai  1836  relative  aux  contraventions, 
délits  et  crimes  commis  par  des  Français  dans  les 
échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  est  applicable  aux 
contraventions,  délits  et  crimes  commis  par  des  Fran- 

(1)  Loi  du  8  juiUet  1852,  art.  1,  2,  3,  4  et  13.  —  Id.  du  18  mai  1858, 
art.  2. 
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çais  dans  les  régions  de  rextrème  Orient  auxquelles 
nous  lient  des  traités  spéciaux,  sauf  toutefois  quelques 
légères  modifications  que  nous  allons  indiquer. 

Les  jugements  par  défaut  en  matière  correctionnelle 
peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  après  les 
délais  de  l'opposition. 

En  cas  de  contumace,  l'ordonnance  qui  la  déclare  doit 
être  notifiée  au  domicile  de  l'accusé  et  en  outre  affichée 
dans  la  chancellerie  du  consulat. 

Les  attributions  conférées  par  la  loi  de  4836  à  la  cour 
d'appel  et  au  tribunal  de  première  instance  d'Aix,  ap- 
partiennent, pour  les  faits  accomplis  en  Chine,  au  Japon 
ou  dans  le  royaume  de  Siam,  à  la  cour  d'appel  et  au 
tribunal  de  Saigon  et  pour  les  faits  accomplis  à  Mada- 
gascar ou  dans  l'Imanat  de  Hascate  à  la  cour  de  la 
Réunion  et  au  tribunal  de  Saint-Denis. 

Les  témoins  présents  sur  le  territoire  de  Saigon  ou 
dans  rtle  de  la  Réunion,  peuvent  seuls  être  cités  dev-aol 
la  cour  ou  le  tribunal. 

Les  prévenus  et  condamnés  qui,  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  58  et  64  de  la  loi  du  28  mai  4836,  doi- 
vent être  transportés  à  Saigon  ou  à  la  Réunion,  peu- 
vent, à  défaut  de  navires  français  ou,  dans  le  cas  où 
un  capitaine  français  se  refuserait  à  prendre  à  son  bord 
un  nombre  de  prévenus  supérieur  au  cinquième  de  son 
équipage,  être  embarqués  par  les  consuls  sur  des  bâ- 
timents étrangers. 

En  matière  correctionnelle,  le  prévenu  peut  toujours, 
s'il  demande  à  n'être  pas  transféré,  demeurer  en  l'état 
au  lieu  de  sa  détention.  En  matière  criminelle,  le  con- 
sul est  autorisé  à  accorder  la  même  faveur  au  prévenu 
qui  la  demande  ;  néanmoins  le  procureur  général  et  la 
cour  peuvent  toujours  ordonner  que  le  prévenu  soit 
transféré. 

Enfin,  indépendamment  de  l'extrait  de  leurs  ordon- 
nances et  jugements  qu'aux  termes  de  l'article  78  de  la 
loi  de  4836,  les  consuls  doivent  adresser  au  ministère 
des  affaires  étrangères,  il  est  prescrit  à  ces  agents 
d'envoyer  directement  un  pareil  extrait  au  procureur 


JURIDICTION   EN  CHINE,    A   SUM,    ETC.  447 

général  près  la  cour  d'appel  soit  de  Saïgon,  soit  de  la 
Réunion,  selon  le  cas,  et  ce  magistrat  a  toujours  le 
droit  de  réclamer  l'envoi  des  pièces  et  des  procé- 
dures (1). 

A  ces  détails  près,  nos  consuls  en  Chine,  au  Japon, 
dans  le  royaume  de  Siam,  à  Madagascar  et  dans  l'Ima- 
natdeMascate,  doivent  se  guider  dans  l'exercice  de  leur 
juridiction  en  matière  criminelle  et  correctionnelle,  d'a- 
près les  principes  et  la  marche  que  nous  avons  indiqués 
à  la  section  2  du  chapitre  précédent  en  commentant  la 
loi  du  28  mai  4836. 

3.  —  De  Texeroice  da  droit  de  haate  police. 

Dans  les  mers  de  l'Indo-Chine  et  sur  les  côtes  orien- 
tales d'Afrique,  nos  consuls  sont  investis  du  droit  de 
haute  police  conféré  à  leurs  collègues  dans  les  échelles 
du  Levant  par  les  articles  82  et  83  de  l'édit  de  juin  <778. 
(V.  livre  VII,  chapitre  i",  section  4.)  Ils  peuvent  même, 
en  cas  d'urgence  et  s'il  y  a  impossibilité  absolue  de 
renvoyer  directement  en  France  un  Français  expulsé  de 
leur  résidence  en  vertu  de  ce  droit,  embarquer  celui-ci 
sur  un  bâtiment  français  ou  étranger  pour  être  dirigé, 
suivant  les  circonstances,  sur  l'un  de  nos  établissements 
dans  les  Indes  ou  dans  l'Océanie  ou  sur  un  lieu  de  sta- 
tion navale  française  (2). 

4.  —  Contestations  entre  des  Français  et  des  sujets 

territoriaux. 

Les  contestations  entre  Français  et  Chinois  sont  ré- 
glées conformément  aux  dispositions  de  l'article  25  du 
traité  du  24  octobre  4844,  aux  termes  duquel  si  le  Fran- 
çais est  demandeur,  il  doit  exposer  ses  griefs  au  consul 
qui,  après  avoir  examiné  l'aflaire,  tâche  de  l'arranger 
amiablement.  Si  c'est  au  contraire  un  Chinois  qui  a  à  se 
plaindre  d'un  Français,  le  consul  doit  encore  écouter 

(1)  Loi  du  8  juillet  1852,  art.  6,  7, 8,  9,  10,  11, 12  et  14.  —  Id.  du  18 
mai  1858,  art.  2. 

(2)  Loi  du  8  juillet  1852,  art.  16  et  17.  —  Id.  du  18  mai  1858,  art.  2. 
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sa  réclamation  et  tâcher  d'amener  un  accommodement 
entre  les  parties  ;  lorsque,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  un 
règlement  est  impossible,  le  consul  doit  requérir  l'as- 
sistance du  fonctionnaire  chinois  compétent  et  tous 
deux,  après  avoir  examiné  raffaire,  statuent  suivant  Té* 
quité(l). 

Le  traité  du  15  août  48a6  a  consacré  absolument  les 
mêmes  principes  et  prescrit  la  même  marche  pour  le 
règlement  des  contestations  çntre  Français  et  Siamois, 
c'est-à-dire  solution  déférée  au  consul  de  France  agis- 
sant  seul,  ou,  en  cas  d'impossibilité  d'arriver  à  une  en- 
tente amiable,  décision  prise  de  concert  entre  le  consul 
et  l'autorité  territoriale  compétente  (2). 

Dans  rimanat  de  Mascate,  en  cas  de  contestation  en- 
tre un  Français  et  un  habitant  du  pays  ou  un  musulman 
quelconque,  c'est  la  juridiction  du  défendeur  qui  doit 
en  connaître.  Toutefois,  lorsqu'un  Français  a  fait  citer 
un  habitant  du  pays  devant  le  Sultan  de  Mascate  ou  un 
juge  du  pays,  il  ne  peut  être  procédé  au  jugement  qu  en 
présence  du  consul  de  France  ou  d'une  personne  délé- 
guée par  lui  pour  assister  à  la  procédure  (3). 

A  Madagascar,  TarlicleO  de  notre  traité  de  1863  et 
l'art.  4  de  celui  de  1868,  ont  établi,  qu'en  cas  de  diffé- 
rend entre  Français  et  Malgaches,  la  plainte  ressortira 
au  consul  el  au  juge  territorial  jugeant  ensemble. 

5.  —  Des  contestations  entre  Français  et  autres  étrangers. 

L'autorité  territoriale  n'intervient  ni  en  Chine  ni  au 
Japon,  ni  à  Siam,  ni  dans  l'Imanat  de  Mascate,  pas  plus 
qu'à  Madagascar,  dans  les  contestations  entre  les  Fran- 
çais et  les  autres  sujets  étrangers.  L'usage  dans  ces 
sortes  d'affaires,  est  qu'elles  soient  réglées  officieuse- 
ment par  les  consuls  des  deux  parties,  el,  en  cas  d'im- 
possibilité, jugées  par  le  consul  du  défendeur. 

(1)  Traité  du  24  septembre  1844,  art.  25.  —  Loi  du  8  juillet  1852, 
art.  5. 

(2)  Traité  du  15  août  1856,  art.  8.  —  Lois  du  8  juillet  1852,  art.  8. 
du  18  mai  1858,  art.  2,  et  du  28  avril  1869,  art.  1. 

(3)  Traité  du  17  novembre  1844,  art.  6.  -  Loi  du  8  juillet  1852,  art.  15. 


CHAPITRE    IV. 


DE   L\  JURIDICTION   CONSULAIRE   EN   PERSE. 


Le  traité  d'amitié  et  de  commerce  qui  a  été  conclu 
entre  la  France  et  la  Perse  le  1 2  juillet  1 855,  a  posé  les 
bases  de  la  juridiction  de  nos  consuls  eteaa,  en  même 
temps,  précisé  les  limites. 

Tout  procès,  toute  contestation,  toute  dispute  élevée 
en  Perse  entre  des  Français,  doit  être  déférée  intégra- 
lement et  exclusivement  à  la  décision  du  consul  de 
France,  qui  statue  d'après  les  lois  françaises. 

Tout  litige  soulevé  en  Perse  entre  Français  et  Per- 
sans doit  être  porlé,  quelle  que  soit  la  nationalité  du 
défendeur,  devant  le  tribunal  persan,  juge  ordinaire  de 
ces  matières,  dans  le  lieu  où  réside  un  consul  de 
France,  puis  discuté  et  jugé  selon  l'équité  en  présence 
d'un  délégué  de  ce  consul. 

Enfin,  tout  procès  ou  toute  contestation  soulevée  en 
Perse  entre  des  Français  et  d'autres  étrangers  doit  être 
Jugée  et  terminée  par  l'intermédiaire  des  consuls  res- 
pectifs des  parties  (1). 

Ainsi  donc,  toute  affaire  civile  dans  laquelle  un  Persan 
se  trouve  engagé  rentre  dans  l'appréciation  des  tribu- 
naux persans,  mais  ceux-ci  n'interviennent  en  aucune 
façon  dans  les  questions  soulevées  entre  étrangers, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nationalité  de  ceux-ci. 

Enfin,  les  affaires  de  la  juridiction  criminelle  dans 
lesquelles  des  Français  peuvent  se  trouver  compromis 


(1)  Traité  du  12  juillet  1855,  art.  5. 

IL  29 
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en  Perse,  doivent  être  jugées  suivant  le  mode  adopté 
envers  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Or,  c  est 
dans  le  traité  conclu  à  Turckmantchaï,  le  10-32  février 
4  828,  entre  la  Perse  et  la  Russie,  que  se  trouve  fixé, 
quant  à  la  juridiction  criminelle  sur  tes  Européens,  le 
traitement  le  plus  favorable.  Aux  termes  des  articles 
9  et  1 0  de  ce  traité  et  du  protocole  y  annexé,  c'est  aux 
agents  diplomatiques  et  consulaires  de  Russie  qu'ap- 
partiennent exclusivement  la  connaissance  et  le  juge- 
ment des  crimes  dont  les  sujets  russes  se  rendraient 
coupables  les  uns  envers  les  autres.  Mais  si  le  crime  a 
été  commis  par  un  Russe  contre  un  indigène  ou  de 
complicité  avec  un  indigène,  Tinstruction  se  fait  par  les 
juges  persans  avec  l'assistance  d'un  agent  russe  s'il  s'en 
trouve  sur  les  lieux  ou  à  proximité,  et  le  coupable  russe 
est  remis,  avec  les  résultats  de  l'instruction  aux  agents 
de  sa  nation  qui  doivent  l'envoyer  en  Russie  pour  y 
être  puni  suivant  les  lois  de  l'Empire.  L'expression  de 
crime  nous  semble  au  surplus,  dans  les  traités  avec 
les  nations  musulmanes,  devoir  s'entendre  dans  le  sens 
le  plus  large  et  comprendre  toute  espèce  de  délits  con- 
tre les  personnes  ou  les  choses. 

C'est  dans  les  dispositions  conventionnelles  que  nous 
venons  de  résumer  que  les  agents  français  en  Perse 
doivent  trouver,  vis-à-vis  du  gouvernement  persan, 
les  règles  et  les  limites  de  leur  compétence  en  matière 
criminelle  et  correctionnelle.  Quant  à  la  sanction  don- 
née à  cette  compétence  par  notre  législation,  elle  ré- 
sulte de  la  loi  du  18  mai  1858,  qui  a  étendu  aux  agents 
français  en  Perse  les  lois  et  règlements  concernant  les 
consuls  en  France  dans  les  échelles  du  Levant  et  de 
Barbarie,  notamment  l'édit  de  juin  1778  sur  la  juridic- 
tion civile,  et  la  loi  du  28  mai  1836  sur  la  poursuite  et 
la  répression  des  contraventions,  délits  et  crimes.  Nous 
renvoyons  en  conséquence  à  ce  que  nous  avons  dit  de 
l'esprit  et  de  la  portée  de  ces  deux  actes  législatifs  dans 
les  sections  1  et  2  du  chapitre  iv  de  ce  livre  et  dans  la 
section  i  du  chapitre  I  du  livre  VIL 


LIVRE   DIXIÈME 

DES  FONCTIONS  DES  VICE-CONSULS 

ET  AGENTS  CONSULAIRES. 


1.  —  ObMrratioii  générale. 

Nous  avons  dit  au  livre  H  que,  pour  étendre  l'action 
protectrice  qui  leur  est  confiée  à  l'égard  de  leurs  natio- 
naux, les  consuls  étaient  autorisés  à  instituer,  dans  les 
ports  qui  dépendent  de  leur  arrondissement,  des  délé- 
gués spéciaux  qualifiés  tantôt  de  vice-consuls,  tantôt 
d'agents  vice-consuls,  tantôt  enfin  d'agents  consulaires. 
Nous  avons  dit  aussi  que  ces  agents  étaient  quelquefois 
nommés  par  décret  spécial  du  chef  de  PEtat  et  pourvus 
ensuite  d*un  brevet  d'institution  par  le  consul  dans  le 
ressort  duquel  ils  devaient  résider. 

Ces  délégués,  quel  que  soit  leur  titre,  sont  tous  appe- 
lés à  remplir  leurs  fonctions  sous  le  contrôle  du  chef 
qui  les  a  brevetées  :  leurs  attributions  particulières, 
beaucoup  moins  étendues  que  celles  des  consuls,  diffè- 
rent suivant  le  mode  de  leur  nomination  ou  suivant  les 
décisions  particulières  du  gouvernement.  Il  nous  a  donc 
paru  utile  de  consacrer  un  livre  spécial  à  l'indication 
des  fonctions  des  agents  consulaires,  en  signalant, 
d'après  l'ordre  méthodique  adopté  pour  la  partie  de  cet 
ouvrage  applicable  aux  consuls,  l'étendue  vraie  de  Ieu4*s 
pouvoirs  et  la  différence  essentielle  qui  existe  entre 
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leur  service  et  celui  des  chefs  d'arrondissement.  Nous 
avions,  du  reste,  pour  nous  guider  dans  ce  travail,  l'or- 
donnance spéciale  du  26  octobre  1833,  le  décret  du  46 
janvier  1877  ainsi  que  les  instructions  réglementaires 
des  24  avril  et  24  décembre  de  la  même  année,  enfin  les 
circulaires  de  la  marine  des  31  août  1848  et  30  octobre 
1875. 

2.  —  Attributions  générales  des  agents. 

Les  agents  consulaires  doivent  rendre  aux  Français 
tous  les  bons  offices  qui  dépendent  d'eux  ;  ils  les  défen- 
dent auprès  des  autorités  de  leur  résidence,  si  l'on 
s'écarte  à  leur  égard  des  dispositions  ou  des  formes 
établies  par  les  lois  du  pays.  Ils  ne  peuvent  exiger 
aucun  droit  ou  émolument  pour  leur  intervention  (1). 

Ils  doivent  intervenir  auprès  des  autorités  de  leur 
résidence  pour  que  les  afiaires  qui  intéressent  la  navi- 
gation et  le  commerce  de  la  France,  et  dont  la  décision 
appartient  à  ces  autorités,  soient  expédiées  avec  promp- 
titude et  justice. 

Ils  doivent  s'appliquer  à  écarter  A)us  les  obstacles  qui 
peuvent  nuire  au  progrès  du  commerce  de  la  France  en 
général,  et  gêner  les  opérations  des  capitaines  de  navires 
et  des  négociants,  surtout  dans  les  rapports  qu'ils  ont 
avec  les  douanes. 

Leurs  représentations  aux  autorités  compétentes  sur 
ces  divers  objets  doivent  toujours  être  faites  avec  modé- 
ration ;  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  accueillies,  ils  infor- 
ment immédiatement  le  chef  de  l'arrondissement  consu- 
laire de  l'objet  des  discussions,  en  lui  présentant  toutes 
les  observations  dont  leurs  réclamations  sont  suscepti- 
bles. 

3.  —  Correspondance  des  agents. 

La  correspondance  des  agents  avec  les  consuls  doit 
être  aussi  fréquente  que  l'exige  le  service.  Elle  em- 

(1)  Ordonnance  du  26  octobre  1833,  art.  1,  2  et  3. 
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brasse  tout  ce  qui  a  rapport  aux  intérêts  de  PEtat  ou  des 
nationaux. 

En  principe,  il  leur  est  interdit  de  correspondre  direc- 
tement avec  le  départennent  des  affaires  étrangères 
ainsi  qu'avec  les  chefs  de  légation,  leurs  collègues,  ou 
une  autorité  française  quelconque.  Cette  règle  ne  peut 
souffrir  d'exception  que  pour  les  nouvelles  urgentes 
relatives  à  la  santé  publique,  qu'ils  sont  autorisés  à 
transmettre  à  l'autorité  française  la  plus  voisine  ou  la 
plus  intéressée. 

Les  agents  doivent  transcrire  leur  correspondance 
sur  un  registre  qui  sert  également  à  celle  qu'ils  écrivent 
comme  à  celle  qu'ils  reçoivent. 

Les  agents  consulaires  doivent  donner  aux  consuls 
dont  ils  relèvent  tous  les  renseignements  nécessaires 
sur  la  navigation  et  le  commerce,  soit  au  moyen  des 
publications  des  douanes  ou  par  les  communications 
officieuses  de  ces  administrations,  soit  par  les  feuilles 
périodiques  consacrées  au  commerce,  ou  par  des  entre- 
tiens avec  des  négociants  éclairés. 

Ils  doivent  leur  envoyer,  tous  les  trois  mois,  le  relevé 
du  mouvement  du  commerce  et  de  la  navigation  fran- 
çaise et  étrangère  dans  le  port  de  leur  résidence^ 
ainsi  que  dans  les  ports  voisins  où  il  n*y  a  pas  d'a- 
gents. 

Ils  doivent  aussi  transmettre  aux  consuls,  au  com- 
mencement de  chaque  trimestre  ou  tout  au  moins  de 
chaque  année,  un  relevé  de  la  nature  et  de  la  valeur 
des  marchandises  importées  et  exportées,  dont  se  sont 
composés  les  échanges  entre  le  lieu  de  leur  résidence 
et  les  différents  pays  du  monde  pendant  le  trimestre  ou 
l'année  précédente. 

Ces  relevés,  destinés  à  faciliter  aux  consuls  les 
moyens  de  dresser  les  états  généraux  du  mouvement 
commercial  de  leur  arrondissement,  doivent  être  rédi- 
gés avec  soin  et  libellés  d'une  manière  uniforme, 
d'après  les  modèles  réglementaires. 

Les  agents  doivent  en  outre  étudier  avec  soin  toutes 
les  lois  et  tous  les  règlements  sur  le  service  de'  la  ma- 
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riiie,  le  pilotage  et  les  phares,  les  quarantaines,  les 
naufrages  et  les  sauvetages,  et  transmettre  aux  consuls 
tous  les  actes  officiels  nouveaux  qui  viennent  à  être 
publiés  dans  leur  résidence,  soit  par  des  agents  de  l'au- 
torité, soit  par  des  corporations  locales. 

4.  —  Exceptions  en  ce  qoi  concerne  lee  Vloe-Gonevls 
nommée  parle  chef  du  pouvoir  ezécntlf. 

Quoique  d'un  ordre  plus  élevé  que  les  délégués 
directs  des  consuls,  les  agents  vice-consuls  nommés 
par  le  chef  du  pouvoir  exécutif  n'ont  cependant  pas 
d'attributions  plus  étendues  que  celles  que  nous  venons 
d'énumérer. 

Le  seul  privilège  attaché  à  leur  charge  consiste  dans 
le  droit  qui  peut  leur  être  accordé  de  correspondre 
directement  avec  le  ministère  des  affaires  étrangères  à 
Paris,  et  avec  la  mission  politique  dans  le  pays  de  leur 
résidence^  sans  qu'ils  cessent  pour  cela  d'être  placés, 
comme  les  simples  agents  consulaires,  sous  la  direction 
immédiate  et  absolue  du  chef  de  l'arrondissement  dont 
leur  agence  fait  partie.  A  ce  titre,  ils  sont  tenus  de  se 
conformer  scrupuleusement  aux  ordres  qu'ils  en  reçoi- 
vent, et  jusqu'à  ce  qu'ils  lésaient  reçus,  il  leur  est  défen- 
du d'engager  avec  les  autorités  de  leur  résidence  aucune 
discussion  ou  réclamation  par  écrit,  impliquant  des 
questions  de  principe.  Par  la  même  raison,  ils  doivent 
subordonner  au  contrôle  de  leur  chef  toute  démarche 
ayant  un  caractère  officiel,  et  ne  lui  laisser  ignorer 
aucune  des  communications  qu'ils  peuvent  être  appe- 
lés à  fournir  au  ministère,  ni  aucune  des  informations 
d'intérêt  général  qu'ils  sont  à  même  de  recueillir. 

Ces  règles  de  conduite,  empruntées  à  l'esprit  des 
règlements  sur  la  matière,  et  commandées  d'ailleurs 
par  les  devoirs  de  subordination  hiérarchique  qui  doi- 
vent exister  dans  tpus  les  services  publics,  ne  concer- 
nent pas  seulement  les  agents  nommés  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  mais,  nous  le  répétons,  elles 
s'appliquent  de  tous  points  aux  agents  vice-<M)nsuls, 
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nommés  directement  parle  chef  de  l'Etat,  même  lors- 
qu'ils sont  munis  d'une  lettre  de  provisions  ou  d'un 
brevet  spécial  comme  cela  a  lieu  dans  certaines  colo- 
nies anglaises. 

5.  —  Secrétariat  des  agences. 

Les  ordonnances  ne  donnent  point  aux  vice-consuls 
ou  agents  consulaires  le  droit  d'avoir  des  secrétaires 
reconnus  comme  officiers  publics,  c'est-à-dire  des  chan- 
celiers. Ils  ne  peuvent  non  plus  avoir  des  chancelleries 
proprement  dites,  bien  que  l'usage  fasse  désigner  sous 
ce  nom  les  bureaux  ou  les  secrétariats  où  ils  remplissent 
les  fonctions  de  leur  charge.  Hais  rien  n'empêche  que 
ces  secrétariats  soient  organisés  à  l'instar  des  véritables 
chancelleries  consulaires,  et  il  est  du  devoir  des  agents 
d'adopter  tout  ou  partie  des  registres  dont  la  tenue  est 
obligatoire  ou  facultative,  suivant  qu'ils  ont  à  remplir 
quelqu'une  des  attributions  auxquelles  ces  registres  se 
rapportent. 

6.  —  Etats  périodiques  da  personnel. 

Bien  que  les  vice-consuls  ne  puissent  jamais  avoir  de 
chanceliers,  des  commis  ou  interprètes  leur  sont  parfois 
attachés.  Ils  sont  alors  tenus  d'en  transmettre  à  la  fin  de 
chaque  année  au  ministère  des  affaires  étrangères  un 
état  indicatif  dressé  dans  la  forme  prescrite  par  les  rè- 
glements (1). 

7.  —  Réception  des  dépôts,  des  actes  notariés  et  des  actes 

de  rétat  civil. 

Les  agents  consulaires,  sans  distinction  quant  au 
mode  de  leur  nomination,  n'ont  pas  qualité  pour  rece- 
voir des  dépôts  et  dresser  des  actes  notariés  ou  des 
actes  de  l'état  civil.  Aux  termes  de  l'article  7  de  l'ordon- 
nance du  26  octobre  1833,  cette  extension  de  pouvoirs 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangère  du  26  avril  1878.  —  Forma- 
IcUre  des  Ckancellerieê,  t.  I. 
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ne  peut  leur  être  conférée  que  par  une  décision  spéciale 
du  chef  de  TEtat.  Ceux  au  profit  desquels  une  telle  déci- 
sion est  intervenue,  sont  tenus  d'en  conserver  une 
expédition  constamment  affichée  dans  leur  bureau. 
Obligés  de  se  conformer,  pour  celte  partie  de  leurs 
attributions,  à  ce  qui  est  prescrit  aux  consuls  et  aux 
chanceliers  par  les  ordonnances  et  instructions  sur  la 
matière,  ils  doivent  tenir,  dans  la  même  forme  que  les 
chanceliers,  tous  les  registres  destinés  aux  actes  qu'ils 
sont  autorisés  à  recevoir  ou  à  dresser,  et  se  diriger 
d'après  les  règles  générales  que  nous  avons  indiquées 
aux  livres  YI  et  VII  en  nous  occupant  des  actes  de 
l'état  civil,  des  dépôts  en  chancellerie,  et  des  actes  nota- 
riés. 

Les  agents  consulaires  autorisés  à  exercer  les  fonc- 
tions de  notaires  n'ont  pas  de  ressort,  et  leur  compé- 
tence ne  dépasse  pas  la  ville  de  leur  résidence. 

Il  importe  de  remarquer  ici  qu'à  la  différence  des 
consuls,  et  par  cela  même  qu'ils  n'ont  pas  de  chance- 
liers auprès  d'eux,  les  agents  consulaires  remplissent 
personnellement  les  fonctions  dont  nous  venons  de 
parler,  lis  doivent,  comme  les  chanceliers,  se  faire 
assister  de  témoins  et  par  analogie  avec  ce  que  la  loi 
prescrit  aux  notaires  en  France,  lorsqu'il  y  a  lieu  pour 
eux  de  suppléer  à  la  présence  d'un  second  notaire,  ils 
doivent,  lorsqu'ils  reçoivent,  par  exemple,  des  testa- 
ments, se  faire  assister  de  quatre  témoins. 

Les  agents  consulaires  doivent  adresser  tous  les  ans 
et  après  les  avoir  dûment  clos,  au  consul  dont  ils  relè- 
vent^ les  doubles  de  leurs  registres  de  l'état  civil  ou  des 
actes  notariés.  La  transmission  de  ceux-ci  en  France, 
au  bureau  de  la  chancellerie,  est  ensuite  effectuée  par 
le  consul. 

Us  doivent  donner  avis  au  consul,  chef  d'arrondisse- 
ment, de  tous  les  dépôts  qu'ils  reçoivent  et  lui  adresser 
une  expédition  certifiée  de  l'acte  de  dépôt  dressé  par 
eux  ;  ils  sont  également  tenus  de  lui  faire  parvenir  tous 
les  trois  mois  le  livre  des  dépôts  en  numéraire,  le  carnet 
d'ordre  ou  registre  des  dépôts  en  nature,  enfin  un  état  en 
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simple  expédition  du  mouvement  des  dépôts  dans  leur 
agence.  Ces  états  sont  libellés  dans  la  même  forme  que 
ceux  qui  sont  dressés  dans  les  chancelleries  consulaires, 
et  le  consul  auquel  ils  sont  adressés  les  transmet  soit  à 
la  direction  des  fonds,  soit  à  la  direction  des  consulats 
et  affaires  commerciales  (1). 

Ajoutons  ici  que  ce  n'est  que  sur  la  demande  directe 
adressée  au  ministre  des  affaires  étrangères  par  le  con- 
sul dont  ils  relèvent,  que  les  agents  consulaires  obtien- 
nent exceptionnellement  l'autorisation  de  recevoir  des 
dépôts  et  de  remplir  les  fonctions  de  notaires  ou  d'offi- 
ciers de  l'état  civil  (2). 

8.  —  Administration  des  snecessions. 

Lorsqu'un  Français  vient  à  mourir  dans  leur  rési- 
dence, les  vice-consuls  et  agents  consulaires  doivent 
se  borner  1**  à  réclamer,  s'il  y  a  lieu,  l'apposition  des 
scellés  de  la  part  des  autorités  locales  ;  2**  à  assister  a 
toutes  les  opérations  qui  en  sont  la  conséquence; 
3°  à  veiller  à  la  conservation  de  la  succession  en  tant 
que  l'usage  et  les  lois  du  pays  les  y  autorisent.  Ils  doi- 
vent avoir  soin  de  rendre  compte  au  consul  dont  ils 
relèvent  des  mesures  qu'ils  ont  prises  et  attendre  ses 
pouvoirs  spéciaux  pour  administrer,  s'il  y  a  lieu,  la 
succession  (3). 

Quelques  agents  consulaires  se  méprenant  sur  Té- 
tendue  de  leurs  attributions,  ont  cru  qu'ils  pouvaient 
exercer  dans  toute  sa  plénitude,  du  moment  qu'elle 
leur  était  accordée  par  un  traité,  la  faculté  d'adminis- 
trer et  de  liquider  les  successions  de  leurs  nationaux, 
el  qu'alors  même  qu'ils  n'étaient  pas  autorisés  à  rece- 
voir des  dépôts,  ils  avaient  le  droit  d'encaisser  le  pro- 
duit net  des  successions.  C'est  là  de  tous  points  une 
erreur,  et,  bien  que  les   stipulations   internationales 

(1)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  5  et  17  mai  1853,  24  avril 
et  24  décembre  1877.  —  Formulaire  des  Chancelleries,  t.  I. 

(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  4  novembre  1833. 

(3)  Ordonnance  du  26  octobre  1833^  art.  6. 
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reconnaissent  aux  simples  agents  consulaires  la  faculté 
d'exercer  certaines  fonctions  spéciales  définies,  elles 
ne  sauraient,  en  aucun  cas,  les  investir  d'attributions 
que  ne  comporte  pas  de  plein  droit  le  mandat  dont  ils 
sont  investis.  Ce  n'est  donc  toujours,  et,  bien  que  les 
traités  autorisent  dans  certains  pays  les  agents  consu- 
laires à  liquider  les  successions  de  leurs  nationaux,  que 
dans  la  limite  des  pouvoirs  que  leur  chef  hiérarchique 
leur  a  délégués  sous  sa  responsabilité,  que  ces  agents 
peuvent  intervenir  (1). 

* 

9.  —  Actes  admlDistratlfe. 

Les  actes  administratifs,  tels  que  les  légalisations, 
certificats  de  vie  ou  d'origine,  etc.,  traductions,  sont  de 
la  compétence  de  tous  les  agents  consulaires,  qui  ont  à 
se  conformer  à  cet  égard  aux  prescriptions  contenues 
aux  livres  VI  et  Vil.  Mais,  pour  pouvoir  être  produits  en 
justice,  ces  actes  doivent  être  légalisés  par  le  consul 
chef  de  l'arrondissement:  cette  légalisation  a  lieu  sans 
frais  (2).  Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  pour  les 
agents  qui  ont  été  expressément  dispensés  par  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  que  l'obligation  de  sou- 
mettre leur  signature  au  visa  du  consul  dont  ils  re- 
lèvent. 

La  faculté  de  viser  les  passeports  appartenait  ancien- 
nement à  tous  les  agents  consulaires  :  les  inconvénients 
pratiques  qui  en  sont  résultés  dans  les  contrées  voi- 
sines de  nos  frontières,  l'ont  fait  supprimer,  et  le  visa, 
comme  la  délivrance  des  passeports,  ne  constitue  plus 
qu'une  attribution  exceptionnellement  et  spécialement 
conférée  à  certains  agents  consulaires  (3). 

Tous  les  certificats,  légalisations  et  visas  délivrés 
dans  une  agence,  doivent  y  être  enregistrés  avec  soin, 
par  ordre  de  dates  et  sous  une  même  série  de  numéros. 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  14  août  1866. 

(2)  Ordonnance  du  26  octobre  1833.  —  Tarif  du  30  novembre  1875> 
note  42. 

(3)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  25  janvier  1858. 
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Les  vice-coDSuis  et  agents  consulaires  reçoivent  du 
département  des  affaires  étrangères  pour  le  service  de 
leur  agence  un  registre  à  souche  et  un  timbre  officiel. 
Ce  timbre  ne  devient  d'ailleurs  pas  leur  propriété  per- 
sonnelle, et,  lorsqu'une  mutation  a  lieu,  l'agent  dont  les 
fonctions  viennent  à  cesser  doit  en  faire  exactement  la 
remise  entre  les  mains  de  son  successeur  (1). 

10.  —  Peroeptionfl. 

Quoique  les  agents  consulaires  n'aient  pas  de  chan- 
cellerie, ils  perçoivent  cependant  pour  les  actes  qu'ils 
passent  ou  dans  lesquels  ils  interviennent,  les  mêmes 
droits  que  ceux  fixés  par  le  tarif  général  des  chancel- 
leries. 

En  conséquence,  un  extrait  de  ce  tarif  certifié  par  le 
chef  de  l'arrondissement  consulaire  et  comprenant  les 
actes  de  la  compétence  des  agents,  doit  être  constam- 
ment affiché  dans  leur  bureau. 

De  même  que  pour  les  chancelleries  consulaires, 
toute  perception  effectuée  dans  une  agence  nécessite 
la  délivrance  d'une  quittance  à  souche  et  l'apposition 
sur  Tacte  qui  y  a  donné  lieu  de  la  griffe  réglementaire 
et  du  solvit. 

11.  —  Comptabilité  des  Vice-Consals  et  agents  rétribués. 

Ceux  des  vice-consuls  dont  le  traitement  est  soldé 
directement  à  Paris  sur  les  fonds  du  budget  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  sont  comptables  envers  le 
Trésor  au  même  titre  que  les  chanceliers  des  postes 
diplomatiques  et  consulaires  et  sont  par  suite  soumis  à 
toutes  les  obligations  imposées  à  ces  derniers  (V.  ci- 
dessus,  livre  VI,  chap.  4).  Ainsi,  ils  doivent,  sous  le 
contrôle  des  chefs  de  poste  dont  ils  relèvent,  verser  au 
Trésor  Tintégralité  des  perceptions  qu'ils  ont  effectuées 
et  fournir  le  cautionnement  déterminé  par  le  ministre 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  30  juin  1853. 
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des  affaires  étrangères  d'après  la  moyenne  quinquen- 
nale des  recettes. 

Les  écritures  de  cette  classe  de  vice-consuls  sont  les 
mêmes  que  celles  qui  sont  imposées  aux  chanceliers  et 
exigent  dès  lors  la  tenue  d'un  registre  à  souche,  et 
d'un  livre  de  détail  des  recettes,  d'un  livre  de  dépôts  en 
numéraire  et  d'un  carnet  d'ordre  pour  les  dépôts  en 
nature. 

Les  vice-consuls  rétribués  peuvent,  sous  leur  res- 
ponsabilité personnelle,  et  pour  le  cas  déterminé  par 
le  tarif  ou  par  les  instructions  ministérielles,  délivrer 
des  actes  gratis,  sans  frais  ou  avec  réduction  de  droits 
à  charge  d'en  faire  mention  dans  leurs  écritures  et 
d'en  faire  d'office  l'objet  d'une  déclaration  spéciale. 

Le  montant  des  recettes  effectuées  par  ces  agents  est 
converti  tous  les  trois  mois  ou  plus  souvent  si  le  dé- 
partement l'a  prescrit,  en  une  traite  à  l'ordre  du  cais- 
sier-payeur central  du  Trésor:  cette  traite  est  envoyée 
directement  à  la  division  des  fonds  et  de  la  comptabilité 
avec  le  certificat  constatant  le  bénéfice  ou  la  perte  sur 
le  change.  La  marche  à  suivre,  tant  pour  l'envoi  des 
fonds  que  pour  la  tenue  d'un  registre  d'émission  de 
traites,  est  la  même  que  celle  indiquée  au  chapitre  4 
du  livre  VI  pour  les  chancelleries  diplomatiques  et  con- 
sulaires, sauf  l'avis  spécial  à  donner  au  chef  de  poste 
du  montant  de  chacune  des  remises  de  fonds  ainsi 
effectuées. 

Pour  la  justification  et  le  contrôle  de  leurs  receltes, 
les  vice-consuls  rétribués  adressent  au  chef  dont  ils 
relèvent  :  i°  les  relevés  et  rapports  destinés  à  la  direc- 
tion des  consulats  ;  2**  les  bordereaux  récapitulatifs  tri- 
mestriels, dressés  en  triple  expédition  qui  ressortissent 
à  la  division  des  fonds  et  de  la  comptabilité. 

Ces  derniers  bordereaux  sont  naturellement  accom- 
pagnés : 

a)  du  livre  de  détail  des  recettes  du  trimestre  dont 
les  deux  parties  se  réunissent  en  un  seul  cahier; 

b)  Le  livre  des  remboursements  de  dépôts  en  numé- 
raire; 
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c)  Les  pièces  justificatives  des  dépôts  remboursés  ; 

d)  Les  déclarations  de  gratuité  ou  de  réductions  de 
droits  ; 

é)  L'état  détaillé  destiné  à  justifier  en  fin  d  année 
le  solde  des  dépôts  en  numéraire. 

Les  bordereaux  et  relevés  sont  contrôlés  par  le  chef 
de  poste  et  revêtus  de  son  vu  et  vérifié.  L'une  des  expé- 
ditions reste  dans  les  archives  de  la  mission  ou  du  con- 
sulat, et  les  deux  autres,  avec  les  pièces  à  l'appui,  sont 
transmises  au  département. 

Les  chefs  de  poste  ont  le  droit  et  le  devoir  de  vérifier 
la  caisse  des  vice-consuls  rétribués  toutes  les  fois  que 
cela  leur  est  possible  et  ils  en  dressent  procès-verbal. 
Lorsque  pendant  un  trimestre  cette  vérification  n'a  pas 
eu  lieu,  le  procès-verbal  est  remplacé  par  une  déclara- 
tion (1)  que  l'agent  vice-consul  établit  lui-même,  sous 
sa  responsabilité,  pour  constater  sa  situation  de  caisse 
au  dernier  jour  du  trimestre. 

En  cas  d'absence,  de  mutation,  de  démission  ou  de 
décès,  et  s'il  n'y  a  été  pourvu  par  le  département,  le 
chef  de  l'arrondissement  consulaire  avise  aux  mesures 
à  prendre  pour  sauvegarder  les  intérêts  du  Trésor.  Il 
doit,  autant  que  possible,  être  dressé  un  procès-verbal 
de  remise  de  service  contradictoirement  entre  l'agent 
hors  de  fonctions  et  le  nouveau  comptable.  Quand  il  n'a 
pu  être  procédé  par  voie  de  procès-verbal  contradic- 
toire, l'agent  vice-consul  qui  entre  en  fonctions  établit, 
d'après  les  écritures  de  son  prédé(*.esseur,  une  situation 
de  caisse  au  jour  de  la  prise  de  service  et  terminée  par 
une  déclaration,  signée  de  lui,  pour  attester  qu'il  a  pris 
charge  des  fonds  existant  dans  la  caisse  de  l'agent  au- 
quel il  succède. 

Les  traitements  fixes  des  vice-consuls  rétribués,  les 
remises  proportionnelles  de  5  0/0  qui  leur  sont  acqui- 
ses, enfin  Tenserable  de  leurs  dépenses  de  service  sont 
liquidés,  ordonnancés  et  payés  à  Paris  par  les  soins  de 
la  direction  des  fonds  dans  la  forme  que  nous  avons 

(1)  V.  Formulaire  des  chancelleries,  t.  1. 
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consulaires  doivent  immédiatement  se  rendre  à  bord 
pour  offrir  leurs  services.  S'il  régnait  dans  ce  port 
quelque  maladie  épidémique  ou  contagieuse»  ils  de- 
vraient au  préalable  en  donner  avis  aux  officiers  com- 
mandants. Ils  font  d'ailleurs  toutes  les  démarches 
nécessaires  pour  préparer  et  maintenir  le  bon  accord 
entre  les  officiers  commandants  et  les  autorités  locales. 
Ils  éclairent  les  commandants  sur  les  honneurs  qui  sont 
à  rendre  à  la  place,  d'après  les  règlements  ou  les  usa- 
ges^ et  ils  les  instruisent  de  ce  que  font  aussi  à  cet 
égard  les  principaux  pavillons  étrangers.  Ils  leur  don- 
nent toutes  les  informations  qui  peuvent  intéresser  le 
commerce  maritime,  leur  facilitent  toutes  communica- 
*  lions  avec  la  terre,  et  leur  fournissent  tous  les  rensei- 
gnements propres  à  les  éclairer  sur  les  ressources  et  les 
usages  de  la  localité. 

Quant  à  la  passation  des  marchés,  elle  est  entièrement 
dévolue  au  conseil  d'administration  du  bord.  Les  agents 
doivent  seulement  donner  à  ceux-ci  des  notions  utiles, 
tant  sur  les  moyens  de  ravitaillement  que  sur  le  plus  ou 
le  moins  de  probabilité  d'obtenir  un  bon  service  des 
divers  soumissionnaires  qui  se  présenteront.  Ils  léga- 
lisent les  marchés  ou  conventions,  les  pièces  justifi- 
catives à  produire,  ainsi  que  les  certificats  constatant 
le  cours  du  change,  et  s'appliquent  en  outre  à  guider 
et  à  aider  les  officiers  commandants  pour  le  placement 
de  leurs  traites  de  bord  aux  meilleurs  conditions. 

Dans  les  cas  exceptionnels  où  le  départ  subit  des  bâ- 
timents de  guerre  a  mis  les  conseils  de  bord  dans 
l'impossibilité  absolue  de  régler  et  d'acquitter  quelques 
frais  de  pilotage,  loyers  de  bateaux,  etc.,  les  agents 
consulaires  sont  autorisés  à  les  payer  et  à  transmettre 
les  pièces  justificatives  de  cette  dépense  au  consul  dont 
ils  relèvent,  lequel  la  leur  rembourse  immédiatement, 
et  la  comprend  dans  ses  états  de  comptabilité  trimes- 
trielle avec  le  département  de  la  marine. 
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16.  ~  Rapports  avec  la  marine  eommerclale. 

Les  rapports  des  agents  consulaires  avec  la  marine 
coromerciale  forment  la  partie  la  plus  importante  de 
leurs  attributions. 

En  premier  lieu,  ils  doivent  tenir  un  registre  des  mou- 
vements des  navires  français  dans  le  port  de  leur  rési- 
dence, et  en  transmettre  tous  les  mois  le  relevé  au 
consul  chef  de  Tarrondissement. 

Ils  visent  les  papiers  de  bord,  et  délivrent,  s'il  y  a 
lieu,  les  manifestes  d'entrée  et  de  sortie.  Ces  visas  n'ont 
jamais  besoin  d'être  légalisés  par  le  consul  dont  relève 
l'agent  duquel  ils  émanent. 

Les  procès-verbaux  de  disparition  ou  de  désertion 
dressés  à  bord  en  cours  de  voyage  et  remis  aux  agents 
par  les  capitaines,  doivent  être  immédiatement  trans- 
mis par  eux  au  consul,  chef  de  l'arrondissement,  dû- 
ment légalisés  et  avec  toutes  les  indications  de  nature 
à  les  compléter  ou  à  les  expliquer. 

Quant  aux  actes  de  l'état  civil,  les  simples  agents 
consulaires  ne  sont  pas  autorisés  à  en  recevoir  le  dépôt. 
Une  exception  toutefois  existe  en  faveur  des  agents  qui, 
sans  être  investis  des  fonctions  d'officiers  de  l'état 
civil,  sont  autorisés  à  remplir  les  fonctions  d'adminis- 
trateurs de  la  marine  (1). 

Les  agents  doivent  prêter  aux  capitaines  tous  leurs 
bons  offices  auprès  des  administrations  locales,  et  les 
appuyer  pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
disciplinée  leur  bord,  même  en  consignant  d'accord 
avec  eux  les  équipages  pour  les  empêcher  de  descendre 
à  terre  (2). 

Les  agents  consulaires  n'ont  pas  qualité  pour  auto- 
riser le  débarquement  des  gens  de  mer  en  cours  de 
voyage  ;  ils  doivent  seulement,  soit  d'office,  soit  à  la 
demande  des  intéressés,  en  référer  au  consul,  dont  ils 
mettent  ensuite  la  décision  à  exécution. 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  8  juillet  1872. 

(2)  Ordonnance  du  26  octobre  1833,  art.  4. 

Il  30 
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Sauf  urgence  absolue,  il  doit  en  être  de  même  pour 
les  cas  d'embarquement. 

Si  un  capitaine  a,  en  partant,  abandonné  à  terre 
quelque  homme  de  son  équipage,  l'agent  consulaire 
doit  veiller  à  l'entretien  du  marin  délaissé,  et  en  ins- 
truire immédiatement  le  consul,  seul  appelé  à  assurer 
le  rapatriement. 

En  cas  de  contestation  entre  les  capitaines  et  leurs 
équipages,  les  agents  consulaires  doivent  essayer  de 
les  concilier;  ils  reçoivent  les  plaintes  que  les  passa- 
gers peuvent  avoir  à  faire  contre  les  capitaines  ou  les 
équipages,  et  les  adressent  au  consul  dont  ils  relèvent. 

Ils  lui  signalent  les  capitaines  qui,  par  inconduite, 
imprévoyance  ou  ignorance,  ont  notoirement  compro- 
mis la  santé  de  leurs  équipages  et  les  intérêts  des  arma- 
teurs (I). 

Lorsqu'un  homme  de  l'équipage  déserte,  les  capitai- 
nes doivent  remettre  aux  agents  consulaires  une  dénon- 
ciation indiquant  les  nom,  prénoms,  grade,  signale- 
ment, quartier  d'inscription  et  port  d'armement  du 
déserteur.  Celle  dénonciation,  certifiée  par  trois  des 
principaux  de  l'équipage  et  légalisée  par  les  agents,  est 
envoyée  par  eux  aux  consuls,  qui  font  directement  au- 
près de  qui  de  droit  les  démarches  nécessaires  pour 
l'arrestation  des  délinquants. 

Lorsqu'un  marin  français  est  décédé,  soit  à  terre 
après  avoir  été  débarqué  pour  cause  de  maladie,  soit 
sur  le  navire  dans  le  port,  les  capitaines  doivent  en 
donner  avis  aux  agents  consulaires. 

Dans  les  deux  cas,  l'agenl  consulaire  doit  se  procurer 
une  expédition  de  l'acte  de  décès  dressé  par  l'autorité 
locale,  et  la  transmeltre  au  consul  dont  il  relève,  après 
l'avoir  légalisée,  ely  joindre  un  extrait  du  rôle  d'équi- 
page, indiquant  le  quartier  d'inscription  avec  les  folio 
et  numéro  de  matricule  du  marin  décédé,  el  en  même 
temps  le  nom  et  le  port  d'armement  du  navire  sur  le- 
quel il  était  embarqué  (2). 

(1)  Ordonnance  du  26  octobre  1833,  art.  20  et  21. 

(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  3  janvier  1872. 
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Quant  aux  effets  que  le  marin  pourrait  avoir  laissés 
soit  à  bord,  soit  à  terre,  l'agent  consulaire  en  envoie  au 
consul  chef  de  l'arrondissement  un  inventaire  purement 
descriptif  qu'il  rédige  lui-même  dans  le  dernier  cas,  et 
que  le  capitaine  dresse  dans  le  premier.  Cet  inventaire 
doit  toujours  être  transmis  par  duplicata  au  consul  qui 
en  adresse  un  exemplaire  au  ministère  de  la  marine, 
avec  l'avis  du  décès,  afin  que  la  famille  du  défunt  en 
ait  connaissance  et  puisse  réclamer  les  effets.  Quant  à 
l'acte  constatant  le  décès,  il  doit  toujours  être  envoyé 
au  département  des  affaires  étrangères. 

Si  le  capitaine  ne  conserve  pas  les  effets  à  bord,  et  si, 
sur  l'ordre  du  consul,  il  en  fait  la  délivrance  à  l'agent 
consulaire,  celui-ci  en  donne  les  décharges  nécessaires 
pour  constater  leur  remise  et  se  conforme  ensuite,  pour 
leur  envoi  en  France  ou  au  consul,  aux  instructions 
spéciales  qu'il  reçoit  de  ce  dernier. 

Lorsqu'un  marin  qui  s'est  trouvé  absent  au  moment 
de  l'appareillage  de  son  navire,  se  présente  devant 
l'agent  insulaire  dans  le  délai  de  trois  jours,  celui-ci 
prévient  le  consul,  qui  délivre  au  délinquant  un  certi- 
ficat constatant  le  fait,  et  en  relVid  compte  au  ministère 
de  la  marine. 

Les  agents  consulaires  débarquent  du  rôle  d'équipage 
les  matelots  ou  passagers  laissés  à  terre,  et  inscrivent 
sur  ledit  rôle  les  matelots  ou  passagers  qu'ils  sont  au- 
torisés à  embarquer. 

Ils  doivent  constater  sur  les  rôles  de  bord  par  des 
apostilles  soigneusement  écrites,  sans  abréviations  et 
signées  en  toutes  lettres,  tout  ce  qui  se  rapporte  au  dé- 
barquement, à  la  désertion  ou  au  décès  des  ma- 
rins. 

Les  capitaines  doivent,  à  leur  départ,  remettre  aux 
agents  consulaires  un  état  exact  des  marchandises  com- 
posant le  chargement  de  leur  navire,  signé  et  certifié 
par  eux. 

Les  agents  consulaires  doivent,  sous  leur  responsa- 
bilité, délivrer,  en  ce  qui  les  concerne,  les  expéditions 
aux  bâtiments  prêts  à  faire  voile,  dans  les  vingt-quatre 
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heures  qui  suivent  la  remise  des  manifestes,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut. 

Les  capitaines  qui  ont  remis  leur  manifeste  les  pre- 
mierSy  sont  les  premiers  expédiés. 

Les  agents  consulaires,  en  délivrant  aux  capitaines 
leurs  papiers,  doivent  les  prévenir  qu'aux  termes  de 
l'article  345  du  Code  de  commerce,  tout  homme  de  l'é- 
quipage et  tout  passager  qui  emportent  des  pays  étran- 
gers des  marchandises  assurées  en  France,  sont  tenus 
d  en  laisser  un  connaissement  dans  le  lieu  où  le  char- 
gement s'effectue. 

16.  —  Bztension  d'attribatlons  an  matldrea  d'expertiMs, 

d'avaries,  d'abandon  on  Tentos  de  navires 

et  d'emprants  à  la  ivresse. 

En  principe,  les  agents  consulaires,  même  ceux  qui 
tiennent  directement  leur  nomination  du  chef  de  l'Etat, 
n'ont  point  qualité  pour  recevoir  les  protêts  d'avaries, 
nommer  et  commettre  des  experts,  autoriser  des  em- 
prunts à  la  grosse  ni  des  abandons  ou  ventes  de  navi- 
res. Hais  il  était  de  l'intérêt  du  commerce  maritime, 
que,  dans  certaines  résidences  éloignées  et  placées 
souvent  à  une  grande  distance  du  chef-lieu  de  l'arron- 
dissement, les  agents  vice- consuls  pussent  suppléer  à 
cet  égard  le  consul  dont  ils  relèvent^  et  mettre  nos  ca- 
pitaines en  mesure  de  se  conformer  aux  prescriptions 
de  la  loi  française.  Un  décret  rendu  le  27  septembre 
1854,  sur  l'avis  conforme  du  conseil  d'Etat,  a  satisfait  à 
ce  besoin  en  statuant  que,  d'après  la  proposition  du 
ministre  des  affaires  étrangères,  les  agents  vice-consuls 
pourraient,  par  décision  spéciale  du  chef  du  pouvoir 
exécutif,  être  investis  des  attributions  conférées  aux 
consuls  pour  les  procédures  d'avaries,  les  expertises, 
les  emprunts  à  la  grosse  et  les  abandons  ou  ventes  de 
navires  reconnus  innavigables  (1). 

Cette  extension  d'attributions  est  du  reste  spéciale 
au  poste  et  n'a  rien  de  personnel  ;  elle  est  en  effet  con- 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  15  décembre  1S54. 
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férée  non  à  tel  titulaire  de  l'agence,  mais  à  l'agent  quel 
qu*il  soit  qui  Toccupe,  et  qui  doit  toujours  tenir  affichée 
dans  ses  bureaux  une  anopliation  du  décret  d'où  décou- 
lent ces  pouvoirs. 

Les  agents  vice-consuls  qui  ont  reçu  en  matières  d'a- 
varies, d'expertises,  d'emprunts  à  la  grosse  et  d'abandon 
ou  vente  pour  cause  d'innavigabilité,  les  pouvoirs  ex- 
ceptionnels déterminés  par  le  décret  du  27  septerinbre 
4854,  doivent,  le  cas  échéant,  se  conformer  aux  obliga- 
tions imposées  aux  consuls  dans  les  mêmes  circonstan- 
ces. (V.  livre  VIII,  chapitre  v.)  Ils  sont  tenus,  en  outre, 
de  donner  immédiatement  avis  au  chef  dont  ils  relèvent 
de  toutes  les  procédures  d'avaries  dans  lesquelles  ils 
ont  eu  à  intervenir  et  de  tous  les  emprunts  à  la  grosse 
ou  abandons  pour  cause  d'innavigabilité  qu'ils  ont  pu 
autoriser. 

Il  reste,  au  surplus,  bien  entendu,  que  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  nécessité  soit  de  procéder  à  des  expertises,  soit 
de  vendre  des  marchandises  ou  d'emprunter  à  la  grosse 
dans  un  port  où  ne  réside  qu'un  agent  consulaire  n'ayant 
pas  pouvoir  de  donner  Tautorisation  requise,  le  capi- 
taine, aux  termes  du  Code  de  commerce,  doit  se  pour- 
voir devant  le  magistrat  compétent  du  lieu,  ou,  si  les 
circonstances  et  la  facilité  des  communications  le  per- 
mettent, devant  le  consul  chef  d'arrondissement  par 
rintermédiaire  de  l'agent  consulaire. 

17.  —  Agents  Vlce-Oonsals  aatorisés  à  exercer 
les  fonctions  d^adminlstrateurs  de  la  marine  à  Pétranger. 

Certains  agents  consulaires  ou  vice-consuls  sont  au- 
torisés par  le  ministre  de  la  marine,  sur  la  proposition 
des  chefs  dont  ils  relèvent,  à  remplir  les  ionctions 
attribuées  aux  consuls  comme  suppléant  à  l'étranger 
les  administrateurs  de  la  marine.  Ils  agissent,  dans  ce 
cas,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  quoique  tou- 
jours sous  le  contrôle  du  chef  de  l'arrondissement,  et 
veillent,  dans  les  limites  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été 
conférés,  pouvoirs  qui  n'embrassent  en  aucun  cas  le 
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droit  de  réunir  un  tribunal  maritime  commercial  (I), 
à  l'exécution  des  lois,  ordonnances  et  règlements  sur 
la  police  de  la  navigation  (2).  Ces  agents  trouveront  au 
chapitre  5  du  livre  VII,  l'indication  de  la  marche  qu'ils 
ont  à  suivre  pour  l'accomplissement  de  leurs  devoirs 
à  regard  de  la  marine  marchande. 

18.  -  Gestion  des  sauvetages  et  des  nauùmges. 

Au  premier  avis  qui  lui  parvient  de  l'échouage  ou  de 
la  perte  d  un  bâtiment  français  sur  une  côte  étrangère, 
le  vice-consul  ou  agent  consulaire  est  obligé  de  prendre 
soit  seul,  soit  de  concert  avec  l'autorité  locale,  les  me- 
sures provisoires  que  l'état  de  choses  peut  réclamer 
et  de  rendre  immédiatement  compte  des  faits  au  con- 
sul sous  la  direction  duquel  il  est  placé,  en  précisant 
les  noms  du  navire,  du  capitaine,  des  armateurs  et  des 
chargeurs,  le  port  d'armement,  celui  du  départ,  le 
lieu  de  destination  et  la  nature  du  chargement. 

Lorsqu'il  n'a  point  qualité  pour  agir  comme  sup- 
pléant l'administration  de  la  marine,  l'agent  attend  les 
ordres  et  instructions  de  son  supérieur  hiérarchique  ; 
si,  au  contraire,  il  a  reçu  l'extension  d'attributions  spé- 
cifiées ci-dessus  aux  paragraphes  15  et  16,  il  agit  pour 
la  gestion  du  sauvetage  ou  du  naufrage  comme  le  consul 
ou  le  chancelier  délégué  agirait  dans  les  mêmes  cir- 
constances. 

Sans  revenir  sur  le  développement  que  contient  à  cet 
égard  le  chapitre  5,  section  vn,  du  livre  VII,  nous  pré- 
ciserons ici  quelques  points  qui  méritent  plus  particu- 
lièrement d'éveiller  l'attention  des  agents  vice-consuls. 

Le  premier  devoir  qui  s'impose  à  ces  agents  est  celui 
de  porter  secours  aux  naufragés  et  de  faire  traiter  les 
marins  blessés  ou  malades,  puis  de  faire  inhumer  les 
morts  après  constatation  de  leur  identité  et  rédaction  de 
l'acte  de  décès.  En  cas  de  disparitions  de  matelots  ou 

(1)  Rapport  sur  le  décret-loi  du  24  mars  1852. 

(2)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  5  et  instruction  de  la  ma- 
rine du  30  octobre  1875. 
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de  passagers,  on  procède  par  voie  de  procès-verbaux 
signés  conjointement  par  le  capitaine  et  par  les  témoins 
de  l'événement. 

Les  agents  peuvent  aviser  directement  du  sinistre 
les  parties  intéressés;  mais  il  doivent  retenir  par  de- 
vers eux  les  papiers  de  bord,  pièces,  comptes  et  valeurs 
sauvetés  dont  l'envoi,  soit  à  la  marine»  soit  aux  ayants 
droit  est  réservé  au  consul  chef  d'arrondissement. 

Les  agents  sont  libres  de  laisser  la  gestion  du  sau- 
vetage entre  les  mains  de  l'autorité  qui  s'en  est  trouvée 
saisie  avant  leur  arrivée  sur  les  lieux,  s*ils  jugent  que 
l'opération  est  conduite  régulièrement,  avec  économie, 
et  est  déjà  trop  avancée  pour  que  leur  intervention 
doive  offrir  un  avantage  sérieux  aux  intéressés  absents. 
Disons  aussi  que  le  droit  d'opérer  le  sauvetage  s'ap- 
plique aussi  bien  au  navire  qu'à  la  cargaison,  quelle 
que  soit  la  nationalité  des  propriétaires  de  la  marchan- 
dise; mais  que  lorsqu'il  y  a  doute  sur  le  pavillon  du 
navire  naufragé,  l'administration  des  débris  est  de  la 
compétence  exclusive  de  l'autorité  locale. 

Les  pièces  qui  se  rapportent  aux  opérations  commer- 
ciales du  navire  et  dont  le  capitaine  naufragé  est  tenu 
de  se  dessaisir,  telles  que  manifestes,  chartes-parties, 
connaissements,  etc.  doivent  être  cotées  et  parafées  avec 
soin. 

Quant  aux  fonds,  espèces  ou  lettres  de  change  appar- 
tenant aux  chargeurs  ou  aux  armateurs,  les  agents 
consulaires  en  dressent  un  état  détaillé  en  double  exem- 
plaire. L'une  des  expéditions  est  délivrée  sans  frais  au 
capitaine  pour  sa  décharge  et  la  seconde  est  immédia- 
tement envoyée  au  chef  de  l'arrondissement  consulaire 
afin  que  celui-ci  puisse  provoquer  la  réalisation  de 
celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  payables  en  dehors 
de  la  circonscription  oii  a  eu  lieu  le  sinistre. 

Le  rapport  du  capitaine,  pour  faire  foi  en  justice  et 
valoir  décharge,  doit  ùtre  vérifié  par  les  gens  de  l'équi- 
page et  par  les  passagers.  Une  copie  en  est  adressée  au 
chef  de  l'arrQndissement  consulaire  avec  un  résumé  de 
l'enquête  instruite  pour  découvrir  les  causes  du  nau- 


•. 
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frage.  Dans  le  cas  où  des  élrangers  seraient  intéressés 
dans  le  narire  on  dans  sa  cargaison,  ce  rapport  doit 
être  accompagné  d'un  protêt  en  règle  dressé  par-devant 
l'autorité  locale  compétente. 

Dans  la  gestion  matérielle  d'un  naufrage,  les  agents 
sont,  comme  les  consuls,  tenus  de  procéder  avec  la 
plus  grande  économie  et  d'éviter  avec  le  plus  grand 
soin  les  frais  abusifs  de  gratifications  et  de  commis- 
sions. On  ne  doit  pas  non  plus  perdre  de  vue  qu'aux 
termes  de  l'article  26i  du  code  de  commerce,  les  mate- 
lots naufragés,  quels  que  soient  les  termes  de  leur  en- 
gagement, sont  payés  à  la  journée  pour  tout  le  temps 
qu'ils  donnent  au  sauvetage  des  débris  et  de  la  cargai- 
son du  bâtiment  sur  lequel  ils  servaient. 

Les  effets  et  objets  divers  ayant  appartenu  aux  ma- 
rins ou  aux  passagers  qui  ont  pu  être  recueillis  sur  le 
lieu  du  sinistre,  sont  inventoriés  à  part,  en  présence  du 
capitaine  et  d'un  ou  de  deux  hommes  de  l'équipage. 
Ils  ne  doivent  jamais  être  confondus  avec  les  comptes 
du  sauvetage  et  sont,  le  moment  venu,  transmis  au  con- 
sul chef  d'arrondissement  avec  toutes  les  pièces  qui 
s'y  rapportent,  telles  que  actes  de  décès,  actes  de  dispa- 
rition, inventaire,  etc. 

Les  propriétaires  ou  assureurs  du  navire  ou  de  la 
cargaison  et  leurs  correspondants,  munis  de  pouvoirs 
suffisants,  sont  admis  à  opérer  seuls  le  sauvetage  qui 
les  intéresse.  Le  même  droit  peut  être  revendiqué  et 
exercé  par  le  capitaine,  le  subrécargue,  quelque  pas- 
sager ou  les  agents  des  compagnies  d'assurances,  à  la 
condition  de  justifier  de  pouvoirs  spéciaux.  Dans  ce  cas, 
à  quelque  point  que  soient  parvenues  les  opérations 
de  sauvetage,  l'agent  consulaire,  après  avoir  adressé  ahi 
consul  dont  il  relève  les  pouvoirs  produits  et  avoir  reçu 
de  son  chef  l'autorisation  nécessaire,  peut  abandonner 
aux  intéressés  la  suite  du  sauvetage  en  exigeant  le  rem- 
boursement des  frais  déjà  faits  et  une  garantie  suffisante 
pour  ceux  à  faire  (1).  Parmi  ces  derniers  figurent  en 

(1)  Circiilaire  de  la  marine  du  8  octobre  1839. 
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première  ligne  les  salaires  dus  à  l'équipage  et  les  dé- 
penses d  entrelien  et  de  rapatriement  jusqu'au  port 
d'armement  du  navire  naufragé,  enfin  l'acquittement 
proportionnel  des  frais  et  du  fret  acquis.  Du  reste,  bien 
que  la  direction  du  sauvetage  ait  été  laissée  aux  inté- 
ressés, l'agent  consulaire  n'en  doit  pas  moins  continuer 
à  surveiller  les  opérations  pour  empêcher  toute  dissi- 
mulation des  produits  ou  toute  exagération  des  pro- 
duits. 

Les  expertises  et  ventes  de  produits  sauvetés  sont 
ordonnées  par  l'agent  consulaire  lorsque  celui-ci  a  reçu 
les  extensions  de  pouvoirs  prévues  ci-dessus  aux  para- 
graphes 15  et  16;  dans  le  cas  contraire,  il  y  est  pourvu 
dans  les  formes  établies  par  les  lois  du  pays  et  avec 
l'intervention  des  autorités  locales  compétentes  (1). 

Les  produits  de  la  vente  du  navire  ou  de  la  cargaison, 
les  fonds  reçus  du  capitaine  ou  ceux  provenant  du 
payement  des  efiets  de  commerce  encaissés  sur  place 
doivent  être  transmis  par  l'agent  consulaire  à  son  supé- 
rieur hiérarchique. 

Lorsque  le  produit  des  débris  du  navire  est  insuffi- 
sant pour  acquitter  les  dépenses  de  sauvetage,  l'agent 
consulaire  peut,  après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du 
consul  dont  il  relève,  faire  vendre  des  marchandises 
jusqu'à  concurrence  de  la  part  incombant  à  la  cargai- 
son dans  les  frais  généraux,  à  moins  que  des  fonds 
n'aient  été  mis  à  sa  disposition  par  les  divers  intéres- 
sés. Hais  il  ne  doit  recourir  à  cette  mesure  extrême 
qu'avec  beaucoup  de  ménagements  et  après  que  les 
ayants  droit  auront  fait  connaître  leurs  intentions.  Nous 
avons  à  peine  besoin  d'ajouter  qu'il  est  interdit  à  tous 
les  agents  de  la  carrière  consulaire,  sans  exception 
aucune,  de  se  rendre  directement  ou  indirectement 
acquéreurs  ou  adjudicataires  de  quelque  partie  que  ce 
soit  des  objets  sauvetés  qui  sont  vendus  d'après  leurs 

(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  72.  — -  Circulaire  de  la  ma- 
rine du  31  août  1848.  —  Décret  du  22  septembre  1854.  —  Loi  du  13 
août  1871.  —  Instruction  de  la  marine  du  30  octobre  1875,  J  35  et 
suivants. 
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ordres  ou  par  leur  entremise.  Les  agents  consulaires 
pourvoient  au  rapatriement  des  marins  naufragés  dans 
les  mêmes  conditions  que  celles  que  nous  avons  résumées 
ci-dessus  au  chapitre  v  du  livre  YIII  pour  les  consulats. 

L'agent  consulaire  pourvoit  au  payement  des  dépen- 
ses du  sauvetage  d'après  une  fixation  amiable  avec 
ceux  qui  y  ont  coopéré  et  acquitte,  sur  les  fonds  réalisés 
par  lui  ou  misa  sa  disposition,  les  frais  de  nourriture, 
vêtements,  entretien  et  rapatriement  de  l'équipage  nau- 
fragé, mais  il  doit  laisser  à  l'autorité  maritime  du  port 
d'armement  le  soin  de  régler  avec  qui  de  droit  les  sa- 
laires de  l'équipage  échus  au  moment  du  sinistre,  en  se 
bornant  à  porter  les  loyers  dans  la  colonne  des  recettes 
du  compte  de  liquidation,  afin  d'éviter  que  la  dépense, 
lorsqu'elle  forme  excédant,  ne  retombe  à  la  charge  de 
l'Etat. 

La  portion  des  dépenses  qui  ne  peut  être  couverte 
par  les  produits  du  naufrage  est  avancée  par  l'agent 
consulaire  qui,  n'ayant  pas  le  droit  d'émettre  des  traites 
sur  le  Trésor,  en  est  ultérieurement  remboursé,  par  le 
consul  sous  les  ordres  duquel  il  est  placé,  après  contrôle 
des  pièces  justificatives  dûment  déchargées  par  l'ac- 
quit des  parties  prenantes. 

Les  règlements  sur  la  matière  (4)  exigent  que  tous  les 
calculs  soient  fait  en  monnaies  françaises,  que  tous  les 
documents  (tels  que  rapports,  procès-verbaux,  inven- 
taires et  quittances)  rédigés  en  langue  étrangère  soient 
traduits  et  légalisés;  enfin  que  toutes  les  pièces  soient 
dressées  en  double  expédition  dont  Tune  est  transmise 
au  consul  à  l'appui  de  la  liquidation  provisoire  et  dont 
l'autre  reste  dans  les  archives  de  l'agence. 

Le  port  d'armement  du  navire  ayant  seul  qualité  pour 
opérer  le  règlement  définitif  du  sauvetage  ainsi  que  la 
répartition  finale  des  frais  et  du  produit  entre  les  inté- 
ressés;  les  agents  consulaires  n'ont  à  s'occuper  que  de 
la  liquidation  provisoire  (1)  à  laquelle  ils  ont  à  procéder 


(1)  Instructions  de  la  marine  des  31  août  1848  et  30  octobre  1875, 
55. 
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en  suivant  avec  le  plus  grand  soin  les  recommandations 
générales  énumérées  à  cet  égard  au  chapitre  v  du 
livre  VIII. 

Dans  la  rédaction  de  cet  état  de  liquidation,  les  agents 
doivent  tout  particulièrement  s'attacher,  pour  chaque 
espèce  de  recettes  ou  de  dépenses,  à  distinguer  rigou- 
reusement ce  qui  concerne  le  navire  et  ce  qui  s'appli- 
que à  la  cargaison,  en  classant  séparément  les  diffé- 
rents articles. 

Lors  de  l'envoi  du  compte  provisoire  au  consul  chef 
d'arrondissement,  les  pièces  justificatives  de  la  compta- 
bilité du  naufrage  qui  doivent  l'accompagner,  se  pla- 
cent dans  deux  dossiers  distincts,  lun  pour  le  navire, 
l'autre  pour  la  cargaison,  chaque  pièce  étant  d'ailleurs 
revêtue  d'un  numéro  d'ordre,  lequel  est  lui-même  re- 
porté sur  un  bordereau  récapitulatif. 

En  France,  c'est  aux  tribunaux  de  commerce  qu'il 
appartient  de  prononcer  sur  la  question  du  fret  acquis 
ou  proportionnellement  dû;  si  donc  des  étrangers  se 
trouvaient  intéressés  dans  le  navire  ou  la  cargaison  et 
n'acceptaient  pas  le  règlement  préparé  par  l'agent  con- 
sulaire, celui-ci  devrait  chercher  à  se  mettre  d'accord 
avec  eux  sur  le  choix  d'un  répartiteur  chargé  de  conci- 
lier les  intérêts  en  présence.  A  défaut  d'une  entente 
amiable  de  ce  genre,  il  ne  resterait  évidemment  d'autre 
ressource  que  de  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  du 
pays  et,  comme  en  matière  de  règlement  d'avaries,  à  pro- 
voquer judiciairement  la  nomination  d'experts-arbitres. 

L'envoi  au  consul  des  fonds  provenant  d'un  sauve- 
tage peut  s'opérer  en  espèces  ou  en  traites  de  commerce 
à  courte  échéance  passées  à  l'ordre  de  l'agent  consu- 
laire et  endossées  par  lui  au  nom  du  consul  dont  il  re- 
relève  (1).  Il  va  de  soi  qu'avant  de  prendre  des  effets 
de  commerce,  on  doit  s'enquérir  de  l'état  de  la  place  et 
n'accepter  que  ceux  dont  les  tireurs  présentent  des  ga- 
ranties suffisantes  de  solvabilité,  en  cas  de  non  paye- 
ment par  le  tiré. 

(1)  Instruction  de  la  marine  du  31  août  18 i8. 
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1 9.  —  Frais  de  séjoar  et  de  wojmge  dM  agoats 

et  dee  Vice  GonanU. 

Il  est  alloué  des  frais  de  voyage  et  de  séjour  aux 
agents  consulaires  qui,  pour  des  opérations  relatives  à 
un  naufrage,  sont  obligés  de  se  transporter  à  plus  de 
5  kilomètres  de  leur  résidence  ;  si  la  distance  parcourae 
reste  en  deçà  de  cette  limite,  le  déplacement  ne  donne 
lieu  à  aucune  indemnité  (1). 

Assimilés  sous  ce  rapport  aux  élèves  consuls  et  aux 
chanceliers,  leurs  frais  de  séjour  sont  de  18  francs  par 
journée  d'absence.  Cette  indemnité  est  imputée  sur 
les  produits  de  sauvetage  par  les  agents  consulaires 
non  rémunérés;  par  contre,  les  vice-consuls  rétribués 
sont  tenus  d'en  faire  l'avance  de  leurs  deniers  et  le 
montant  en  est  réordonnancé  à  leur  profit,  par  les  soins 
du  ministère  des  affaires  étrangères. 

Quant  aux  frais  de  voyage  qu'on  doit  s'efforcer  de 
renfermer  dans  les  limites  les  plus  étroites,  ils  sont 
remboursés  aux  agents  rétribués  ou  non,  soit  sur  dé- 
claration, soit  sur  pièces  justificatives  visées  par  le 
consul  chef  d'arrondissement,  à  l'aide  d'imputations  sur 
les  recettes  que  la  gestion  a  permis  de  réaliser  ou  à 
leur  défaut  sur  les  fonds  du  Trésor. 

20.  —  AUocationa  spéciales  poar  la  gestion 

des  Baavetages. 

Comme  nous  Tavons  dit  plus  haut  (Livre  VIII,  chap.  5, 
§  7),  tous  les  actes  relatifs  à  l'administration  des  sau- 
tages  doivent  être  faits  gratuitement. 

L'application  de  ce  principe  à  ceux  des  délégués  des 
consuls  qui  sont  dépourvus  d'un  traitement  personnel,  a 
soulevé  de  nombreuses  réclamations.  On  a  notamment 
fait  observer  que  ces  agents  pouvaient  se  trouver  par- 
fois obligés  de  négliger  leurs  affaires  personnelles  pour 
ne  s'occuper  que  des  intérêts  du  commerce  national  et 

(1)  Instruction  de  la  marine  du  90  octobre  1875,  |  53. 
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des  secours  à  donner  aux  naufragés.  On  ajoutait  que 
ce  service  leur  était  surtout  très-préjudiciable  dans  le 
cas  où,  les  naufrages  ayant  lieu  près  de  leur  résidence, 
il  n'avaient  à  prétendre  à  aucune  indemnité  de  dépla- 
cement. Le  ministre  de  la  marine  a,  en  conséquence, 
décidé  qu'indépendamment  des  frais  de  voyage  et  de 
séjour  spécifiés  ci-dessus  paragraphe  19,  les  agents 
consulaires  auraient  le  droit  de  prélever  à  leur  profit 
deux  pour  cent  sur  les  sommes  nettes,  provenant  des 
ventes  de  bris  et  naufrages.  Les  consuls  étant  respon- 
sables des  actes  de  leurs  délégués,  le  payement  de  la 
prestation  dont  il  s  agit  ne  doit  jamais  avoir  lieu  qu'a- 
près qu'ils  se  sont  assurés  par  eux-mêmes  que  toutes 
les  dispositions  prescrites  par  les  règlements  ont  été 
ponctuellement  exécutées  (1). 

Il  est  une  autre  restriction  qui  doit  ici  trouver  sa 
place.  La  prestation  de  deux  pour  cent  n'est  pas  une 
taxe  de  chancellerie,  mais  bien  une  rémunération  ayant 
un  caractère  tout  personnel  et  représentant  la  compen- 
sation du  temps  el  des  soins  donnés  au  sauvetage  ;  elle 
n'est  donc  accordée  qu'aux  seuls  agents  qui  ne  touchent 
aucun  traitement  sur  les  fonds  du  budget,  sans  distin- 
guer d'ailleurs  entre  ceux  qui  ont  obtenu  une  extension 
d'attributions  en  matière  de  naufrages  et  ceux  qui 
n*ont  agi  que  comme  délégués  des  consuls.  Le  droit  à 
cette  prestation  est  même  subordonné  à  la  condition 
que  la  liquidation  finale  opérée  au  port  d'armement 
fournira  l'excédant  de  recette  nécessaire  pour  y  faire 
face. 

Quant  aux  vice-consuls  rétribués,  ils  sont,  comme  les 
chanceliers^  exclus  du  bénéfice  de  l'allocation  de  deux 
pour  cent;  investis  pour  la  plupart,  du  droit  de  suppléer 
les  administrateurs  de  la  marine  en  France  et  de  re- 
cevoir des  dépôts,  d'ordonner  des  expertises,  etc.,  leur 
intervention  en  matière  de  naufrage  ne  donne  ouverture 
à  aucune  indemnité  spéciale  et  ils  sont  seulement  au- 

(1)  Instructions  de  la  marine  des  31  août  1848  et  30  octobre  1875.  — 
Circulaire  des  affaires  étrangères  du  30  novembre  1875. 
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torisés  à  appliquer  la  taxe  de  dépôt  de  15  centimes  par 
400  francs  sur  le  produit  des  ventes  de  navires  ou  de 
cargaison  prévu  par  l'arrêté  du  7  floréal  an  IX  (7  mai 
1801). 

La  35*  observation  particulière  du  tarif  établit  bien 
que  ce  droit  de  15  centimes  par  100  francs  est  indé- 
pendant de  l'allocation  de  deux  pour  cent  dont  nous 
venons  de  parler  ;  mais  cette  disposition  ne  doit  pas 
être  entendue  comme  créant  une  faculté  de  cumul  des 
deux  taxes  entre  une  seule  et  même  main  :  elle  répond 
à  rhypothèse  de  la  gestion  d*un  naufrage  par  un  agent 
consulaire  non  rétribué  et  du  dépôt  ultérieur  des  pro- 
duits du  sauvetage  dans  la  caisse  d'une  chancellerie 
consulaire,  seule  circonstance  en  effet  qui  puisse  don- 
ner ouverture  à  la  perception  pour  compte  du  Trésor, 
de  la  taxe  de  dépôt  consacrée  par  l'article  150  du  tarif. 

21.  —  Jaridictlon  en  Orient  et  en  Barbarie. 

Les  agents  consulaires  n'exercent  aucune  juridiction. 
Ce  principe  ne  souffre  jamais  d'exception,  pas  même 
dans  les  pays  d'Orient,  où  le  pouvoir  judiciaire  des  con- 
suls est  consacré  par  le  droit  conventionnel. 

Ainsi,  dans  les  questions  civiles  ou  commerciales,  les 
agents  consulaires  ne  peuvent  intervenir  qu'à  titre  de 
conciliateurs,  et  ils  ne  sauraient  jamais  s'attribuer  sur 
leurs  nationaux  le  caractère  déjuges. 

En  matière  criminelle,  ils  remplissent  jusqu'à  u»  cer- 
tain poinl,  d'après  les  lois  de  1836,  de  1852  et  de  1858 
sur  la  juridiction  des  consuls,  les  fonctions  d'ofliciers 
de  police  judiciaire.  En  conséquence,  ils  sont  tenus  de 
donner  avis  au  consul  dont  ils  relèvent  des  contraven- 
tions, délits  ou  crimes  qui  ont  pu  être  commis  par  des 
Français  dans  leur  résidence;  de  recevoir  et  de  lui 
transmettre  les  plaintes  et  les  dénonciations  déposées 
entre  leurs  mains  ;  de  dresser  les  procès-verbaux  des 
faits  dont  ils  ont  connaissance;  de  saisir  les  pièces  de 
conviction,  et  de  recueillir,  à  titre  de  renseignement, 
les  dires  des  témoins  ;  mais  ils  ne  peuvent  faire,  si  ce 
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n'est  en  cas  de  flagrant  délit,  des  visites  et  des  perquisi- 
tions aux  domiciles  et  établissements  des  inculpés 
qu'après  avoir  reçu  une  délégation  spéciale  du  con- 
sul (1).  L'exercice  d'un  semblable  droit  peut  en  effet 
entraîner  des  conséquences  trop  'graves  pour  être  livré 
sans  contrôle  à  des  agents  d'un  ordre  secondaire,  sou- 
vent choisis  parmi  les  étrangers  et  adonnés  au  com- 
merce. S'il  arrive  d'ailleurs  que  les  consuls  informent 
sur  les  plaintes  qui  leur  ont  été  transmises  par  leurs 
agents  ou  vice-consuls,  et  décernent  des  mandats  d'ar- 
rêt, ces  délégués  se  trouvent  naturellement  chargés  de 
de  mettre  les  mandats  à  exécution  (3).  Dans  le  cas  où  il 
n'y  a  pas  de  mandat  d'arrêt,  ils  font  également,  par  dé- 
légation spéciale,  toutes  les  significations  nécessaires  et 
tous  les  actes  du  ministère  d'huissier.  Il  est  du  devoir 
des  consuls  de  diriger  les  agents  consulaires  dans 
l'exercice  de  cette  partie  de  leurs  fonctions  par  des  ins- 
tructions précises,  et  de  veiller  à  ce  qu'ils  s'y  confor- 
ment exactement,  afin  surtout  de  ne  point  changer  leur 
rôle  de  simples  auxiliaires  en  celui  de  magistrats  ins- 
tructeurs. 


(1)  Code  d'instruction   criminelle,  art.  41,  — ■  Lois  des  28  mai  1836, 
8  juillet  1852  et  18  mai  1858. 

(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  15  juillet  1836. 
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échouements. 

Sur  le  service  à  bord  des 
b&timents  de  guerre. 

Sur  la  nomination  des  chan- 
celiers par  les  consuls. 

Sur  les  fonctions  judiciaires 
et  de  police  des  consuls  en 
Levant. 

Sur  les  armements  en  course . 

Sur  les  prises. 

idem . 

Sur  la  marine  marchande. 

Sur  les  prises. 

Sur  les  traitements  et  droits 
de  chancellerie. 

Sur  les  rançons. 

Sur  les  consulats  du  Le- 
vant. 

Sur  l'ordonnance  du  3  mars. 

Sur  la  réquisition  des  navi- 
res marchands. 

Sur  les  prises. 

Sur  le  payement  des  parts 
de  prises. 

Sur  rembarquement  des 
mousses. 

Sur  les  classes  et  l'inscrip- 
tion maritime. 

Sur  les  frais  de  conduite 
des  marins. 

Sur  les  traitements  de  con- 

Sur  la  correspondance  des 
consuls. 

Sur  les  rapports  des  con- 
suls avec  les  bâtiments  de 
guerre. 

Sur  le  bureau  de  commerce. 

Sur  ses  rapports  avec  les 
consuls. 

Sur  les  fautes  et  délits  com- 
mis dans  l'armée  navale. 

Sur  la  caisse  des  invalides. 

Sur  les  conditions  de  natio- 
nalité des  bâtiments  fran- 
çais. 

Relative  â  l'usage  du  pavil- 
lon français. 

Sur  la  marine  marchande. 

Sur  les  douanes. 

Sur  l'attribution  des  consu- 
lats aux  affaires  étrangè- 
res. 

Sur  les  traitements. 

Sur  les  congés  des  navires. 

Sur  les  prises  faites  par  des 
Français  prisonniers. 
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TABLE 


DATES. 


NATURE 

DU  DOCUMENT. 


OBJET. 


1793  —  18  octobre.      Loi, 
1794 


23  février. 

24  mars. 
10  juillet. 


—  —    8  septemb. 

—  —  18  octobre. 

—  —  27  décemb. 


1795  - 


mars-avril. 
27  octobre, 
18  novemb. 


1796  —  18  janvier. 

—  —  11  avril. 

—  —  16      id, 

—  —  24  octobre. 

—  —  id. 

—  —  26  décemb. 


1797  — 


1  mai. 
10  id, 
14      id. 


—  —  17  juin. 

—  —  26  septemb. 

—  —  15  octobre. 

—  —  19  octobre. 

—  —       décemb. 
1798  -    1  mai. 

—  —    3  juillet. 

—  —  22  septemb. 

—  —  17  octobre. 

—  -  30     id. 


18  novemb. 
23  décemb. 


Règlement. 
Loi. 


Cir.  des  aff.  étr. 

Arrêté. 

id 
Loi. 

id. 
Cir.  des  aff.  étr. 


id. 
id. 


1799  —  10  février.       Arrêté. 


Sur  la  'nationalité  des  bâti- 
ments français. 

Sur  les  frais  de  serrice. 

I^ur  les  douanes. 
Cire,  des  af.  étr.    Sur  la  correspondance  avec 

les  autorités  du  pavs. 
id.  Sur  diverses  règles  de  .ser- 

vice. 
Loi.  Sur  la  marine  marchande. 

Lettre  des  aff.  étr. Sur  les  franchises  des  con- 

aux  finances.         suis. 
Règlement.  Sur  les  traitements. 

Loi.  Sur  Tadministration  des  pri- 

ses. 
Cir.  des  aff.  étr.    Sur    Tenvoi   d'informations 

générales. 

Sur  renvoi  de  bulletins  de 
nouvelles. 

Sur  le  dénombrement  de  la 
population  française. 

Sur  les  traitements. 

Sur  les  classes  et  l'inscrip- 
tion maritime, 

Sur  les  prises. 

Sur  les  emprunts  faits  au- 
dehors  par  les  agents 
français. 

Sur  les  passeports. 

Sur  les  légalisations. 

Sur  les  autorisations  pour 
le  mariage. 

Cir.  des  aff.  étr.    Sur  la  correspondance  com- 
merciale. 

Sur  les  prisonniers  de 
guerre. 

Sur  les  traitements  et  les 
dépenses. 

Sur  les  traitements  et  le« 
dépenses. 

Sur  le  format  des  correspon- 
dances. 

Sur  la  présence  des  agsnts 
aux  fêtes  publiques  étran- 
gères. 

Sur  les  armements  en 
course. 

Sur  la  correspondance  des 
agents. 

Surle  secret  des  correspon- 
dances officielles. 

Sur  les  armements  en  cour- 
se et  les  lettres  de  mar- 
que. 

Sur  les  corsaires. 

Sur  la  correspondance  rela- 
tive aux  prises. 

Sur  la  perte  de  la  natio- 
nalité française. 


Arrêté . 


Arrêté. 

id. 

id. 
Cir.  des  aff.  étr. 

id. 

Arrêté. 

Cir.  des  aff.  étr. 

Arrêté. 

Cire,  de  la  mar. 


id. 
Cir.  des  aff.  étr. 
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DATES» 

1799  —  fév  .-mars. 
—    —  20  juin. 


NATURE 

DU  DOCUMENT. 

Cir.  des  afT.  étr. 

Arrêté  du  Direc- 
toire. 


—    —  10  juillet.        Arrêté. 


—  —  19  août. 

—  —  29  septemb. 

—  —  20  novemb. 


1800  - 


1801  — 


27  mars. 
31      id. 
23  juillet. 

28  id. 

30  décemb. 
7  janvier. 


—  —  14      id. 

—  -  17      id. 

—  —  28  février. 

—  —  12  mars. 

—  —    6  juillet. 

—  —  31  août. 

—  —  30  novemb. 

1802  —    8  avril. 

—  —  16  juin. 

—  —-2  juillet. 

—  —  26  octobre. 

—  —    8  novemb. 

1803  —  16  mars. 

—  —    1  avril. 

—  —    5      trf.  * 

—  —  22  mai. 

—  —    9  juin. 

—  —  24  juillet. 

—  —  12  septemb 

—  —  31  oct-4  nov. 

1804  —  26  mars. 

—  —    9  avril. 

—  —  30     id. 

—  —  16  juillet. 


Cire,  de  la  mar. 
Arrêté. 

id. 

id, 
Cir.  des  aff.  étr. 
id. 

Cir.  de  la  mar. 
Arrêté. 

id. 

Décret. 


Arrêté. 


Loi. 


id. 


Cire,  de  la  mar. 
id. 
id. 

Loi. 
Arrêté. 

Cire,  de  la  mar. 
Avis  du  cons. 

Cir.  des  aff,  étr. 

Loi. 

id. 


id» 


Arrêté. 

id, 

id. 

Cire,  de  la  mar 

Avis  du  cons. 
Arrêté. 

Cir.  de  la  mar. 
id^ 
id. 


OBJET. 


Sur  la  transmission  des 
actes  judiciaires. 

Sur  les  rapports  des  agents 
étrangers  avec  les  autori- 
tés françaises 

Sur  les  conflits  avec  les  au- 
torités territoriales. 

Sur  la  course. 

Sur  le  traitement  des  marins 
malades. 

Sur  la  navigation  des  neu- 
tres. 

Sur  le  conseil  des  prises. 

Sur  le  jugement  des  prises. 

Sur  l'envoi  des  pièces  de 
prises. 

Idem, 

Sur  les  prises. 

Sur  le  traitement  des  marins 
malades . 

Relatif  aux  saisies-arrêts 
sur  les  traitements  des 
fonctionnaires. 

Sur  la  comptabilité  des 
invalides. 

Sur  les  prises . 

Sur  les  traitements,  opposi- 
tions, saisies-arrêts,    etc. 

Sur  les  prises. 
idem. 

Sur  le  salut  des  bâtiments 
de  guerre. 

Sur  les  jours  fériés. 

Sur  les  passages  à  bord  des 
navires  marchands. 

Sur  la  police  sanitaire. 

Sur  la  réception  des  actes 
de  l'état  civil  à  l'étranger. 

Sur  la  comptabilité  dummis- 
tère. 

Sur  le  notariat. 

Sur  les  prénoms  et  change- 
ments de  noms 

Sur  les  pensions. 

Sur  les  armements  en  cour- 
se. 

Sur  la  célébration  des  ma- 
riages. 

Sur  les  établissements  et 
voyages  en  Levant. 

Relative  aux  droits  des  inva- 
lides sur  les  prises. 

Sur  les  actes  de  l'état  civil. 

Sur  les  débarquements  et 
rapatriements  de  marins. 

Sur  les  prises. 
idem,, 
idem* 


486 


TABLE 


DATES. 


1804  —  31  décemb. 

1805  —    7  janvier. 

—  —  10  mai. 

—  —  29  juin. 

—  -  25  juillet. 

1806  —  25  mai. 

—  —    4  juillet. 

—  —  21  août. 

—  —  18  septemb. 


NATURE 

DU  DOCUMENT. 

Cire,  de  la  mar. 

id. 
Décret. 

Cire,  des  aff.  étr. 

Avis  du  cons. 
Cire,  des  aff.  étr. 
Décret. 

id. 
Instructions. 


—  —  18  oct.  20nov.  Avis  du  cons. 

1807  —  22  mai-1  juin.  irf. 

—  —20  juin.  Cir.  des  douanes. 


1808  —  23  fév. -4  mars.  A  vis  du  conseil. 

—  —  19-30  mars.  id, 

—  —  25  mai.  Cire,  des  aff.  étr. 


—  —  21  décemb. 

1809  —  27  janvier. 

—  —  20  février. 

1810  —  20  mars. 

—  -  31  juillet. 

—  —  25  novemb. 

—  —  30      id. 


Décret. 

id. 

id. 
Avis  du  cons. 
Cire,  des  aff.  étr. 
Avis  du  conseil. 


Cire,  des  aff.  étr. 


1811  — 


1812  - 


16  décemb. 
25      id. 

id. 
Décret. 

27  avril. 

Cire,  des  aff.  étr. 

22  juin. 

Décret. 

16  août. 

Cire,  des  aff.  étr. 

14  octobre. 
7  décemb. 

Décret. 

Cire,  des  aff.  étr. 

14-21  janvier. 

Avis  du  cons. 

17  avril. 
25  juin. 

Décret . 

Cire,  des  aff.  étr. 

1813  -  31  juillet. 


id. 


OBJET. 


Sur  les  prises. 

Sur  les  naufrages. 

Sur  radministration  des  pri- 
ses, bris  et  naufrages. 

Sur  la  conservation  des  ar- 
chives. 

Sur  les  actes  de  l'état  civil. 

Sur  les  légalisations. 

Sur  les  actes  de  l'état  civil . 

Sur  les  certificats  de  vie. 

Sur  la  rédaction  des  actes 
de  l'état  civil. 

Sur  la  compétence  en  ma- 
tière de  délits  commis  à 
bord  des  navires  étrange**. 

Sur  la  juridiction  en  Levant 
et  en  Barbarie. 

Sur  les  déclarations  relati- 
ves aux  armes  embarquées 
sur  les  navires  de  com- 
merce français  et  étran- 
gers. 

Sur  les  actes  de  l'état  civil. 
Idem, 

Sur  les  communications  écri- 
tes avec  les  autorités  étran- 
gères. 

Sur  les  traitements  dlnac- 
tivité. 

Sur  la  conservation  des  ar- 
chives publiques. 

Sur  les  archives. 

Sur  les  jours  fériés. 

Sur  les  passeports. 

Les  traitements  des  agents 
diplomatiques  sont  msai- 
sissables. 

Sur  la  correspondance  poli- 
tique. 

Sur  les  frais  de  service. 

Sur  les  rapports  avec  les 
autorités  étrangères. 

Relative  à  la  correspondance 
générale. 

Sur  la  création  du  ministère 
des  manufactures. 

Sur  l'envoi  du  tableau  des 
agences. 

Sur  les  déserteurs. 

Sur  les  rapports  des  agents 
avec  les  autorités. 

Sur  la  perte  de  la  qualité  de 
Français . 

Sur  les  ventes  aux  enchères. 

Sur  la  correspondance  avec 
le  ministère  du  commerce. 

Sur  les  successions  et  les 
dépôts. 
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1814  — 


1815 


1816 


1817  — 


1818 


DATES. 

NATURE 

DU  DOCUMENT. 

—  30  juin. 

Ordonnance. 

—    3  août. 

id. 

—  8    id. 

—  8    id. 

—  8    id. 

—  1  octobre. 

Instr.  générale. 
Id.  supp'émen- 
taires. 
Ordonnance. 
Cire,  de  la  mar. 

—    3  décemb. 

id. 

—  20  février. 

—  1  avril. 

Ordonnance. 
Cire,  des  afif.  étr. 

—       septemb. 

Jd. 

—  2  novemb. 

• 

id. 

—  18  janvier. 

id. 

—  22  mars. 

id. 

—  15  mai. 

id. 

-  22  id. 

Ordonnance. 

— •  11  juin. 
-  17  juillet. 

Règlement. 
id. 

-  24    id. 

Ordonnance, 

-  27    id. 

Règlement. 

—  25  août. 

—  3  décembr. 

—  22  janvier. 

—  10  février. 

—  14  mars. 

—  25    id. 

—  20  juin. 

Inst.  générale  du 
minist.de  Tint. 
Cire,  des  aff.  étr. 

id. 
Cire,  de  la  mar. 
Cire,  des  douanes. 
Loi. 
Cire,  des  aff.  étr. 

—  15  juillet. 

id. 

—  27  août. 

—  31    id. 

Ordonnance . 
Cire,  des  aff.  étr. 

—  23  octobre. 

Cire,  de  la  mar. 

-  31      id. 

—  3  décemb. 

Cire,  des  aff.  étr. 
Règlement. 

—  16     id. 

—  6  avril. 

—  21  avril. 

—  14  mai. 

Cire,  de  la  mar. 

id. 

id. 
Cire,  des  aff.  étr. 

OBJET. 


Sur  les  certificats  de  vie  des 
pensionnaires. 

Sur  la  nomination  des  chan- 
celiers. 

Sur  le  service  des  consulats. 

Sur  certaines  parties  du  ser- 
vice des  consulats. 

Sur  les  chanceliers. 

Portant  instructions  généra- 
les pour  les  consulats. 

Sur  les  devoirs  des  capitai- 
nes envers  les  consuls. 

Sur  le  commerce  du  Levant. 

Sur  les  actes  de  décès  des 
étrangers. 

Sur  le  rang  et  la  préséance 
des  agents. 

Sur  la  réception  des  testa- 
ments. 

Sur  la  résidence  et  le  com- 
merce en  Levant. 

Sur  le  classement  des  dépê- 
ches. 

Sur  l'action  des  consuls  dans 
l'étendue  de  leur  arrondis- 
sement. 

Sur  l'établissement  des  in- 
valides. 

Pour  les  élèves-consuls. 

Sur  l'administration  et  la 
comptabilité  des  invalides. 

Sur  l'exportation  des  armes 
de  guerre  et  de  troque. 

Sur  l'administration  et  la 
comptabilité  des  invalides. 

Sur  les  passeports. 
Idem. 

Sur  les  agents  consulaires. 

Sur  la  comptabilité. 

Sur  le  tonnage  de  rigueur. 

Sur  le  cumul. 

Sur  les  informations  sani- 
taires. 

Sur  la  correspondance  com- 
merciale. 

Sur  les  pensions. 

Sur  le  salut  des  b&timents 
de  guerre. 

Sur  le  rapatriement  des  ma- 
rins. 

Sur  les  fraudes  de  douane. 

Sur  les  pavillons  des  navi- 
res marchands. 

Sur  le  pavoi sèment. 

Sur  les  naufrages. 

Sur  les  douanes. 

Sur  les  travaux  des  élèves- 
consuls. 
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TABLE 


DATES. 

1818  —  15  mai. 

—  -  20    id. 

—  —  18  août. 

—  —  21  septemb. 

—  —    1  décemb. 

23     id. 

1819  —  23  janvier. 


—  —    9  février. 

—  —  15    id, 

—  —  11  mai. 

—  —  29  id. 

—  —    4  août. 


27    id. 
9  octobre. 


1820  — 


1821 


25  novemb. 
30      id. 
25  avril, 

17  juin. 
30    id. 
10  octobre 

7  avril. 

22  juin. 
22  juillet. 


NATURE 

DU  DOCUMENT. 

Loi. 

Ordonnance. 
Lettre  des  aJT.  étr. 

à  la  justice. 

Cire,  de  la  mar. 

id. 

Cire,  des  douanes. 

Cire,  de  la  mar. 


id. 
Cire,  des  aff.  étr. 
Cire,  de  la  mar. 
Lettre  des  aff.  étr. 

à  la  justice. 
Ordonnance. 


Cire,  de  la  mar. 
Cire,  des  aif.  étr. 


OBJET 


Sur  le  cumul. 

Sur  les  certificats  de  vie. 

Sur  les  privilèges  consulai- 
res. 

Sur  les  sauvetages. 

Sur  les  ventes  de  navires  à 
l'étranger. 

Sur  les  ventes  de  navires  à 
l'étranger. 

Sur  les  avances  des  consuls 
pour  les  navires  ma^ 
chands. 

Sur  la  comptabilité. 

Sur  le  visa  des  manifestes. 

Sur  les  ventes  de  navires. 

Sur  les  privilèges  consulai- 
res. 

Sur  l'embarquement  des  chi- 
rurgiens à  bord  des  navi- 
res marchands. 

Sur  les  chirurgiens  des  na- 
vires marchands. 

Sur  l'envoi   de    documents 


Cir.  des  aff.  étr. 

Cire,  de  la  mar. 

id, 

id. 
id. 
id. 

Avis  du  cons. 

Cire,  de  la.  mar. 
Ordonnance. 


—    —  21  septemb.     Cire,  de  la  mar. 


24      id. 
16  novemb. 
23      id. 


1822  -  24  avril. 

1823 

1824 


7  août. 
27  mai. 

7  juillet. 
27  novemb. 
23  octobre. 


id. 

id. 

Cire,  des  aff.  étr. 

id. 

Ordonnance. 
Cire,  de  la  mar. 

id. 

id. 

id. 


—    —  10  décemb.      Cire,  des  aff.  étr. 


1825  — 


17  id. 

18  mars. 


—    —  10  avril. 


id. 
Cire,  des  douanes. 

Loi. 


commerciaux. 

Sur  les  frais  de  service. 

Sur  les  frais  de  conduite. 

Sur  les  rapatriements  et  la 
comptabilité. 

Sur  les  naufrages. 

Sur  les  sauvetages. 

Sur  la   vente   des    navires 
français  à  l'étranger. 

Sur  la  réception  aea  testa- 
ments. 

Sur  les  apostilles  des  rôles. 

Sur  la  nomination  des  cbao- 
celiers 

Sur  la  comptabilité  des  in- 
valides. 

Sur  la  correspondance. 

Sur  les  sauveta^^es. 

Sur  les  simulations  de  pa- 
villons. 

Sur  la  légalisation  des  arrêts 
des  cours  et  tribunaux. 

Sur  la  police  sanitaire. 

Sur  les  naufrages. 

Sur  la  traite  des  noirs. 

Sur  les  bris  et  naufrages. 

Surradministration  des  nau- 
frages. 

Sur  les  engagementa  volon- 
taires. 

Sur  la  police  sanitaire. 

Sur  l'inventaire  du  mobilier 

des  navires  marchands. 
Sur  la  sûreté  de  la  navigation 
et  du  commerce  maritime. 
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DATES. 


NATURE 

DU  DOCUMENT. 


OBJET. 


1825  —  10  avril.  Loi.  Sur  les  douanes. 
—    —    4  mai.            Cire,  des  afT.  étr.    Sur  le  logement  et  la  nour- 
riture oes  élèves-consuls. 

id.  Sur  la  correspondance  avec 

les  autres  administrations. 
Ordonnance.  Sur  la  réception  des  capi- 

taines et  les  écoles  d'hy- 
drographie. 
Inst.  du  minist.  de 

l'intérieur.  Sur  la  police  sanitaire. 

Cire,  des  aff.  étr.    Sur  la  correspondance  des 

agents  avec  le  ministère. 
id.  Sur  l'organisation  des  bu- 

reaux. 

1826  —  21  mars.  Cire,  des  aff.  étr.   Sur  la  police  sanitaire. 

id.  Sur  le  service  des  agences 

consulaires. 
id.  Sur  les  publications  de  ma- 

riage 
id.  Sur  les  actes  de  l'état  civil. 

Cire,  de  la  mar.     Sur  le  traitement  des  mate- 
lots malades. 
Cire,  des  aff.  étr.    Sur  les  établissements  scien- 
tifiques étranç^ers. 

1827  —  17  mai.  Lettre  des  aff.  étr.  Sur  les  franchises  des  con- 

aux  finances.  suis. 

Cire,  de  la  mar.     Sur    la    visite   des    navires 

marchands. 
id'  Sur  les  domestiques  embar- 

qués à  bord  des  bâtiments 
de  guerre. 
Cire,  des  aff.  étr.  Sur  les  légalisations. 

id.  Sur  le  pavoisement  des  na- 

vires de  guerre. 
id.  Sur  la  comptabilité. 

Ordonnance.  Sur  les  pavois. 

—  13  décembr,    Dec.  de  la  mar.      Sur     l'embarquement      des 

mousses. 
Cire,  des  aff.  étr.    Sur  les  états  de  navigation. 

1828  —  18  mars.  id.  Sur  l'envoi  périodique    des 

états  de  commerce,  etc. 

Note  du  Moniteur.  Sur  la  position  et  la  corres- 
pondance des  consuls. 

Cire,  des  aff.  étr.  Sur  les  bulletins  d'informa- 
tions générales. 

Instr.  de  la  mar.    Sur  les  actes  de  l'état  civiL 

Cire,  des  aff.  étr.  Sur  l'envoi  des  états  de  com- 
merce. 


29  juillet. 
7  août. 

9  octobre. 

13  décemb. 

13     id. 

21  mars. 
18  juillet. 


—  -  19    id. 

—  —  30  septemb. 

—  —  27  novemb. 


—  31  décemb. 

—  17  mai. 

—  21     id. 

—  18  juin. 


—  15  juillet. 

—  31    id. 

—  28  août. 

—  31  octobre. 


—  29      id. 

—  18  mars. 

—  26  avril. 

—  21  juin. 

—  2  juillet. 

—  18    id. 


—  —  14  septemb. 

—  —  11  novemb. 

—  —29      id. 

—  —  31  décemb. 

1829  -  14  février. 

—  —  20      id, 

II     . 


id. 
id. 

id. 
id. 

Instructions. 

id. 


Sur  les  bulletins  de  céréales. 

Sur  l'envoi  des  états  par  du- 
plicata. 

.Sur  la  pêche  de  la  morue, 

Sur  les  actes  de  l'état  civil 
dressés  en  mer. 

.Sur  la  rédaction  des  actes 
de  l'état  civil. 

Sur  la  tenue  des  registres 
de  chancellerie. 

32 
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TABLE 


DATES. 


NATURE 

DU   DOCUMENT. 


1829  —  16  juillet.        Cire,  des  aff.  étr. 


1830  — 


7  août. 
26    id. 

30  septemb. 
24  octobre. 

12  mars. 
29  décemb. 

31  id. 


1831  —    5  janvier. 

—  «  18    id, 

—  —  26  février. 

—  —    1  mars. 

—  —    4    id. 

—  —  24    irf. 

—  —    8  avril. 

—  —  18    id. 

—  —  29    id. 

—  —  30  juin. 

—  —    1  juillet. 

—  —  12  août. 

—  —  31    id. 

—  —    5  septemb. 

—  —  19     id. 

—  —  10  octobre. 

—  —  19      id. 

—  —  29  décemb. 

1832  -  17  janvier. 

—  —    9  février. 

—  -  21      id, 

—  -  24       id. 

—  —  18  mars. 

—  —    1  avril. 

—  —  10      id. 

—  —  13      id. 

—  —  16      id. 


Cire,  de  la  mar. 
Cire,  des  aff.  étr. 

Règlement. 
Cire,  des  aff.  étr. 

Cire,  de  la  mar. 

Cire,  des  aff.  étr. 

id. 

id. 


id. 

id. 

Ordonnance. 

Loi. 
Arrêté. 

Cire,  des  aff.  étr. 
Loi. 

Cire,  de  la  mar. 
Cire,  des  aff.  étr. 

Ordonnance. 
Cire,  des  aff.  étr. 


Ordonnance. 

Cire,  des  aff.  étr. 
id. 
id. 
id, 

id. 

id. 

Loi. 

Cire,  de  la  mar. 

Ordonnance. 

Règlement. 

Décision. 

Cir.  des  aff.  étr. 

Cire,  de  la  mar. 
Loi. 


OBJET. 


Sur  la  correspondance  com- 
merciale. 

Sur  les  bris  et  naufrages. 

Sur  la  forme  des  correspon- 
dances. 

Sur  la  caisse  des  invalides. 

Sur  les  bureaux  du  minis- 
tère. 

Sur  les  sauvetages. 

Sur  les  bulletins  de  céréales. 

Sur  les  établissements  en 
Levant. 

Relative  aux  correspondan- 
ces particulières  sur  la 
politique. 

Sur  le  classement  et  la  con- 
servation des  archives. 

Sur  l'envoi  d'informations 
statistiques 

Sur  les  frais  de  passage  à 
bord  des  navires  de  guerre 

Sur  la  traite  des  noirs. 

Sur  le  bureau  de  la  chan- 
cellerie. 

Relative  aux  déserteurs. 

Sur  les  pensions  de  Tannée 
de  mer. 

Sur  la  traite  des  noirs. 

Sur  la  comptabilité  des  chan- 
celleries. 

Sur  les  saints  en  mer. 

Sur  la  correspondance  des 
sLgents  avec  des  particu- 
liers fixés  en  France. 

Sur  le  visa  des  patentes  de 
santé  espagnoles. 

Sur  le  serment  des  experts. 

Sur  la  police  sanitaire. 

Sur  les  passeports. 

Sur  les  congés  et  les  envois 
de  courriers. 

Sur  le  classement  des  cor- 
respondances. 

Sur  le  classement  des  cor- 
respondances. 

Sur  les  transit  et  les  entre- 
pôts. 

Sur  les  rapatriements. 

Sur  les  pensions  militaires. 

Sur  les  frais  de  service. 

Sur  les  frais  de  vo^'age* 

Sur  l'organisation  mtérieure 
du  ministère. 

Relative  aux  rapatriements. 

Sur  les  mariages  entre 
beaux-frères,  belles-soeurs 
oncle  et  nièce  ou  tante  et 
neveu. 
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1832  — 


1833  — 


DAl'ES. 

NATURE 

DU   DOCUIIENT. 

.  28  avril. 
26  juillet. 
-  31  août. 
■  11  septemb. 

Cir.  des  aff.  étr. 
Cir.  de  la  mar. 
Cir.  des  aff.  étr. 
Ordonnance. 

.  14      id. 

id. 

12  octobre. 
-  25  novemb. 
■  30     id. 

Cir.  de  la  mar. 
Cir.  des  aff.  étr. 
id,  aux  préfets. 

décemb. 

id. 

-  15  janvier. 

id. 

.  21  février. 

Cir.  de  la  mar. 

.  26  avril. 

-  4  mai. 

.  21      id. 

-  22      id. 

Ordonnance. 
Cir.  des  aff.  étr. 

id. 
Rapport  au  roi. 

.  31      id. 
•  15  juin. 
-  18  août. 

Cir.  des  aff.  étr. 

id. 
Ordonnance. 

-  20      id. 

Rapport  au  roi. 

-  20     id. 

Ordonnance. 

-  23      id. 

Rapport  au  roi , 

-  31      id. 

Cir.  des  aff.  étr. 

'    3  septemb. 

id. 

-  24      id. 

id. 

-  2  octobre. 

-  8      id. 

id. 
Cir.  de  la  mar. 

-  14      id. 

Cir.  des  aff.  étr. 

-  15      id. 

-  23      id. 

• 

Cir.  de  la  mar. 
Ordonnance. 

-  24      id. 

-  25  octobre. 

-  26      id. 

id. 
Ordonnance. 
id. 

—  27      id. 

-  29      id. 

Arrêté. 

Rapport  du  min 
des  aff.  étr. 

OBJET. 


Sur  les  passeports. 

Sur  les  déserteurs 

Sur  les  certificats  de  vie. 

Sur  les  pensions  de  la  ma- 
rine« 

Sur  la  comptabilité  de  la 
marine. 

Sur  les  pensions. 

Sur  les  passeports. 

Sur  les  réclamations  parti- 
culières et  l'intervention 
des  agents  d'affaires. 

Sur  les  présents  diploma- 
tiques. 

Sur  les  fraudes  par  voie  de 
la  poste. 

Sur  les  payements  de  salai- 
res aux  équipages. 

Sur  la  pêche  de  la  morue. 

Sur  les  passeports. 

Sur  la  police  sanitaire. 

Sur  les  traitements  d'inacti- 
vité 

Sur  les  fraudes  dédouane. 

Sur  la  pèche  de  la  morue. 

Sur  la  prise  de  possession 
et  la  remise  du  service) 
ainsi  que  sur  la  conserva- 
tion des  archives. 

Sur  la  réforme  générale  des 
consulats. 

Sur  le  personnel  des  consu- 
lats. 

Sur  la  comptabilité  des 
chancelleries. 

Sur  l'organisation  du  per- 
sonnel 

Sur  l'envoi  de  renseigne- 
ments périodiques  ef  de 
mémoires  annuels. 

Sur  l'envoi  d'informations 
statistiques. 

Sur  la  remise  des  archives. 

Sur  la  police  de  la  naviga- 
tion- 
Sur    l'envoi    d'informations 

statistiques. 
Sur  les  dépenses  d'outre-mer. 
Sur  la  rédaction  des  actes 
de  l'état  civil. 

Relative  aux  dépôts. 
Relative  aux  passeports. 
Sur  les  fonctions  des  vice- 
consuls  et  agents  consu- 
laires. 
Sur  l'uniforme  des  consuls. 
,    Sur    l'ordonnance    relative 
aux  rapports  des  consuls 
avec  la  marine. 
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TABLE 


1833 


DATES. 

NATURE 

DU    DOCUMENT, 

—  29  octobre. 

Ordonnance . 

—    4  novemb. 

Cir.  des  aff.  étr. 

-    7     id. 

Ordonnance. 

-  18     id. 

Cir.  des  aff.  étr 

-  2«     id. 

Ordonnance. 

—  29      id. 

Instr.  spéciale. 

—  30      id. 

Instruction. 

—    1  décemb. 

Règlement. 

—    ~    9      id. 


1834  —  31  janvier. 


Cir.  des  aff.  étr. 


id. 


1835  — 


23  février. 
22  mars. 

Cir.  de  la  mar. 
Cir.  des  aff.  étr, 

24     id. 

id. 

26      id. 

id. 

26  mai. 
7  juillet. 

24  id. 

25  id. 
30      id. 

id. 
Ordonnance. 
Cir.  des  aff.  étr. 

id. 

id. 

24  septemb. 

id. 

29      id. 

id. 

2  décemb. 

Cir.  de  la  mar. 

22     id. 

Cir.  des  aff.  étr. 

22      id. 

Cir.  de  la  mar. 

28  février. 

Cir.  des  aff.  étr. 

18  avril. 

Rapport  au  roi. 

18      id. 

Ordonnance. 

30  mai. 

Cir.  des  aff.  étr. 

OBJET. 


Sur  les  rapports  des  consuls 
avec  la  marine  mar- 
chande. 

Transmissive  des  ordonnan- 
ces des  23,  24,  25  et  26  oci. 
1833. 

Sur  les  rapports  des  consuls 
avec  la  marine  militaire. 

Sur  les  rapports  avec  les 
marines  militaire  et  naar- 
chande. 

Relative  aux  immatricula- 
tions. 

Sur  la  juridiction  consulaire 
en  pays  de  chrétienté. 

Sur  les  actes  et  contrats 
passés  en  chancellerie. 

Sur  la  position  des  agents 
à  bord  des  bâtiments  de 
guerre. 

Sur  les  immatriculations,  la 
juridiction,  et  la  récep- 
tion des  contrats  en  chan- 
cellerie. 

Sur  la  protection  des  Algé- 
riens. 

Sur  les  dépôts. 

Sur  les  actes  et  contrats 
passés  en  chancellerie. 

Sur  l'Institution  des  agences 
consulaires. 

Sur  le  service  des  chancel- 
leries. 

Sur  le  serment  des  experts. 

Sur  les  traitements. 

Sur  le  service  sanitaire. 

Sur  les  dépôts. 

Sur  le  classement  des  cor- 
respondances. 

Sur  le  transfert  de  rentes 
appartenant  à  des  étran- 
gers. 

Sur  la  comptabilité  des 
chancelleries. 

Sur  les  secours  aux  marins 
naufragés. 

Sur  le  dépôt  des  pièces  de 
bord. 

Sur  les  successions  mariti- 
mes. 

Relative  à  la  culture  et  au 
commerce  des  tabacs. 

Sur  les  établissements  com- 
merciaux en  Levant. 

Sur  les  établissements  com- 
merciaux en  Levant. 

Sur  les  passeports  pour  le 
Levant. 
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DATES. 


1835  —    3  juin. 

—  —    1  août. 

—  —  14  sepiemb. 

—  —  12  octobre. 

—  —    4  décemb. 

1836  -  26  janvier. 

—  _    30    id. 

—  —  12  mai. 

—  -  22    id. 
~  —  28    id. 

—  —  21  juin. 

—  —    5  luilet. 

—  —  15    id. 


—  —  12  août. 

—  —  26  sepiemb. 


1837  —    1  janvier. 

—  —  20      id. 

—  —  23      id. 

—  —  17  février. 

—  -  20      id. 


—  —  5  mai. 

—  -  24    id. 


NATURE 

nu   DOCUMENT. 


OBJET. 


id. 
Ordonnance. 


Loi. 


id. 

id. 
id. 


—    —    4  juillet.         Loi 


—  —  25  septemb. 

—  —    9  octobre. 

—  —  17      id. 

—  —  30  novemb. 

—  —  20  décemb. 

1838  —    8  janvier. 

—  —    1  février. 

—  —  30  mars. 

—  —  14  avril. 

—  —  26    id. 


22  mai. 
31    id. 


Décision  royale.     Sur      l'embarquement     des 

mousses  et  des  novices. 
Ordonnance.  Sur  les  traitements. 

Cir.  des  aff.  étr.     Sur  l'envoi  des  correspon- 
dances par  les  paquebots . 
Cire,  de  la  mar.    Sur  les  décomptes  clés  gens 

de  mer, 
id.  Sur  la  comptabilité  des   in- 

valides. 
Cire,  des  aff.  étr.   Sur  les  actes   de  décès  des 

étrangers. 
Sur  les  certificats  d'origine. 
Sur  les    frais  de   route,   de 
passage  et  de  rapatriement 
Sur  le  cumul. 

Sur  la  juridiction  en  Levant. 
Sur  les  maîtres  au  cabotage. 
Sur  les  douanes. 
Cire,  des  aff.  étr.    Sur  l'exécution  de  la  loi  re- 
lative  à  la  juridiction   en 
Levant. 
Cire,  de  la  mar.      Sur   les  armements  et   dé- 
sarmements des  navires. 
Cire,  des  aff.  étr.    Sur  les  marchandises  prohi- 
bées et  le  tonnage    ae   ri- 
gueur. 
id.  Sur  l'envoi  des  dépôts. 

id.  Sur  les  frais  de  service. 

Décision  de  la  mar.Sur  l'embarquement  des  pas- 
sagers. 
Cire,  des  aff.  étr.    Sur  la  police  sanitaire. 

id.  Sur  l'embarquement  des  pas- 

sagers à  bord  des  paque- 
bots à  vapeur. 
Sur    la  vente  des  débris  de 

naufrages. 
Sur  la  correspondance  avec 
les  chefs  du  service  mari- 
time. 
Relative  aux  poids  et  mesu- 
res métriques. 
Cire,  des  douanes. Sur  la  pêche  de  la  baleine. 
Ordonnance.  Concernant  les  retenues  sur 

les  salaires  des  équipages. 
Cire,  de  la  mar.      Sur  les  rapatriements. 
Cire,  des  aff.  étr.   Sur  les  établissements  scien- 
tifiques étrangers. 
Ordonnance.  Sur  les  frais  de  route  des 

militaires. 
Cire,  de  la  mar.      Sur  la  correspondance. 
Cire,  des  aff.  étr.    Sur  la  police  sanitaire. 
Dec.  des  finances. Sur  le  tonnage  de  rigueur. 
Cire,  des  douanes.  id. 

Cire,  de  la  mar.      Sur  les  domestiques  laissés 

malades  à  terre. 
Sur  le  drogmanat. 
Sur    la   comptabilité  publi- 
que. 


Cire,  de  la  mar. 


id. 


Ordonnance. 
id. 
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TABLE 


DATES. 


1838  -  23  juillet. 

—  —    7  septemb. 

—  —  20     id. 

—  —  30     id. 

—  —    8  octobre. 


NATURE 

DU   DOCUMENT. 


OBJET. 


1839  — 


8  novemb. 
28  septemb. 


—  —    8  octobre. 

—  —    6  décemb. 

1840  -  27  février. 

—  —    7  avril. 

—  —  15    irf. 

—  —  25  mai. 

—  —  14  août. 

—  —    4  septemb. 

—  —  12  octobre. 

—  ~  31      Ld. 


—  —    6  novemb. 

—  -  12      id. 

—  —  15      rV/. 

—  —  19       id, 

—  — .  28  décemb. 
1841  —  28  février. 

—  —  31  mars. 


—  —       avril. 

—  —  22    id. 

—  —  14  mai. 

—  —  5  juin. 

—  —    2  juillet. 

-—  —    4  aoijt . 

—  -  28    id. 

—  —  10  septemb. 

—  —  16      id. 


Cire,  de  la  mar.     Sur   les  condamnations  de 

navires  à  l'étranger. 
Cire,  des  aif.  étr.   Sur  les  dépôts. 


Règlement. 
Cire,  desaff.  étr. 
Cire,  de  la  mar. 


Cire,  de  la  mar. 
id. 


id. 


Sur  les  frais  de  service. 

id. 
Sur  Tobligation  pour  les  ca- 
pitaines   de    déférer    aux 
réquisitions    des    consuls 
pour  le  rapatriement. 
Cire,  des  aff.  étr.    Sur  les  bulletins  de  céréales. 
Cire,  des  douanes. Sur  la  rédaction  des  mani- 
festes. 
Cir.  de  la  mar.       Sur     l'administration     des 

naufrages. 
Cire,  des  afT.  étr.  Sur    les   tableaux    de  prix 

courants,  cours  des  chan- 
ges, etc. 
Cire,  des  douanes. Sur    le    courtage    par    les 

chancelleries    étrangères. 
Dec.  des  finances.  Sur   les  escales    et  les  im- 
portations en  droiture. 
Cire,  des  douanes. Sur  les  importations  direc- 
tes et  les  escales. 
Sur   le  traitement  des  ma- 
lades. 
Sur  les  effets   et  munitions 
abandonnés  ou    délaissés 
par     des     bâtiments    de 
guerre. 
Sur   l'envoi    des    pièces  de 
service. 
Cire,  des  aff.  étr.   Sur  la  conversion  des  poids 

et  mesures  étrangers. 
Règlement  de  la    Sur  la  non-intervention  des 
mar.  consuls  dans  la  comptabi- 

lité des  navires  de  guerre^ 
Règlem.  général.    Sur  la  comptabilité. 
Cire,  des  aff.  étr.  Sur  les  frais  de  service,  etc. 
id.  id. 

id..  Sur  l'envoi  d'échantillons. 

Cire,  de  la  mar.    Sur  la  correspondance. 
Cire,  des  aff.  étr.  Sur  les  publications  périodi- 
ques. 
Sur  l'envoi    de   documents 
commerciaux    et  de   mé- 
moires. 
Sur  les  passeports. 
Sur  la  conclusion  des  mar^ 
chés  de  fournitures. 
Cire,  des  douanes.  Sur  les  congés  des  navires. 
Cire,  des  aff.  étr.  Sur  la  comptabilité  avec  la 

marine. 
id.  Sur  les  escales  et  les  certi- 

ficats de  relâche. 
Dec.  des  fin.  Sur  le  tonnage  de  rigueur. 

Cire,  des  aff.  étr.  Sur  les  passeports. 

id.  Sur  la  police  sanitaire. 

Cir.  de  la  mar.      Sur  le    décompte  des  rôles 

d'équipage. 


id. 


id. 
Cire,  de  la  mar. 
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DATES. 

1841  —  15  novemb. 

—  —  21  décemb. 

—  —  31      iV/. 

1842  —  10  mai. 

—  —  15    Id. 

—  —  14  juin. 

—  —    5  juillet. 

—  —  21  octobre. 

—  —    6  novemb. 

—  —    9      id. 

—  —  12      id, 

1843  -  23  février. 

—  -  23      id. 

—  —    1  avril. 

—  —  23  juin. 

—  —  23    id, 

—  —  19  juillet. 

—  —  30  octobre. 

1844  —  12  mars. 

—  —  27    id, 

—  -   27  avril. 

—  —  17  juin. 

—  —    9  juillet. 

—  —    3  septemb. 

—  -  12      id, 

—  —  27      id. 

—  —    5  novemb. 

—  —    6     id, 

—  -  11      id, 

—  —  17      id. 

—  -  23      id, 

1845  —  15  février. 


—  —  26  avril. 

—  —  20  mal. 

—  —    7  jum. 


NATURE 

DU   DOCUMENT. 


OBJET. 


Cir.  de  la  mar.       Sur  les  états  de  navigation. 

id.  Sur  le  décompte  des  rôles. 

Cire,  des  afT.  étr.Sur  les  états   de  commerce 

et  de  navigation. 
id,.  Sur  la  police  sanitaire. 

id.  Sur  les  certificats  de  vie. 

Cire,  de  la  mar.    Sur  les  armements  pour  la 

pèche. 
Ordonnance.  Sur  le  tribunal   consulaire 

de  Constantinople. 
Cire,  des  afT.  étr.  Sur  les  achats  de  plantes  et 

graines  pour  rAlgérie. 
Ordonnance.  Sur  le  tarif  des  chancelle- 

ries. 
Cire,  des  aff.   étr.Sur    la     comptabilité    des 

chancelleries . 
id.  Sur    l'application    du    tarif 

des  chancelleries. 
Dec.  des  fin.  Sur  les  importations  direc- 

tes. 
Cir.  des  afT.  étr.  Sur  la  délivrance  des  passe- 
ports . 
id.  Sur  les  frais  de  service. 

Règlement.  Sur   les  pêcheries    interna- 

tionales. 
Cire,  des  douanes. Sur    les    exportations     de 

morue. 
Cire,  des  afT.  étr.    Sur  la  police  sanitaire. 
Rapport  au  roi.      Sur  les  traitements. 
Cire,  de  la  mar.     Sur  la  comptabilité. 
Ordonnance.  Sur  le  service  judiciaire  des 

colonies. 
Cire,  des  aff.  étr.    Sur  le  tarif  des  douanes. 

Sur   l'envoi  des  correspon- 
dances. 
Sur  les  légalisations  du  bu- 
reau de  la  chancellerie. 
Sur  le  tarif  des  droits  sani- 
taires. 
Sur  les  rapatriements   par 

mer. 
Sur  le  transport  des  escla- 
ves par  les  paquebots. 
Sur  renvoi  des   correspon- 
dances. 
Sur  les  actes  de  décès  des 

marins. 
Sur  les  marchés  de  fourni- 
tures. 
Sur  les  franchises  postales. 
Cire,  des  aff.  étr.    Sur  les  fraudes  de  douanes 
Cire,  de  la  mar.     Sur  le  commandement  des 

navires  armés  pour  la  pè- 
che. 
Ordonnance.  Sur  le  personnel  des  consu- 

lats. 
id.  Sur  les  quarantaines. 

Cire,  delà  mar.      Sur  le  pavoisement. 


id, 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
Cire,  de  la  mar. 

id. 
Ordonnance. 
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TABLB 


DATES. 


1845  —    9  juin. 

—  —  27  juillet. 

—  -  31    id. 

—  —    9  août. 

—  —  11    id. 

—  —  26    id. 

—  —       septemb. 

—  —    8     id, 

—  —  29     id. 


—  —    7  novemb. 

—  —24      id, 

—  -  30      id, 

1846  —  17  janvier. 

—  —  10  mars. 

—  -  11    id. 

—  —    6  juin. 

—  —    8  septemb. 

—  —  15      id. 

—  —  16      id. 

—  —  12  octobre . 

—  -  20      id. 

—  —  28  (léccmb. 

1847  —    1  mars. 


2    /(/. 
18  avril. 
25  mai. 

29    id. 
2  juin. 


—  —    9    id: 

—  —  12  juillet. 

—  —     4  août. 

—  -  12    id. 

—  —  18    id. 

—  —    6  octobre. 


NATURE 

DU   DOCUMENT. 

Loi. 

Ordonnance. 
Cire,  de  la  mar. 

Cir.  des  aflf.  étr. 
Cire,  de  la  mar. 
Cire,  des  aff.  étr. 
Cire,  de  la  justice. 

Cire,  des  aflf.  étr. 
id. 


Ordonnance. 
Cire,  des  aflT.  étr. 
Cire,  delà  mar. 
Ordonnance. 
Cire,  des  aflf.  étr. 


OBJET. 


Sur  les  douanes. 

Sur  les  traitements. 

Sur  le  service  de  la  caisse 
des  invalides. 

Sur  le  tarif  des  douanes. 

Sur  les  sauvetages. 

Sur  le  service  sanitaire. 

Sur  le  dépôt  des  rapports  de 
mer. 

Sur  les  frais  de  service. 

Sur  les  avis  à  donner  aux 
capitaines  en  matière  de 
douane. 

Sur  la  conclusion  des  mar- 
chés pour  la  marine. 

Sur  les  ventes  de  navires  à 
l'étranger. 

Sur  les  marchés  de  fourni- 
tures. 

Sur  la  visite  des  bateaux  et 
des  machines  à  vapeur. 

Sur  le  cours  du  fret  et  des 


assurances. 
Cire,  des  aflf.  étr.    Sur  les  états  de  navigation. 
Cire,  des  travaux  Sur  la  visite  des  bateaux  et 


publics. 
Cire,  des  aflf.  étr. 

id. 
id. 

id. 
Dec.  des  fin. 
Circ\  des  aff.  étr. 

id. 


id. 
Ordonnance. 
Cire,  des  aflf.  étr. 

id. 
Cire,  de  la  mar. 


id. 
Ordonnance. 

id. 

Cire,  des  aflf.  étr. 

Cire,  de  la  mar. 
Règlement. 


—    —  15  novemb.      Cire,  des  aflf.  étr. 


des  machines  à  vapeur. 

Sur  l'envoi  de  modèles  et 
d'objet  d'art. 

Sur  les  tarifs  de  douane. 

Sur  le  tarif  des  chancelle- 
ries. 

Sur  les  ventes  de  navires. 

Sur  les  transports  directs. 

Sur  le  mouvement  des  fonds 
publics. 

Sur  les  informations  relati- 
ves au  commerce  et  au 
prix  des  céréales. 

Sur  la  police  sanitaire. 
idem. 

Sur  les  quarantaines  du  Le- 
vant. 

.Sur  les  frais  de  service. 

Sur  la  police  de  la  naviga- 
tion et  les  engagements 
de  marins. 

Sur  les  déserteurs. 

Sur  l'exportation  des  armes 
de  guerre  et  de  troque. 

Sur  la  subdivision  des  con- 
suls en  deux  classes. 

Sur  la  comptabilité  des 
chancelleries. 

Sur  les  déserteurs. 

Pour  le  concours  au  grade 
d'élève-consul. 

Sur  la  visite  des  bateaux  à 
vapeur. 
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DATES. 

1847  —  22  décemb. 

—  —  31      id. 

1848  —  31  janvier. 

—  —  13  mara. 

—  —    7  avril. 

—  —  15    id. 

—  —  27    id, 

—  —    2  mai. 

—  —  19  id. 

—  —    8  juin. 

—  —  28    id. 

—  —  17  juillet. 

—  —19     id. 

—  —  22     r^. 

—  -  28     id. 

—  —  14  août. 

—  —  25    id. 

—  -  31    id. 

—  —    1  octobre. 

—  -    6      id. 

—  —  14      id. 

—  —  19      id. 

—  —  23  novemb. 

—  —  14  décemb. 

—  —  14      id. 

—  -  23      id. 

1849  —  31  mars. 

—  —  26  avril. 

—  —    5  mai. 

—  —  16   id. 

—  —  19   id. 

—  —    5  juin. 

—  —  15    id. 


NATURE 

DU   DOCUMENT. 


OBJET. 


Ordre  en  conseil.    Sur  l'arrestation  des  navires 

neutres. 
Cire,  de  la  mar.     Sur  les  dépenses  des  exer- 
cices clos. 
Cire,  des  afT.  étr.   Sur  la  police  sanitaire. 
Décret.  Sur   len   traitements   et    le 

cumul . 
Dec.  des  fin.  Sur  les  transports  directs. 

Cire,  des  aff.  étr.    Sur  les  frais  de  service. 
Décret.  Sur   l'abolition   de    l'escla- 

vage. 
id.  Sur  les  indemnités  tempo- 

raires. 
Cire,  de  la  mar.     Sur  les  salaires  des  matelots 

nauft*agés. 
Cire,  des  afT.  étr.    Sur  l'envoi  des  correspon- 
dances. 
id.  Sur  la  correspondance  com- 

merciale et  les   mémoires 
annuels. 
id.  Sur  l'intervention  en  faveur 

dés  étrangers. 
Arrêté,  Sur  l'envoi   des  correspon- 

dances. 
Cire,  des  aff.  étr.    Sur    l'envoi   d'informations 

statistiques. 
id.  Sur  les  ventes  de  navires. 

id.  Sur   l'abolition    de    l'escla- 

vage. 
id.  Sur  les  relevés  des  agences 

et  de  la  population. 
Cire,  de  la  mar.      Sur  Tadministration  des  sau- 
vetages. 
Cire,  des  aff.  étr.    Sur  le  réeolement  du  mobi- 
lier de  l'Etat. 
id.  Sur  le   commerce  des  mo- 

rues. 
Arrêté.  Sur  les  traitements. 

Cire,  des  aff.  étr.  Sur    le  droit  de  police   en 

Levant. 
Loi.  Sur  l'emploi  des  sels  étran- 

gers. 
Rapport  du  min.    Sur  les  frais  d'établissement. 

des  aff.  étr. 
Cire,  des  aff.  étr.   Sur  les  bulletins  de  céréales. 

id.  Sur  la  pêche  de  la  morue. 

Cire,  de  la  mar.     Sur  la  comptabilité. 
Cire,  des  aff.  étr.   Sur  les  légalisations  du  bu- 
reau de  la  chancellerie. 
Sur  les  rapatriements. 
Sur  diverses  parties  du  ser- 
vice consulaire. 
Sur  les  frais  de  courriers. 
Sur   l'expédition   des    bâti- 
ments a  vapeur  et  les  frais 
de  combustible. 
Arrêté .  Sur  les  ft*ais  d'établissement. 


id, 
id. 

id. 
Cire,  de  la  mar. 


II 


33 
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TABLE 


DAIES. 

NATURE 

DU    DOCUMENT. 

1849 

—  25 

juin. 

Cire. 

det  aflC  étr. 

— 

—  20  août. 

id. 

— 

—  21 

id. 

id. 

— 

—    7 

septemb. 

id. 

— 

-  15 

id. 

id. 

— 

—  27 

id. 

id. 

— 

28  décemb. 

Cire. 

de  la  mar. 

1850 

-12. 

janvier. 

Cire. 

des  aff. 

étr. 

• 

-12 

id. 

id. 

— 

—  12  février. 

Cire. 

de  la  mar. 

_ 

—  16 

id. 

id. 

—  28 

mars. 

Cire. 

des  aff. 
id. 

étr. 

^— 

—  30  avril. 

Cire. 

de  la  mar. 

— 

-18. 

juin. 

Loi. 

— 

-  10  juillet. 

Cire. 

des  aff. 

étr. 

.^ 

-  28 

id. 

Décret. 

m^ 

—  11  août. 

Cire. 

des  aff. 

étr. 

_ 

-  26 

id. 



—  15 

septemb. 

id. 

— 

—    1 

novemb. 

id. 

^^^ 

—    8 

id. 

Cire. 

de  la  mar. 

— 

—  14 

id. 

id. 

_^ 

—  14 

id. 

id. 



-22 

id. 

Cire. 

des  aff. 

étr. 

—  24  décemb. 

Décret. 

1851 

—    8 

janvier. 

Cire. 

des  aff. 

étr. 

— 

—    7  février. 

Loi. 

— 

—  11 

id. 

id. 

_ 

-  12 

id. 

Cire. 

des  aff. 

étr. 

— 

—  22 

id. 

Cir. 

de  la  mar. 

_ 

—    1 

juin. 

Cire. 

des  aff. 

étr. 

— 

-  J4 

id. 

Cire. 

de  la  mar. 

OBJET. 


Sur  les  modificatioiis  à  f  é- 
dit  de  1778  et  à  l'ordon- 
nance de  1781. 

Sur  l'expédition  des  corres- 
pondances. 

Sur  la  réception  des  lettres 
adressées  à  des  capitaines. 

Sur  la  réquisition  des  bâti- 
ments de  guerre. 

Sur  les  actes  de  Tétai  civil 
réclamés  en  France. 

Sur  l'envoi  des  conespoo- 
dances  privées. 

Sur  les  porteurs  d'expédi- 
tions et  le  commandement 
des  navires  de  commerce. 

Sur  le  classement  des  cor- 
respondances. 

Sur  les  dépenses  pour  les 
actes  de  l'état  civil. 

Sur  les  embarquements  de 
passagers. 

Sur  la  correspondance. 

Sur  la  correspondance  con- 
sulaire et  le  service  des 
chancelleries. 

Sur  les  mouvements  du  per- 
sonnel. 

Sur  la  police  des  navires 
français. 

Sur  la  publicité  des  contrats 
de  mariage. 

Sur  la  publicité  des  contrats 
de  mariage. 

Sur  la  comptabilité  publi- 
que. 

Sur  le  service  des  chancel- 
leries. 

Sur  la  comptabilité. 

Sur  l'envoi  des   coi 
dances. 

Sur  la  comptabilité. 

Sur  le  commandement  des 
navires  de  commerce. 

Sur  les  rapatriements. 

Sur  lestaoleaux  récapitula- 
tifs de  lois  et  documents 
officiels. 

Sur  la  police  sanitaire. 

Sur  le  tarif  des  douanes. 

Sur  la  naturalisation  des 
étrangers  nés   en  France. 

Sur  la  possession  des  es- 
claves. 

Sur  l'envoi  d'échantillons. 

Sur  les  sauvetages. 

Sur  les  frais  de  vovages. 

Sur  la  retenue  de  i  0/0  des 
salaires  des  équipages. 


correspoo- 
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DATES. 

1861  —    8  jttiUei. 

—  —  22    id. 

—  —  22    »rf. 

—  —  31    id. 

—  —  15  août. 

—  —  20    id. 

—  —  15  septemb. 

—  —    6  octobre. 

—  -  29     id. 

—  —  29  décemb/ 
1852  -  19  féYner. 

—  —  20     id. 

—  —    4  mars. 

—  —  19    id. 

—  —?»  «rf. 
^  ^U  id. 
-^  -^  27    id. 

—  -<«  38  avril. 

—  -»  11  juin. 

—  -   Sitiil^et. 
-^  —  12    id. 


NATURE 

DU  DOCUMRNT. 


OBJET. 


Loi. 


^  14 
-  39 


id. 
id. 


---  -  17  août. 

—  —    3  octobre. 

—  —  12  povemb. 

—  -^  18     id. 

—  —    2  décemb. 

—  -^  14     id. 
1853  —  28  janvier. 

T«>  ^    4  SMirs. 


id. 


Sur  les  paquebots  de  la  Mé- 
diterranée. 
Sur  la  pêche  de  la  morue  et 
de  la  baleine. 
Cir.  de  la  mar.      Suc  les  rapports  de  mer. 
Gif.  des  aff.  étr.    Sur  l'envoi  d'échantillons. 
Décret.  Sur   le   service  à   bord  des 

bâtiments  de  la  flotte. 
id.  Sur  la  pèche  de  la  baleine. 

Cire,  des  aff.  étr.  idem. 

Sur  les  rapatriements   par 

les  paqueoota. 
Sur  le  tarif  des  chancelle- 
ries. 
Sur  les  primes  pour   la  pè- 
che de  la  morue. 
Sur  la  gestion   des  naufra- 
ges. 
Sur    les    frais    d'établisse- 
ment. 
Sur   les  engagements    des 

marins. 
Sur    les    rôles    d'équipaçe 
et  les  marques  des  navi- 
res. 
Transmettant  le  décret  du 

19. 
Disciplinaire  et  pénal  pour 

la  marine  marchande . 
Pour  l'envoi  du  décret-loi  du 
24  mars. 
Cire,  des  aff.  étr.  Sur  le  pavement   des  hono- 
raires aea  chanceliers. 
Cire,  de  la   mar.    Sur  la  police  de  la  naviga- 
tion, la  désertion,  etc. 
Loi.  Sur  la  iuridiction  on  Chine 

et  à  Mascate. 
Girc«  des  aff.  étr.  Sur  les  actes  de  l'état  civil 

intéressant  des  marins. 
Dec.  des  fin.  Sur  les  transporta  directs. 

Cire,  des  afT.  étr.  Sur  le  service  des  paque- 
bots. 
Décret.  Sur  les   fanaux  et  feux  de 

position . 
Cire,  des  aff.  étr.  Sur  la  pèche  de  la  morue. 
Cirevl.  de  la  mar.  Sur    le  renouvellement  des 

rôles  d'équipage. 
Cire,  des  aff.  étr.  Sur  les   médecins    sanitai- 
res. 
Décret.  Sur  la  formule  d'exécution 

dea  jugements. 
Cire,  de  la  mar.    Sur   la    retenue  des  invali- 
des- 
id.  Sur   les  fanaux  et  feux  de 

position. 
id^  Notiftoation  dea  condamna- 

tions prononcées  par   les 
tribunaux  maritimes. 


id. 

id. 
Décret. 

Cire,  de  la  mar. 
Décret. 

id. 

id. 

Cire,  de  la  Biar. 
Décret-loi . 
Cire,  de  la  mar. 
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TABLE 


DATES. 

1853  -  28  avril. 

—  —    5  mai. 

—  -  10    id. 

—  —  17    id. 

—  —    5  juin. 

—  -    9    id. 

—  -  13    id. 

—  -  16    id. 

—  —  !7    id. 

—  —  29    id, 

—  -    2  juillet. 

—  —    7    id. 

—  -  25    id. 

^  -  2è    id. 

—  —    5  août. 

—  —  21  octobre. 

—  —    9  novemb. 

—  —  29    irf. 

1854  —  16  janvier. 

—  —    2  février. 

—  —  14      id. 

—  —    5  avril. 

—  —  15    id. 
•^  -^  20    id. 

—  ^  2S    id. 

—  —  18  mai. 

—  —  28  juin. 


—  —  30    irf. 

—  —  16  juillet. 

—  —    5  août. 

—  -  10    id. 

—  —  16    id. 

—  —  31    id. 

—  —  21  septemb. 

—  —  20  octobre 


NATURE 

UU  DOCUMENT. 


OBJET. 


Cire,  de  la  mar.     Sur  les  secours  aux  marins 

disgraciés   ou  naufragés. 
Cire,  des  aff.  étr.  Sur   la    comptabilité     des 

chancelleries. 
Dec.  de  la  mar.     Sur  les  jugements  des  tribu- 
naux maritimes. 
Cire,  des  aff.  étr.  Sur  les  dépôts. 

id.  Sur  la  pobce  sanitaire. 

Lx)i.  Sur  les  pensions  civiles. 

Décret.  Sur  les  décorations   étran- 

gères. 
id.  Sur  la  pèche  de  la  morue. 

Cire,  des  aff.  étr.  Sur   les   avances    pour  les 

autres  ministères. 
Cire,  de  la  mar.    Sur  les  armements  pour  la 

pèche  de  la  morue. 
Décret.  Sur  l'embarquement  des  chi- 

rurgiens à  bord  des  navi- 
res de  commerce. 
Cire,  des  aff.  étr.    Sur  le  commerce  et  le  prix 

des  céréales. 
Sur  l'envoi  des   correspon- 
dances. 
Sur  la  pèche  de  la  morue. 
Sur  les  ventes  de  navires. 
Sur  le  décret   disciplinaire 
de  la  marine  marchande. 
Pour  l'exécution  de   la  loi 

sur  les  pensions. 
Sur  les  jugements  des  tri- 
bunaux maritimes. 
Sur  les  transports  directs. 
Renseignements    à    fournir 
périodiquement  sur  le  per- 
sonnel embarqué. 
Sur  la  prescription  des  dé- 
lits maritimes. 
Cire,  des  aff.  étr.    Sur  l'administration  des  pri- 
ses. 
id.  Sur  les  frais  de  voyage. 

Dec.  des  fin.  Sur  les  transports  directs. 

Cire,  des  douanes.  Idem. 

Cire,  des  aff.  étr.    Sur  la  célébration  de  la  fête 

de  TEmpereur. 
Cire,  de  la  mar.     Relative  aux  limites  de   la 

navigation  du  grand  ca- 
botage. 
Cire,  des  aff.  étr.   Sur  les  transports  directs. 
Décret.  Sur  le  conseil  des  prises. 

id.  Sur  les  traitements  de  congé . 

Cire,  des  aff.  étr.    Relative  à  l'exécution  de  la 

loi  sur  les  pensions  civiles. 
Cire,  de  la  mar.     Sur  l'administration  des  pri- 
ses. 
Cire,  des  aff.  étr.    Sur  les  prises. 
Cire,  de  la  mar.     Sur  la  suppression  du  droit 

de  2  1/2  pour  cent. 
id.  Sur  les  pénalités  maritimes. 


id. 

id. 

id. 

Cire,  de  la  mar. 

Décret. 

Cire,  de  la  mar. 

Dec.  des  fin. 
Cire,  de  la  mar. 


Dec  de  la  mar. 
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DATES. 
1854  —  15  décemb. 


NATURE 

DU  DOCUMENT. 


OBJET. 


Cire,  des  aff.  étr.    Sur    les    attributions    des 

agents  en  matières  mari- 
times. 
Sur  les  dépôts. 
Sur  la  comptabilité. 
Sur  rémigration. 
Sur  les  passeports  et  con- 
trats d'émigrants. 
Sur  la  pêche  de  la  morue. 
Sur  la  comptabilité. 
Sur  le  prix  du  pain  et  de  la 

viande. 
Sur  le  protocole  des  dépè- 
ches. 
Sur  les  dépenses  faites  pour 
des  Français  non  marins. 
Sur  les  traitements  de  congé 
et  de  disponibilité. 
Cire,  des  aff.  étr.   Sur  le  prix  du  pain  et  de  la 

viande. 
Cire,  des  douanes.  Sur    Tachât     des     navires 

étrangers. 
—    —  14  décembr.    Cire,  des  aff.  étr.   Sur  le  prix  du  pain  et  de  la 

viande. 
id.  Sur     l'achat     des    navires 

étrangers. 
id.  Sur  la    protection  des  Le- 

vantins. 
Cire,  des  aff.  étr.    Sur  les  dépèches   télégra- 
phiques. 


—  —  23    id. 
1855  —  12  janvier. 

—  -  15    id. 

—  —  10  février. 

—  —  28  mars. 

—  —  14  avril. 

—  —    9  juin. 

—  —  30    id. 

—  -  12  juillet. 

—  -  31      id. 

—  —  12  octobre. 

—  -  24     id. 


id. 

id. 
Décret. 
Cir.  des  aff.  étr. 

id. 
id. 
id. 

id. 

Cire,  de  la  mar. 

Décret. 


—  —  22     id. 
1856  —  12  janvier. 

—  —  26  février. 

—  —  27     id. 


—  28      id. 

—  20  mars. 


—  26    id. 

—  11  avril. 

—  16    id. 


id. 
id. 


—  —  22id. 
24  id. 

—  —  14  juin. 

—  —  11  août. 


—  —  18  id. 

—  —  12  septemb. 

—  —  19  octobre. 

—  —    5  novemb. 


Sur   la    subordination  des 
agents  à,  l'égard  des  chefs 
d^tablissement. 
Sur  les  frais  de  voyaçe. 

Décret.  Amnistie  pour  tous  délits  et 

contraventions  en  matière 
de  police  de  navigation, 
etc. 

Cire,  de  la  mar.     Transmissible  du  décret  du 

20. 

Cire,  des  aff.  étr.   Sur  l'appel  aux  forces  na- 
vales. 

Déclaration     du 

congrès  de  Paris.  Sur  le  droit  maritime . 

Cire,  de  la  mar.     Sur  les  actes  de  l'état  civil. 

Cire,  des  aff.  étr.   Sur  la  pèche  de  la  morue. 
id.  Sur  les  passeports  des  réfu- 

giés. 

Décret.  Sur  la  solde,  l'administra- 

tion et  la  comptabilité  des 
équipages  de  la  flotte. 
id.  Sur  les  traitements  de  congé. 

Cire,  des  aff.  étr.   Sur  les  successions  mariti- 
mes. 

Cir.  des  douanes.    Sur     l'achat    des     navires 

étrangers. 

Cire,  des  aff.  étr.    Sur  les  achats  de    navires 

étrangers . 
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TABLE 


DATES. 

NATURE 

DU   DOCUMENT. 

m% 

—  a©  nov«mb. 

Cire,  des  aff.  étr. 

1857 

—  19  décemb. 

—  5  février. 

Cire,  de  la  mar. 
Cire,  des  aff.  éir. 

... 

—  9  octobre. 

—  21      éd. 

Cire,  de  la  mar. 
Cire,  des  «loHiMies 

^^ 

—  80      id. 

—  31  décemb. 

Cire,  de  la  mar. 
Cire,  des  aff.  étr. 

1858 

—  23  février. 

id. 

— 

—    1  mars. 

Cire,  de  Tint. 

..» 

—  4    id. 

-  7  avril. 

Cire,  des  aff.  étr. 
id. 

— 

—  18    id. 

ié. 

— 

—  18  mai. 

Loi. 

— 

—  4  juin. 

—  22  »«^. 

Code   de  jusèiee 

militaire. 
Cire,  des  aff.  étr. 

— 

— '  29'jml!et. 
—  16  aoôt. 

Arrêta  du  minist. 

des  aff.  étr, 
Ciro.  des  aff.  étr. 

_ 

—    3  octobre. 

Cire,  de  la  mar. 

—    —  14  décemb.      Cire,  des  aff.  étr. 


1859  —  iO  janvier.      Cire,  des  aff.  étr. 


—    —    1  février.       Cire,  de  la  mar. 


—    —  17  juin. 


—    —  30  septemb. 


id. 


Arràté  du    min. 
des  aff.  étr. 


1860  —  10  février.       Cire,  de  la  mar. 


—  —    7  avril. 

—  -  10    id. 

—  —  18  mai. 


Décret. 

Cir6.  de  la  mar. 
id. 


OBJET. 


Sur  les  fraie  de  rapattie- 
ment. 

Sur  les  apostilles  des  r61es. 

Sur  le  tarif  des  chancelle- 
ries. 

Sur  ïee  déserteors. 

S« r  Tachât  de»  navires  étran^ 
gers. 

Sur  les  décomptes  de  solde. 

Sur  la  comptabilité  des 
chancelleriee. 

Sur  les  frais  de  correspon- 
dance. 

Aux  préfets  sur  les  passe- 
ports. 

Sur  les  actes  de  l'état  civil. 

Snr  les  passepori»  et  con- 
trats d'émigrants. 

Sur  la  durée  du  service  des 
chancelleries. 

Sur  la  juridiction  en  Perse 
et  4  Siam* 

Pour  l'armée  de  mer. 

Sur  l'adminis^atio»  des  suc- 
cessions. 

Relatif  aux  voyia^e»  d'outre- 
mer. 

Transmissive  de  Tarrèté  dn 
29  juillet. 

Au  sujet  de  l'eserciee  éven- 
tuel du  commandement 
§ar  les  capitaines  suspen- 
us  de  leur  grade. 

C<»v^«ion  en  «nicés  fran- 
çaises des  unités  étran- 
gères sur  les  documents 
commerciaux. 

R^aUve  à  la  déb'vrance  et 
au  visa  des  patentes  de 
santé. 

Incompétence  des  tribunaux 
maritimes  pour  statuer 
svr  les  questions  d'état. 

Relative  au  débarquement 
de»  gens  de  mm  à  l'étran- 
ger. 

Relatif  aux  firais  de  route 
des  agents  chi  serviee  eac- 
térieur. 

Sur  les  marins  condamnés 
à  un  emprisonnement  de 
pl»5  d'un  a». 

Sur  le  rapatriement  des  gens 
de  naer. 

Transmissive  du  décret  du  7. 

Enquêtes  reladiMS  aux  cau- 
ses des  sinistres  maritimes. 
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DATES. 

Ig60  ^  20  août. 

—  —  Ji  aeptemb. 

—  —    5     id, 

—  —  23  novemb. 

—  —    5  décemb. 


NATURE 

DU   DOCUMENT. 


OBJET. 


—  8 

-  28 


id. 
id. 


1861  —    8  avril. 

—  -  SO   dd. 
28  juin. 

—  -    9Juinet. 

—  —    6  août. 

—  ^U   id. 

—  —  30    id. 

—  —  24  septamb. 

—  —    4  novemb. 

—  —15     id. 

—  —  a2  déoenb. 

1862  —  10  JMiviar. 

—  —  ^  février. 

—  —  21    id, 

—  —  22  mars. 

—  —  22    m/. 

—  —  29    id. 


Décret. 

Cir.  de  la  mar. 


Relatif  à  la  comptabilité  des 
chancelleries. 

Sur  le  rapatriement  des  ma- 
rins étrangers  non  inscrits 
en  France. 
Cire,  des  aff.  étr.    Trans missive  du  décret  du 

20  août. 
Cire,  de  la  mar.    Relative   aux  naufrages   et 

avaries. 
Cire,  des  aff.  étr.    Relative     aux     embarque- 
ments d'office  sur  les  pa- 
quebots. 

Sur  les  visas  de  patentes  de 
santé. 

Renseignements  à  fournir 
sur  les  chemins  de  fer 
étrangers. 

Sur  les  renseignements  à 
fournir  relativement  aux 
marins  condamnés  À  l'em- 
prisonnement. 

Célérité  à  apporter  dans  la 
gestion  des  affaires  mari- 
times. 

Obligation  des  capitaines 
de  se  présenter  laux  con- 
suls. 

Réexpédition  «ées  navires  à 
l'étranger. 
Cire,  des  aff.  étr.   Visas  des  patentes  de  santé. 


id, 
id. 

Cire,  de  la  mar. 

id. 
id, 
id. 


id. 


id. 

id. 
id. 

id. 


Refactive  A  la  transmission 
des  actes  de  décès  des  mi- 
litaires et  des  marins. 
Relative  à  l'application  du 
4anf  aux  bàlMfneftts  délais- 
sés par  suite  de  fortune 
de  imer. 
Achat  de  documents  pour  le 

service  des  consulats. 
Relatiive  aux  «enseignements 
à  fournir  «ur  >le  personnel 
des  chancelleries. 
Relative  aux  -étants  4mimwIs 
de  commerce  et  de  navi- 
gation. 
Sur  les  traheneiits  4e  dis- 
|>oubilité, 
Ci«c,  des  aff.  étr.    Vente  des  navires  français 

A  l'étranger. 
td.  Sur  le  rapatriement  des  in- 

digents. 
id.  Sur  les  frais  de  service. 

Rapport  du  min.  Relati f  aux  ftrais  de  conduite 
de  lamar.  appr.      des  marins  du  commerce, 
par  l'Empereur. 
Arrêté  du  min.  de  Relatif  à  la  réexpédition  des 

la  mar.  navires  à  l'étranger. 

Cire,  de  la  mar.      Transmissive  du   rapport  et 

de  l'arrêté  du  22. 


Décret. 
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TABLE 


DATES 

1882  -  16  avril. 

—  —  21  juin. 

—  —22    id. 

—  —  15  juillet. 

—  -  23  août. 


NATURE 

DU   DOCUMENT. 


OBJET. 


—    —  19  décemb.      Cire,  de  la  mar. 


1863  —  12  janvier. 

—  —  16      id. 

—  —    5  février. 

—  —  28    id. 


Cir.  des  aff.  étr.  Relative  aux  frais  de  ser- 
vice. 

Sur  la  comptabilité  des  chan- 
celleries. 

Etablissant  une  taxe  de  re- 
couvrement. 

Comptabilité  des  chanceUe- 
ries  consulaires. 

Sur  les  devoirs  imposés  anx 
consuls  en  matière  de  nau- 
frages. 

Sur  la  durée  des  certificats 
de  visite  des  navires  armés 
au  cabotage. 

Relative  aux  frais  de  ser- 


Règlement   appr. 
par  l'Empereur. 
Décret. 

Cire,  des  aff.  étr. 

id. 


Cire,  des  aff.  étr. 
id. 
id. 

id. 


1864  — 


17  mars. 

id. 

13  juin. 

id. 

3  octobre. 

Cire,  de  la  mar. 

11  novemb. 

Cire,  des  aff.  étr. 

18     id. 

Décret. 

30     id. 
2  décemb. 

Cire,  des  aff.  étr. 
id. 

15  février. 

Cir.  de  la  mar. 

2  avril. 
4    id. 

Cire,  des  aff.  étr. 
Cire,  de  la  mar. 

30  septemb. 

Cire,  des  aff.  étr. 

1  novemb. 

id. 

15      id. 

id. 

vice. 

Relative  aux  bulletins  du 
prix  des  céréales. 

Relative  au  papier  et  au 
format  des  correspondan- 
ces officielles. 

Relative  au  mémoire  annuei 
et  aux  informations  com- 
merciales ayant  un  carac- 
tère politique. 

Sur  les  bateaux  à  vapeur 
faisant  un  service  régulier. 

Relative  au  recensement 
des  Français  résidant  à 
l'étranger. 

Indications  à  consigner  dans 
les  jugements  des  Uîbu- 
naux  maritimes  commer- 
ciaux. 

Sur  les  envois  d'échantillons 
de  produits  étrangers. 

Immunités  accordées  aux 
navires  ne  jaugeant  pas 
plus  de  30  tonneaux. 

Transmissive  du  décret  du18. 

Relative  aux  agents  absents 
de  leur  poste. 

Sur  les  rapatriements  par 
la  voie  des  paquebots- 
poste. 

Sur  les  légalisations. 

Sur  les  récompenses  pour 
faits  de  sauvetage. 

Immunités  des  yachts  de 
plaisance.  —  "iCertificats 
de  vie  des  pensionnaires 
de  l'Etat. 

Gestion  d'un  consulat  étran- 
ger par  un  consul  de 
France. 
Sur  les  taxes  à  percevoir  en 
matière  de  légalisation, 
de  dépôt  et  de  recouvre- 
ment. 
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DATES. 

1865  —  27  janvier. 

—  -  31    id. 

—  —  18  mars. 

—  —  28  avril. 

—  -  23  juin. 

—  -  28  juillet. 

—  —  31      id, 

—  —  24  août. 

—  —    6  septemb. 

—  —  25  octobre. 

—  —  26      id. 

—  -  30    id. 

—  —  15  novemb. 

—  -  18      id. 

—  —  20    id\ 


NATURE 

DU  DOCUMENT. 


OBJET. 


1866  - 


26  février. 

14 

mars. 

26 

id. 

27 

id. 

5  mai. 

19 
22 

id. 
id. 

1 

juin. 

30 

id. 

Cire,  de  la  mar. 

Décret 

id. 


II 


Cire,  de  la  mar.     Interprétation  du  décret  du 

24  mars  1852. 

Cire,  des  afT.  étr.   Relative  au   prompt  apure- 
ment des  comptes  de  sau- 
vetage, f 
id.  Relative  aux  manifestes  des 

bateaux  à  vapeur  faisant 
un  service  régulier. 

Cire,  des  aff.  étr.  Relative  à  la  transmission 

des    informations    politi- 
ques. 

Cir.  de  la  mar.  Sur  l'intervention  des  con- 
suls dans  les  procédures 
d'avaries. 

Cire,  des  aff.  étr.  Relative   à  la   justification 

des   frais   de    correspon- 
dance télégraphique. 

Cire,  de  la  mar.     Relative  aux  actes  de  décès 

des  marins. 

Cire,  des  aff.  étr.  Sur  l'intervention  des  assu- 
reurs   dans  les  procédures 
d'avaries. 
Sur    le    débarquement    des 
capitaines   du    commerce 
en  cours  de  voyage. 
Relatif  au   tarif  des  chan- 
celleries. 
Relatif  au  traitement  de  dis- 
ponibilité. 

Cire,  des  afT.  étr.  Relative  au  tarif  des  chan- 
celleries. 

Cire,  de  la  mar.  Sur  le  rapatriement  des  équi- 
pages naufragés. 

Cire,  des  afT.  étr.  Relative  à  la  visite  des  jeu- 
nes soldats  à  l'étranger. 

Cire,  de  la  mar.      Relative    à    la    liberté    des 

conventions  entre  les  ar- 
mateurs et  les  équipages 
pour  la  nourriture  de  ces 
derniers. 

Cire,  de  la  mar.     Sur  la  visite  des  navire»  à 

l'étranger. 

Cire,  des  afT.  étr.  Inventaire  du  mobilier  ap- 
partenant à  l'Etat. 

Cire,  de  la  mar.     Sur   les    transports   d'émi- 

grants. 

Cire,  des  afT.  étr.  Vente  des  navires  français 

à  l'étranger. 

Cire,  de  la  mar.     Transformation  d'armement 

à  l'étranger.' 

Loi.  Sur  la    marine  marchande. 

Cire,  des  'aff.  étr.  Relative   aux   engagements 

militaires  contractés  à  l'é- 
tranger. 
id.  Papier  et  format  des    cor- 

respondances officielles. 

Décret.  Supprimant  la  taxe  sur  les 

passeports. 

34 
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TABLE 


1866 


DATES. 

NATURE 

DU  DOCUMENT. 

—  30  juin. 

Cire,  des  afT.  et 

—  14  juillet. 

id. 

—  19    id. 

id. 

-  23    id. 

Cire,  de  la  mar. 

~    —  14  août. 


Cire,  des  aff.  éir. 


1867  — 


20  septemb. 

id. 

id.      id. 

id. 

6  octobre. 

Cire,  des  afT.  étr. 

8    id. 

id. 

11  novemb. 

id. 

5  décemb. 

Cire,  des  douanes. 

12  janvier. 

Cire,  de  la  mar. 

6  février. 

id. 

—    —  29  juin. 


Loi. 


—  —  22  juillet. 

—  —    6  septemb. 

Cire. 

id. 
.  de  la  mar. 

1868  —  27  novemb. 

Cire. 

des  aff.  étr. 

1869  —  13  janvier. 

Cire. 

de  la  mar. 

-    —  20    id. 

Cire. 

des  aflf.  étr. 

—    —  10  mars. 

Cire. 

de  la  mar. 

-  -  25    id. 

—  -  28  avril. 

Cire . 
Loi. 

des  aflf.  étr. 

—    —    1  juin. 


Cir.  des  aff.  étr. 


OBJET. 


Relative  à  la  correspon- 
dance avec  les  autorités 
sanitaires  de  l'Empire. 

Relative  à  la  suppression  de 
la  taxe  sur  les  passeports. 

Sur  le  rapatriement  des 
aliénés  par  voie  de  mer. 

Sur  la  remise  aux  intéres- 
sés des  fonds  provenant 
de  sauvetages  ou  de  ven- 
tes de  navires. 

Sur  les  attributions  des 
aj^ents  consulaires  en  ma- 
tière d'administration  des 
successions. 

Sur  la  production  à  l'étran- 
ger des  actes  de  consente- 
ment à  mariage. 

Sur  le  rapatriement  des  in- 
digents. 

Interprétation  du  tarif  en 
matière  de  légalisation. 

Sur  les  étau  récapitulatifs 
annuels  de  comptabilité 
des  chancelleries. 

Sur  la  francisation  des  na- 
vires étrangers. 

Sur  l'admission  à  la  franci- 
sation des  bâtiments  de 
mer  étrangers. 

Sur  les  rapatriements  effec- 
tués par  des  voies  excep- 
tionnelles. 

Sur  les  indications  à  donner 
pour  les  frais  de  rapatrie- 
ment. 

Sur  la  naturalisation  des 
étrangers. 

Sur  la  contrainte  par  corps. 

Sur  les  pièces  ù.  remettre 
aux  marins  rapatriés. 

Passagers  d'ofQco  à  bord 
des  paquebots-poste. 

Quittances  des  parties  pre- 
nantes qui  ne  savent  pas 
signer. 

Sur  la  protection  des  Algé- 
riens. 

Traduction  des  pièces  écri- 
tes en  langue  étrangère. 

Frais  de  correspondance. 

Appel  des  jugements  des 
tribunaux  consulaires  en 
Chine,  au  Japon,  à  Siam 
et  à  Mascate. 

Contrôle  des  chefs  de  mis- 
sion sur  les  opérations 
des  chancelleries. 
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1869  - 


DATES . 

NATUliE 

DU  DOCUMENT. 

-  19  juin. 

Cire,  des  aff.  éti 

-  13  juillet. 

id. 

—  31  août. 

id. 

—  27  septemb. 

id. 

—    8  novemb. 

Décret. 

—    1  décemb. 

id. 

—  —  18      id. 

—  —  26      id. 
1870  —  19  mars. 

—  —  31    id. 

—  —    9  avril . 
1871-  22  février. 

—  —  28  avril. 

—  —  31  août. 

—  —    8  septemb. 

—  —  18  octobre 
1872  -    3  janvier. 

—  —  31    id, 

—  —  10  février. 

—  —  16  mai. 

—  —  25    id. 

—  —  27    id. 

—  —    1  juin. 

—  -    6  juillet. 


id. 
Décret. 


OBJET. 


à  bord  cfes  paquebots. 
Recouvrement  des  frais  ju- 
diciaires en  chancellerie. 
Effets  des  passagers  décé- 
dés à  bora  d'un  paquebot. 
Réexpédition     des      lettres 

adressées  aux  marins. 
Réorganisation     de    Técole 
des  langues  orientales  vi- 
vantes. 
Organisation  en  trois  clas- 
ses du  personnel  des  chan- 
celiers. 
Cire,  des  aff.  étr.    Envoi  du  montant  des  amen- 
des prononcées  par  les  tri- 
bunaux consulaires. 
Décret.  Organisation  de    l'adminis- 

tration centrale  des  affai- 
res étrangères. 
Cire,  des  aff.  étr.    Transmission  des  correspon- 
dances des  établissements 
religieux. 
Frais  de  correspondance  par 
la  poste  et  le  télégrapne. 
Sur   les     frais    d'étabhsse- 
ment. 
Cire,  de  la  mar.    Justification    des     dépenses 

faites  pour  le  compte  de 
la  manne. 
Cire,  des  aff.  étr.  Rétablissement  de  la  forma- 
lité des  passeports. 
id.  Taxation  des  visas  de  pas- 

seports. 
id.  Constatation    des    décès    à 

bord  des  bâtiments  fran- 
çais. 
Cire,  de  la  mar.     Armements     et     désarme- 
ments à  l'étranger. 
Cire,  des  aff.  étr.   Décès  survenus  à  terre  pen- 
dant la  relâche  des  navi- 
res. 
Décret.  Traitements     spéciaux    des 

agents  retenus  par  ordre. 
Cire,  des  aff.  étr.    Délivrance  et  visa   des  pa- 
tentes de  santé. 
Instruction    à  joindre    aux 

patentes  de  santé. 
Recensement   des    Français 

établis  à  l'étranger. 
Intervention   des  agents  des 
assurances  dans  les  acci- 
dents de  mer. 
Des     frais    d'établissement 
acquis  par  les  agents  mis 
à  la  retraite. 
Cire,  des  aff.  étr.    Demande  de  documents  pour 

le  ministère  des  finances. 


id. 
id. 
id. 


D'arrêt. 
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TABLE 


DATES. 

1872  -    8  jvillet. 

—  —  27     id. 

—  —  21  septemb. 

—  -  28      id. 

—  —  22  octobre. 

—  —  31      id. 

1873  —  27  février. 

—  —  26  mars. 

—  —  16  juin. 


NATURE 

DU  DOCUMENT. 

Cire,  des  aff.  étr. 


OBJET 


Loi. 

Cire,  de  la  mar. 


id. 

Cire,  des  aff.  étr. 
Cir.  de  la  mar. 

Cire,  des  aff.  étr. 
id. 
fd. 


—    —  24  juillet.         Cire,  de  la  mar. 


—  —    2  août . 

—  -    9    id, 

—  —  20  sept<?mb. 

—  —    8  octobre. 
1874  —  16  février. 

—  —    4  mars. 

—  —  25    êrf. 

—  —  26    id, 

—  —  24  mai. 

—  —  4   juillet. 

—  —  15    id. 

—  —  17  août. 
1875  —  27  mars. 

—  —  30  avril. 

—  —  12  juillet. 


id. 
Cire,  des  aff.  étr. 
Décret. 

Cire,  des  aff.  étr. 
Cire,  de  la  mar. 
Cire,  des  aff.  étr. 
Cire,  de  la  mar. 
Cire,  des  aff.  étr. 

id. 

id. 

id. 

id. 
Décret . 
Cire,  des  aff.  étr. 

id. 


Dépôt  des  actes  de  l'état  ci- 
vil aux  mains  des  agents 
consulaires. 

Sur  le  recrutement  militaire. 

Classement  des  fonctionnai- 
res passagers  à  bord  des 
bâtiments  de  l'Etat. 

Etats  trimestriels  du  person- 
nel des  agents  à  Fétran- 
ger. 

Lettres  particulières  sous 
couvert  officiel. 

Service  des  consuls  comme 
suppléant  les  administjar 
t^urs  de  la  marine. 

Pensionnaires  militaires  ré- 
sidant à  l'étranger. 

Frais  de  rapatriement  des 
militaires. 

Application  de  la  loi  du  27 
juillet  1872  sur  le  recrute- 
ment. 

Rapatriement  des  marins 
dont  la  nationalité  est  dou- 
teuse. 

Remise  des  produits  de  sau- 
vetage aux  intéressés. 

Dépôt  des  marques  de  fabri- 
que. 

Frais  d'établissement  des 
agents  clioisis  en  dehors 
de  la  carrière. 

Délivrance  et  visa  des  pa- 
tentes de  santé. 

Délivrance  des  imprimés  de 
feuilles  de  rôles. 

Informations  sanitaires  i 
recueillir  à  l'étranger. 

Observation  du  décret- loi 
du  24  mars  1852. 

Immunités  en  matière  de 
passepons. 

Individus  nés  en  France  d'é- 
trangers qui  y  sont  nés. 

Appel  des  français  soumis  à 
la  loi  sur  le   recrutement 

Suppression  des  passeports 
en  faveur  des  nord-amé- 
ricaines. 

Dépôt  des  marques  de  fa- 
brique à  l'étranger. 
Relatif  au  nombre  des  con- 
suls de  l*"*  classe. 

Mariage   des    français   liés 

au  service  militaire. 
Séjour    des     pensionnaires 
militaires  à  l'étranger. 


DES   DOCUMENTS   OFFiClKLS. 
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DATES, 

1875  —  20  juillet. 

—  —  30  octobre. 

—  —  30  novemb. 

1876  —  22  février. 

—  —  24  août. 

—  —  25  octobre. 

—  —  27  décenib. 

1877  —     1  janvier. 

—  —  15      id, 

—  —    1  février. 


—  —    2     id. 

—  —  27      id. 

—  —  14  avril. 


—  —  24      id. 

—  —  28      id. 

—  —  id.      id 

—  -  10  juillet. 

—  —  20  novemb. 

—  —  12  décemb. 

—  -  13      id. 

—  -  18      id. 

—  -  24      id. 


NATURE 

DU  DOCUMENT. 


OBJET. 


Cire,  des  aff.  étr.   Perception  des  droits  d'enre- 

Ïfistrement  sur  les  navires 
rancisés. 
Instructions  en  matière   de 

naufrages . 
Application     du     tarif    des 
droits  à  percevoir  dans  les 
chancelleries. 
Concernant   la  police   sani- 
taire maritime. 
Composition    de   l'équipage 
des  bateaux  de  plaisance. 
Cir.  des  aif.  étr.    Justification  des  avances  fai- 
tes pour  frais  de  vovage 
aux  ressortissants    Je  la 


Cire,  de  la  mar. 
Instruction. 

Décret. 

Cir.  de  la  mar. 


id. 


id. 
Décret. 

Cir.  des  alT.  étr. 
Décret. 


1878  - 


2  avril. 
26    id. 


marine. 

Instructions  pour  l'applica- 
tion du  tarif  du  30  novem- 
bre 1875. 
Cire,  des  alF.  éir.    Commerce  et  production  des 

céréales. 

Création  d'un  recueil  con- 
sulaire. 

Organisation  des  services 
du  ministère  des  affaires 
étrangères. 

Régime  financier  des  chan- 
celleries consulaires. 

Traitement  d'inactivité. 
Cir.  des  aff.  étr.    Des  hommes  de  la  disponi- 
bilité et  de  la  réserve  de 
l'armée  active  résidant  à 
l'étranger. 

Sur  la  comptabilité  des 
chancelleries. 

Service  financier  des  chan- 
celleries. 

Service  financier  des  vice- 
consuls. 

Relatif  à  l'examen  pour  les 
grades  de  3*  secrétaire  et 
d'clôve-consul. 
Cir.  des  aff.  étr.  Avis  trimestriel  de  la  situa- 
tion des  agents  du  service 
extérieur. 

Relatif  au  nombre  des  chan- 
celiers de  1"  classe. 

Forme  des  oppositions  sur 
les  cautionnements  des 
chanceliers. 

Des  non-disponibles  appar- 
tenant à  1  administration. 

Application  du  règlement 
relatif  au  régime  finan- 
cier des  chancelleries. 

Etats  annuels  du  personnel. 

EtatB  du  personnel  des  vice- 
consuls. 


Instruction. 

Cir.  des  aff.  étr. 

id. 

Arr.    du   min. 
des  aff.  étr. 


Décret. 

id. 

Cir.  des  aflf.  étr 
id. 


id. 
id. 
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DATES. 

1878  -  26  avril. 

—  —  13  mai. 

—  —  25  juillet. 

—  —  16  août. 


NATURE 

DU    DOCUMENT. 


OBJET. 


—  —  5    septemb.    Cir.  des  aff.  étr. 

—  —  25  octobre  id. 


Cire,  des  afT.  étr.    Visa  des  eédules  espagnoles 

tenant  lieu  de  passeports. 

Renouvellement  des  rôles 
d'éc]uipage . 

Service  des  consuls  comme 
suppléant  les  administra- 
teurs de  la  marine. 

Marins  rapatriés  gratuite- 
ment à  bord  des  bâtiments 
de  l'Etat. 

Navires  portant  le  pavillon 
de  Terre-Sainte. 

Frais  de  rapatriement  des 
militaires. 


Cir.  de  la  mar. 
id. 

id. 


TABLE    ALPHABÉTIQUE* 


Abaissement  de   pavillon»    I, 

p.  104. 
Abandon  de  navires 

—  (rapport  en  cas  d'),  II,  P.  130. 

—  pour  cause  d'innavigaDilité, 

II,  p.  226. 
Abonnements  aux  journaux,  I, 

p.  257. 
Abordages^  U,  P'  215. 
Absence  (Voir  Congé.) 
Absents. 

—  (protection  des),  II,  p.  355. 
Administrateurs  de  la  marine 

—  (attributions  d*),  II,  p.  469. 
Acceptation  de  ponctions  pu- 
bliques, I,  p.  435. 

Accord  des  consuls 

—  En  cas  de  troubles,  I,  p.  114. 
Achats 

—  de  bien-fonds,  I,  p.  74. 

—  de  documents,  I,  p.  256. 

—  d'esclaves,  1,  p.  75. 

—  de  livres,  I,  p.  256. 

—  de  matières,  II,  p.  7, 12, 15 

et  24. 

—  de  modèles,  I,  p.  257. 

—  de  navires,  II,  p.  67  et  217. 

—  d'objets  d'art,  1,  p.  257. 

—  —  id.  naufragés,  I,  p.  77. 

—  pour  le  service,  I,  p.  251  et 

256. 

—  de  vivres,  II,  p.  7,  12  et  16. 

A-COMPTES     aux     équipages,  II, 

p.  164. 
Accusation 

—  (mise  en),  II,  p.  438. 
acquits-a-caution,  i,  p.  511. 
Actes 

—  administratifs,  I,  p,  489,  et 

II,  p.  458. 

—  d'adoption,  1,  p.  465. 

—  en  brevet,  I.  p.  316. 


Actes 

—  de  chancellerie,  I,  p.  505. 

—  de   congé  des  navires,  II, 

p.  77. 

—  de  conservation,  I,  355   et 

358. 
— -    de  décès,  I,  p.  478  et  II,  p. 
148,  250  et  470. 

—  délivrés   au    demi-droit,  I, 

p.  380. 

—  (demande  d';,  I,  p.  200. 

—  de  dépôt,  I,  p.  335. 

—  en  mmute,  1,  p.  316. 

—  de  l'état  civil,  1,  p.  203,  456 

à  487. 

—  de  francisation,  II,  p.  73. 

—  dressés  en  mer,  I,  p.  481. 

—  —  id.  tardivement,  1,  p.  433. 

—  gratis,  I,  p.  380. 

—  d'immatriculation,  I,  p.  441. 

—  irrégulière,  1,  p.  483. 

—  judiciaires,  I,  p.  195. 

—  de   juridiction,  II,  p.  142, 

350  à  449. 

—  de  mariage,  I,  p.  466  et  476. 

—  de  naissance,  I,  p.  460. 

—  non  tariflés,  I,  p.  379. 

—  omis,  I,  p.  359,  379  et  487. 

—  publics  déposés,  I,  p.  334. 

—  pour  des  étrangers,  i,  p.  202 

—  de  reconnaissance  d'enfants 

I,  p.  463. 

—  Trectin cation  des),  I,  p.  485. 

—  (remises   des)    dresses    en 

mer,  I,  p.  481. 

—  respectueux,  I,  p.  472. 

—  ^solvit  des),  I,  p.  390. 

—  sous  seing  privé,  I,  p.  330. 

(Voir  Actes  notariés.  —  Adop- 
tion.-^ Chancellerie.  —  Décèst.  — 
Frais  de  sercice.  —  Mariage.  — 
Naissance.  —  Reconnaissance.) 


*  Les  chiffres  romains  indiquent  les  tomes  et  les  chiffres  arabes 
les  pages. 
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TABLE   ALPHABETIOUE. 


AcTRS  DE  l'État  civil 

—  ^^compétence   pour   les),  I, 

p.  456 

—  (correspondance    relative 

aux).  î,  p.  454. 

—  dresses  en  mer,  I,  p.  481. 

—  (expédition  des),  I,  p.  483. 

—  (incompétence  pour  les>,  I, 

p   460  et  485 

—  irré^uliers,  I,  p.  483. 

—  (obligations  à  l'égard  des), 

I,  p.  487. 

—  (omission  des),  I,  p,  487. 

—  (rectification  des),  I,  p.  485 

et  487. 

—  (rédaction    des).    I,  p.  456, 

461 .  463,  465,  476  et  479. 

—  (registre  des),  I,  p.  457. 

—  (règles  générales  sur  les), 

I.  p.  456. 

Actes  JuniriAiriES,  I,  p.   195,  et 

II,  p.  400  et  403. 
Actes  notariés 

—  Tampliation  des),  I,  p.  333. 

—  (apostilles  des),  I,  p.  318. 

—  (compétence  pour   les),    I, 

p.  311. 

—  (copies  d'),  I,  p.  333. 

—  (coût  des),  I,  p.  313. 

—  (expédition  des),  I,  p.  330. 

—  (extrait  des),  I.  p.  331 . 

—  (grosses  des),  I,  p.  332. 

—  (protocole  des),  I,  p.  317. 

—  (réception  des),  I,  p.  314,  et 

II.  p.  455. 

—  en  brevet,  I,  p.  316. 

—  en  minute.  I,  p.  316. 

—  (registre  des),  I.  p.  315. 

—  (règles  générales  sur  les), 

I,  p.  310. 

—  (style  des),  I,  p   318. 

—  ('témoins  pour  les),  I,  p.  314. 
Action  de  la  puissance   fran- 
çaise A  l'étranger,  I,  p.  409. 

Activité 

—  (traitement  d'),  I,  p.  215. 
Admission 

—  des  chanceliers,  î,  p.  93. 

—  des  consuls,  I,  p.  39, 90  et  92. 

—  des  élèves-consuls,  I,  p.  49 

et  93. 

—  des  étrangers,  1,  p.  410. 

—  des  gérants  intérimaires,  I, 

p.  93. 
Adoption 

—  (actes  d*),  I,  p.  465. 

—  (arrêts  d'),  I,  p.  465. 

—  (procès-verbal  d*),  1,  p.  465. 
Affaires  particulières. 

—  (correspondance    sur   les), 

I,  p.  200. 


Affrètement,  I,  p.  320. 
Agences     consulaires.      (Voir 

Agents  consulaires.) 
Agents  des  assureurs,  II, p.  196. 
Agents  consulaires. 

—  (allocations  des),  pour  sau- 

vetages, II,  p.  476. 

—  attributions  générales,  II, 

p.  452,  455,  457  à  409  et 
478. 

—  id.  spéciales,  II,  p.  468. 

—  compétence  administrative, 

II,  p.  458. 

—  id.  pour  les  dépôts,  II,  p. 

—  id.  pour  l'état  civil,  II,  p. 

4^. 

—  id.  maritime.   II,  p.  463  et 

465. 

—  id.  notarielle,  II,  p.  455. 

—  id.    pour   les   successions. 

II,  p.  457. 

—  (comptabilité  des),  I,  p.402 

et  II,  p.  457. 
— -    (congés  des),  I,  p.  77. 

—  (correspondance  des),  II.  p. 

452. 

—  (fonctions  des),  II,  p.  451  à 

478. 

—  (frais  de  séjour  des),  II,  p. 

476. 
-—    (  —  de  voyage  des),  II,  p. 
476. 

—  (immunités  desj  I,  p.  81. 

—  (juridiction  des).  II,  p.  478. 

—  (légalisation  de   la  signa- 

ture des),  I,  p.  505. 

—  (mariage  des),  I,  p.  77. 

—  (nomination  des),  I,  p.  79  et 

et  II,  p.  454. 

—  (observations  générales  sur 

lesj,  II,  p.  451 

—  (prérogatives  des).  I,  p.  81 . 

—  (privilèges  des),  I,  p.  81. 

—  (rapports  des^  avec  la  ma- 

nne   marcnande,    II,   p. 
465. 

—  (rapports  des)  avec  la  ma- 

nne militaire,  II,  p.  463. 
-^    Trévocation  des),  I,  p.  82. 

—  (secrétariat   des) ,    II ,    p. 

455. 

—  (suspension  des),  I,  p.  82. 

—  (tableau  périodique  des),  I, 

p.  186. 

—  (traitement  des),   I,  p.  214 

et  221. 

—  (type  de  la  signature  des), 

I,  p.  194. 

—  (uniforme  des),  I,  p.  86. 

—  (utilité  des),  I,  p.  79. 


Agents  vice-consuls 

—  (attributions   des»,    II,    p. 

452  à  478. 

—  (comptabilité  des),  II,  p.  459. 

—  (juriaiction  des),  II,  p.  478. 

—  (nomination  des),    I,  p.  79, 

et  II,  p.  451  et  454. 

—  (rapports  des),  avec  la  ma- 

nne   marchande,   II,    p. 
465. 

—  (rapports  des),  avec  la  ma- 

nne militaire,  II,  p.  463. 
Algériens 

—  (classification    des),    I,    p. 

443. 

—  ^nationalité  desV  I,  p.  444. 

—  (protection  des),  I,   p.  443. 
Aliénés,  I,  p.  263  et  267. 
Allocations 

—  personnelles,  I,  p.  260, 

—  pour  les  sauvetages,  II,  p. 

476. 

—  pour  les  stations  navales, 

II,  p.  43. 
Alternat,  I,  p.  120. 
Amendes,  II,  p.  442. 
Amnisties  des   déserteurs,  II, 

p.  173 . 
Ampliations  d'actes  notariés, 

I,  p.  333. 
Analyses  marginales,  I,  p.  127 

et  II,  p.  5. 
Annexes 

—  des  dépêches,  I,  p.  127. 

—  du  tarif,  I,  p.  379. 
Apostilles 

—  d'actes  notariés,  I,  p.  318. 

—  de  rôles  d'équipages,  II,  p. 

150 
Appel 

—  (délais  d'),  II,  p.  397. 

—  des  forces  navales,  I,  p.  105. 

—  des  jeunes  soldats,  I,  p.  524. 

—  des  jugements.  II,  p.   397, 

434  et  437. 
Approvisionnements      de      la 

flotte,  II,  p.  9. 
Arbitrages,  II,  p.  353. 
Archives 

—  (conservation  des),  I,  p.  308. 

—  (direction  des),  I,  p.  192  à 

209. 
Armements  en  course 

—  cautionnements  des),  II,  p. 

315. 

—  (composition    des    équipa- 

ges), II.  p.  316. 

—  (compte  des),  II,  p.  316. 

—  (défense  pour  les  agents  de 

participer  aux),  1,  p.  76. 

—  (libération  des),  II,  p.  347. 

II 


513 


—  (liquidation  des),  Hi  P>  339. 

—  (police  des),  II,  p.  31». 

—  (responsabilité  pour  les).  II, 


TABLE  ALPHABBTIQUe. 

Armements  en  course 

—  (liquidation  des),  ] 

—  (police  des),  II,  p.  31 
ipons 
.316. 


—  (règles  générales  sur  les), 

II,  p.  318. 
Armements  gn  guerre  et  mar- 
chandises, II,  p.  313. 
Armements  maritimes 

—  règles  générales,  II,  p.  217 

et  236. 

—  (taxations  des),  II,  p.  222  • 

—  (transformation  des),  II,  p. 

213. 
Armements  pour  la  pèche,  II, 

p.  297  à  300. 
Arrestation 

—  de  criminels,  II,  p.  414. 

—  de  déserteurs,  II,  p.  48, 170 

et  173. 

—  (frais  d^.  Il,  p.   172. 

—  de  négriers.  II,  p.  308. 
Arrêt  de  prince,  I,  p.  111  et  II, 

p.  226. 
Arrêts  d'adoption,  I,  p.  465. 
Arrivée  des  navires  de  guerre, 

II,  p    37. 

—  des  navires  marchands,  II, 

p.  102. 
Arrondissements  consulaires, 

I,  p.  31. 
Articles    de    commerce    (Voir 

Priw  courant».) 
Ascendants 

—  (consentement   des),    pour 

le  mariage,  I,  p.  470. 
Asile  (droit  d'),  1,  p.  6. 
Assemblées  nationales,!,  p.  427. 
Assesseurs 

—  (nomination  des),  II,  p.  408. 
Assignation 

—  au  civil,  II,  p.  384. 

—  au  criminel.  H,  p.  416. 

—  par  un  étranger,  II,  p.  387. 
Assimilation  de  grade,  I,  p.  46. 
Assurances  maritimes 

—  (agences  d'),  II,  p.  198. 

—  (contrats  d\  I,  p.  321. 

—  (course  des),  i,  p.  178. 
Attributions  des  consuls 

—  en  matières   administrati- 

ves, I.    p.  489. 

—  —    d^bordage,  II,  p.  215. 

—  —    d'avaries.  II,  p.  190. 

—  —    de  baraterie.  II,  p.  305. 

—  —    de    comptabilité,  I,  p. 

211  et  251. 

—  —    d'état  civil,    I,  p.  454. 

—  —    judiciaire.  II,   p.  349  À 

404. 

35 


5U 


TABLE   ALPHABETIQUE. 


Attributions  des  consuls 

—  —    de    légalisations^  I,  p. 

501. 

—  —    maritime  II,  p.  36  et  66. 

—  —    de  naufrages,  II,  p.  244. 

—  —    de  notariat,  I,  p.  310  à 

333. 

—  —    de  passeports,  1,  p.!489, 

—  —    de  pêches,  II,  p.    291. 

—  —    de  piraterie,  II,  p.  302. 

—  —    de   prises,  II,   p.  312  à 

347. 

—  en    matière    de   rapatrie- 

ments, II,  p.  281. 

—  —     de  successions,   II,  p. 

358  à  401. 

—  —    de  traite  des  noirs,  II, 

p.  307. 

—  —    de  tutelles,  II,  p.  358  à 

401. 
Aubaine  (droit  d*),  I,  p.  411. 
Audience 

—  (instruction  à  T),  II,  p.  429. 

—  (policedel'),  II,P.38fà431. 

—  (procès -verbal  ch,  II,  p.  430. 

—  (publicité  des).  II,  p.  389. 
Audiences  duministke*  1,  p.  141. 
Aumônes  sur  frais  de  service, 

I,  p.  262. 
Autorisations 

—  en  cas  d'avaries,  II,  p.  202. 

—  de  mariage,  I,  p.  77. 

—  de  séjour,  II,  p.  33. 
Autorités  françaises 

—  (rapports   avec   les),  I,   p. 

279  à  292. 
Autorités  locales 

—  (rapports  avec  les),  I,  p.  %. 
Autorités  maritimes 

—  (rapports  avec  les),  I,p.  289. 
Autorités  sanitaires 

—  (rapports  avec  les),  I,  p.  286. 
Autorités  territoriales 

—  (conflits  avec  les,)  I,  p.  104.  | 


Autorités  territoriales. 

—  (rapports  avec  les),  I,  p,  89. 
Avancement 

—  des  agents,  I,  p.  39. 

—  des  marins,  II,  p.  168. 
Avances. 

—  pour  le  ministère  des  affai- 

res étrangères,  I,  p.  251. 

—  id.    du  commerce,  I,  p.  270. 

—  id.    frais  de  voj'age,  I,  p. 

246 

—  id.    de  la  guerre,  I,  266. 

—  id.    de  rintérieur,  I,  p.  267. 

—  id.    de  la  justice,  I,  p.  271. 

—  id.    de  la  marine,  II,  p.  26. 
Avaries 

—  par  abordage,   II,  p.    215. 

—  à  l'arrivée,  II,  p,  210  et  215. 

—  des  cargaisons,  II,  p.  210. 

—  (classification   des),    II,  p. 

191  et  210. 

—  communes,  II,  p.  191  et 212, 

—  ^compétence    des    consuls 

pour  les).  II,  p.  194. 

—  (constatation  des),  II,  p.  194 

et  210. 

—  au  départ,  II,  p.  215. 

—  (emprunts  en  cas  d*),  II,  p. 

—  des  navires,  II,  p.  212  et 

215. 

—  particulières,  II,  p.  191,  210 

et  212. 

—  (payement  des),  II,  p.  201 . 

—  (procédure  d'),  II,  p.  194. 

—  (rapports  d'),  II,  p.  193. 

—  (règlement  des),  II,  p.  192 

SS7  et  212. 

—  (réparation  des),  II,  p.  196. 

—  (répartition  des),  II,  p.  212. 

—  (surveillance  des),  II,  p.  198. 

—  (ventes  en  cas  d*).  II,  p.  202. 

—  (vérification  des),  II,  p.  201 
Avocats  (Voir  conseils.) 


Baleine  (Voir  Pêche.) 
Baraterie 

—  (définition  de  la),  II,  p.  305. 

—  (instruction  et  répression), 

II,  p.  306. 
Bateaux  de  pêche,  I,  p.  484. 
Bateaux-pilotes,  I,  p.  484. 
Bateaux  de  plaisance,  II,  p.  91. 
Bateaux  a  vapeur 

—  (escales  des),  II,  p.  109. 

—  (inspection   et   visite   des), 

II,  p.  87. 


Bateaux  a  vapeur. 

—  (police  des),  II,  p.  87. 
Bâtiments  de  guerre 

—  (actes  dressés  à  bord  des), 

II,  p.  46. 

—  (allocations     pour     séjour 

des),  II,  p.  43. 

—  Rappel  des),  II,  p.  56. 

—  (arrivée  des),  p,  37. 

—  (comptabilité  des),  II,  p.  7 

et  15. 

—  (départ  des),  II,  p.  60. 
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Bâtiments  de  guerre. 

—  (déserteurs  des),  II,  p.  48. 

—  (embarquements   sur   les), 

II,  p.  53. 

—  (fournitures  des),  II,  p.  9. 

—  honneurs  à  renare  aux),  II, 

p.  42. 

—  (intervention   des)  dans  les 

troubles  locaux,  II,  p.  52. 

—  (naufrages  des),  II,  p.  63. 

—  (passages  sur  les),  I,  p.  247 

et  II,  p.  53. 

—  (pavoisement  des),  II,  p.  40. 

—  (police  des),  sur  les  navires 

marchands,  II,  p.  44. 

—  (position  des  passagers  sur 

les),  II,  p.  54. 

—  (privilèges  des),  II,  p.  44. 

—  ^protection  des),  U,  p.  51. 

—  (rapatriement  par  les),  II, 

p.  289. 

—  ^rapports  avec  les).  II,  p.  36. 

—  (réquisition  des),  II,  p.  58, 

—  Tsaluts  des),  II,  p.  37. 

—  (sauvetage  des),  II,  p.  65. 

—  (visites  à  bord  des).  II,  p.  39. 

BéNÊPICES   DE   CONVERSION 

—  (pour  les  taxes  de  chancel- 

leries, I,  p.  386. 
Berat,  I,  p.  90. 
Biens-fonds 

—  (achat  de)  par  les  membres 

du  corps  consulaire,I,p.74 


Bonifications 

—  pour  faits  de  recouvrements, 

pertes  sur  le  change  et 

frais  de  traites,  I,  p.  271 . 
Bordereaux  récapitulatifs  de 

recettes  et    dépenses, 

I,  p.  402. 
Brevet 

—  (act«8  en),  I,  p.  316. 
Budget 

—  des  affaires  étrangères,  I, 

p.  211. 

—  des  chancelleries,  I,  p.  356. 
Bulletins 

—  consulaire,  I,  p.  170. 

—  des  lois,  I,  p.  vOS. 

—  de  nouvelles,  I,  p.  162. 

—  sanitaires,  I,  p.  517. 
Bureau 

—  (frais  de),  I,  p.  258. 
Bureau  de  la  chancellerie 

—  (attributions  du),   I,  p.  122 

et  192. 

—  (légalisation  par  le),  I,  p. 

Bureau  du  chiffre,  I,  p.  143. 

—      DU  PROTOCOLE,   I,  p.   122. 

Bureaux  des  affaires  étranoè- 

RES 

—  (attributions  des),  I,  p.  122. 

—  (organisation  des),  I,  p.  121 . 


Cabinet 

—  (attributions  du),  I,  p.  122. 

—  (rapports  avec  le),  I,  p.  141. 
Cabotage 

—  (armements  au),  II,  p.  241. 

—  (limites  du),  II,  p.  243. 
Cachalot.   (Voir  Pêche    de   la 

baleine.) 
Caisse 

—  de  la  chancellerie,  I,  p.  391 

et  396. 

—  des     dépôts   et   consigna- 

tions, I,  p.  353. 

—  des  gens  de  mer,  II,  P-  31. 

—  des  invalides,  II,  p.  28. 

—  des  prises,  II,  p.  àl. 

—  ^vérification  de;  I,  p.  391. 
Capitaines 

—  (avis  à  donner  aux),  II,  p. 

180. 

—  (comptes   de    chancellerie 

des),  II,  p.  391. 

—  (contestations  des),  II,  p. 

136. 


Capitaines 

—  (débarquement  des),  II,  p. 

162. 
«—    (dépèches  et  lettres  remises 
aux),  II,  p.  190. 

—  (devoirs  des)  en  cas  de  nau- 

frage), II,  p.  244. 

—  (devoirs    des)    envers   les 

consuls),  II,  p.  113. 

—  (infractions  des),  II,  p.  79. 

—  (obligations  des)  à  l'arri- 

vée. II,  p.  102. 

—  id.    au  départ,  II,  p.  184. 

—  id.    pour  létat  civil,  II,  p. 

114. 

—  id.    pour   la   police    sani- 

taire, II,  p.  111. 

—  id.    après  naufrage,  II,  p. 

—  id.    pour  les  rapatriements, 

II,  p.  282. 

—  (remplacements  des),  II,  p. 

(Voir  Avaries,  —  Naufrages.) 
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Captures  de  kavihbs 

—  ennemis.  II,  p.  319. 

—  sans  lettres  o^  marque,  II, 

p.  318. 

—  dans  leK  mers  lerritorîales, 

II,  p.  330. 

—  neuti^s,  II,  p.  319. 

_    sous  pavillons  tiers,  II,  p. 
318. 

—  aïec  rançon.    II,  p.  314. 

—  (rapporU  en  cas  de),  II,p- 

(Voir  Pri'ef). 
Cargaisons 

—  (avaries  des).  II,  p.  310. 
Cassatio»  des  juoements,  II,  p. 

434. 

CAtlTIOKWEMENTS 

—  des   chanceliers    et    vice- 

consuls.  I,  p.  66  à  69. 

—  en    matière   de   prises,  II, 

p.  315. 

CÉLÉBRATIOH 

—  des  fêtes,  I,  p.  97  et  II,  p. 

40. 

—  des  mariages,  I,  p-  47B. 

CÉRftALES 

—  irapports  sur  la  production 

et  le  commerce  des).  I,p. 
1S9. 

CÉRÉHONCESPUnLiaUES 

—  (frais  de).  I,  p-  261. 
Certificats 

—  d'embarquement,  I,  p.  510 

et  II,  p.  295. 

—  CenreBiatrement  des),   I,  p. 

508. 

—  d^xpédition,  I,  p.  510. 

—  d'immatriculation,  I,  p.  443. 

—  pour  motifs    non  spéciRés, 

I,  p.  508. 

—  d'oriEine,  I,  p.  508, 

—  de  vie,  I,  p.  506. 

—  de    visites   de   navires,  II, 

p.  87. 
Certificats  db  vie 

—  (comp^ence  pour   les).   I, 

—  (enregistrement  des),  I,    p. 

508. 

—  des  pensionnaires  de  l'E- 

tat. I,  p.  506. 

—  id    de    la   marine,    II,    p. 
34. 


—  pour  motifs  non   énoncés. 

I.p.  508. 

—  (déciaion  en),  II,  p.  435. 


Chamceliers 

—  radmission    des),  I.  p-  93. 

—  (cautionnement),    I.  p-  66> 

—  (classe  de8),J,  p.  61. 

—  (compétence  judiciaire  des), 

II,  p.  406. 
_    (id.    marilimedc8).I,p.319. 

—  (id.    notarielledea)ilj>.3I0. 

—  (congés  des),  I,  p.  'n. 

—  consulaires,  I.  p  60. 

—  (courtage   par  les),  II,  p. 

131. 

—  (devoirs  el  obligations  des), 

I,  p.  60  à  71. 

—  diplomatiques,  Ijp.  63. 

—  drogmans.  I,  p.  70. 

—  Jentrp*  en  fonctions  des), 

I.  p.  70. 

—  (fonctions  des).  I,  p.  60. 

—  gérants.  !,  p.  93. 

—  Hionoraires'^des),  I.  p.  65. 

—  (indemnités  des)  pour  nau- 

frages et  sauvetages.  II. 
p.  272. 

—  intérimaires.    I,   p.    93  et 

398. 

—  'mariage  des),  I,  p.  77. 

^    (mutation  des).    I,    p.  398. 

—  (nomination  des),  I,   p,  60. 

—  (opppositiona  sur  le  traite- 

ment et  le  cautionnement 
des),  I,  p.  69, 

—  (protêts  contre   les    chefsl, 

I.  p.  308. 

—  (rang  des).  I,  p.  71. 

--    (remboursement    du    cau- 
tionnement des).  I,  p.  59. 

—  (remises     proportionnelles 

des),  I,  p.  66. 

—  (ressort  des),  1.  p.  315. 

—  (retraite  des).  I-  p.  331. 

—  (révocation  des),   I,    p.  64. 

—  (subordinations  des),    I,  p. 

—  substitués,  I,  p.  65. 

—  (suspension  des),!,   p,  64. 

—  (titres  honorifiques  des),  I, 


—    (uniforme  des),  I ,  , 
Chancellerie  (Voir  Bureau). 
Chancelleries 
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Chancelleries 

—  rcommis  de),  I,  p.  186. 

—  (comptabilité  des),  I,  p.  354 

à  408. 

—  (comptabilité  centrale  des), 

h  p.  404. 

—  (comptes  de),  pour  les  ca- 

pitaines, l,  p.  391. 

—  (contrôle  administratif  des), 

I,  p.  3%  et  400. 
»    (contrôle  financier  des),  I, 
p.  404. 

—  (dépenses  de),  I,  p.  356. 

—  (états  de),  I,  p.402. 

—  (mobilier  des),    I,  p.   399. 

—  ^organisation  des),  I,  p.  305. 

—  (perceptions  de),  I,  p.  387. 

—  (recettes  de),  I,  p.  3d8. 

—  (registres  de),  p.  306  et  387. 

—  (remboursements  de  droits 

de),  I,  p.  391. 

—  (remises     proportionnelles 

de),  I,  p.  66. 

—  (situation  de  caisse  des),!, 

p.  391. 

—  (tarif  des),  I,  p.  358  et  379. 

—  (tenue  des),  I,  p.  305. 

—  (travail  des),  l,  p.  305. 

—  (vacance  des),  I,  p.  65. 
Change 

—  (bénénéfices  sur  le),   I,  p. 

386  et  394. 

—  (cours  du),  I,  p.  177. 

—  (évaluation    des)    pour  la 

comptabilité,  I,p.S83, 

—  (pertes  sur  le),  I,  p.  394. 
Changement  de  gouvernement, 

I,  p.  107. 
Chargement  de   morues,  I,  p. 

188.. 
CkARoés  d'affaires. 

—  (titre  de),  attribué  à  cer- 

tains consuls),  I,  p.  93. 
Chartes-parties 

—  (rédaction  des),  I,   p.    320. 
Chefs  dI&tablissbments  consu- 
laires,  I,   p.  32,   148  et 

409. 
Chiffre 

—  (bureau  du),  I,  p.  143. 

—  des  dépêches,  I,  p,  128. 
Chirurgiens   de  marine,   II,  p. 

81  et  238. 
Classification 

—  des  agents,  I,    p.  38  et  61. 

—  des  avaries,  II,  p.  191 . 

—  de  la  correspondance,  I,  p. 

126. 

—  des  dépêches,  I,  p.  193. 

—  des  dépenses  de  service,  I, 

p.  2».  i 


Coffre  a  médicaments,  II,  p.  82 

et  238. 
Commandement  des  navires,  II, 

p.  79. 
Commis  de  chancellerie 

—  (tableau  des),  I,  p.  186. 
Commissions     judiciaires    mix- 
tes, II,  p.  377. 

Commissions  rogatoires 

—  (envoi  des),  I,  p.  196. 

— •    (exécution  des),  II,  p.  354 

et  400. 
Commissions   sanitaires,  I,  p. 

286. 
Communications  écrites 

—  (formes  des),  I,  p.  102. 

—  (langue  des),  1,  p.  103. 

—  (style  des),  I,  p.  102. 
Comparution 

—  des  parties,  II,  p.  387. 

—  des  prévenus.  II,  p.  428. 
Compétence  des  agents  consu- 
laires, M,  p.  451  à  478. 

Compétence  des  consuls 

—  en  matières   administrati- 

ves, I,  p.  489. 

—  en  matières  civiles  et  com- 

merciales, II,  p.  368. 

—  en  matières  correctionnel- 

les et  criminelles,  II,  p. 
404,  410  et  428. 

—  pour  les  actes  de  Tétat  ci- 

vil, I,  p.  454. 

—  pour  les  actes  dressés  en 

mer,  I,  p.  481 . 
^    pour  les  actes  notariés,  I, 
p.  310. 

—  pour  les  contrats  mariti- 

mes, I,  p.  319. 

—  pour  les  légalisations^  I,  p. 

501. 

—  pour  les  mariages,  I,  p.  466. 

—  pour  les  passeports,  I,  p. 

489. 

—  pour  les  prises,  II,  p    312 

et  327. 

—  pour  les  testaments,  I,  p. 

322. 
Compétence      des      tribunaux 

CONSULAIRES,  II,  p.  371. 

Comptabilité 

—  des  agents  consulaires,  II, 

p.  459. 

—  des  bâtiments  de  guerre,  II, 

p    7,  15  et  26. 

—  des  chancelleries,  I,  p.  354 

à  405. 

—  (correspondance  sur  la),  I, 

p.  354. 

—  des  frais  de  service,  I,  p. 

251.  ^ 


5i8 
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COMPTABILn'É 

»    des  invalides,  II,  p.  28 

—  du  ministère  de  la  marine, 

II,  f).  7,  12  et  28. 

—  du    ministère  des   affaires 

étrangères,  I,  p.  211. 

—  (jugement  de   la)    par   la 

cour  des  comptes,  I.  p. 
404. 

—  (contrôle  administratif   de 

la),  I,  p.  397  et  400. 

—  (contrôle  financier  de  la), 

I,  p.  405. 

—  par  exercice,  I,  p.  211  et  II, 

p.  14. 
Comptes 

—  de  chancellerie  pour  les  ca- 

pitaines, 1,  p.  391. 

—  de  croisières,  II,  p.  316. 

—  de  liquidation  de  prises,  II, 

p.  339  et  344 . 

—  de  prises,  II,  p.  344. 

—  de  sauvetage,  II,  p.  274  et 

279. 

Co^'CIBROES 

—  (gages  des),  I,  p.  259. 
Conciliations  amiables,   II,  p. 

74. 
Condamnation  de    navires,   II, 

p.  206  et  226. 
Condamnés 

—  (envoi  en  France  des),  II. 

p.  436. 
Conduite   des  marins,  II,  p.  65 

et  281. 
Confiscation  de  navires,  II,  p. 

149  et  225. 
Conflits    avec  les    autorités 

territoriales,  I,  p.  104. 
Confrontation  de  témoins,  II, 

p.  419. 
Congés  des  agents 

—  (avis  en  cas  de),  I,  p    220. 

—  (demande  de),  I.  p.  155. 

—  (traitement  de),  I,  p.  219. 
Congés 

—  de  marins,  II,  p.  150. 

—  de  navires,  II,  p.  77. 
Connaissements,  I,  p.  320. 
Conscrits,  I,  p.  424  et  524. 
Conseils  des  prévenus,  II,  p. 

421. 
Conseils  sanitaires,   I,  p.  286. 
Consentements   aux  mariages, 

I.  p.  470. 
Conservation 

—  des  archives,  I,  p.  308. 

—  id.    correspondances,  I,  p. 

137. 

—  id.    dépèches.  H,  P«  6. 

—  id.    dépôts,  I,  p.  335. 


Conservation 

—  des  successicAis,     I,  p.  402 

et  II,  p.  457. 
Consignation 

—  du  coût  des  actes  notariés, 

I,  p.  313. 
Contrats  maritimes 

—  compétence  des  agents  con- 

sulaires, II,  p.  458  et  470. 

—  id.    des  chanceliers,   1,  p. 

319. 

—  (forme  des),  I,  p.  320. 
Constatation 

—  des  décès,  I,  p.  478. 

—  des  délits,  II,  p.  410. 

-—    des  naissances,  I,  p.  460. 
Consulats 

—  (admission   dans  les),  I,  p. 

39. 

—  (arrondissements   des),    I, 

p.  31. 

—  (assimilation  des),  f,  p.  46 

et  118. 

—  (avancement  dans  les),    I, 

p.  39. 

—  (but  des),  I,  p.  1 . 

—  (dépendance  administrative 

des),  I,  p.  17. 

—  "étrangers,  I,  p.  113  à  118 

—  (inspection  des),  I,  p.  34. 

—  (organisation  des),  I,  p.  31. 

—  (origine  des),  I,  p.  1. 

—  (règlements  sur  les),  I,  p.  2. 
•—    (vacance  desj,  I,  p.  45. 

Consulats  étrangers 

—  (gestion  intérimaire  des),  I, 

p.  116. 

—  (rapports  avec  les),   I,  p. 

Consuls. 

—  (admission  des),  I,  p.  90, 92 

et  154. 

—  (assimilation  des),  I,  p.  46. 

—  (avancement  des),  I,  p.  39. 

—  (caractère  public  des),I,p.3. 

—  chefs  d'étaolissement,  I,  p. 

148. 
--    (classification  des),  I,  p.  38. 

—  (congés  des),  I,  p.  77. 

—  chargés  d'affaires,  I,  p.  92 

et  151. 

—  (correspondance  des)  avec 

le  ministère  des  affaires 
étrangères,  I,  p.  21  et 
121. 

—  id.  avec  le  ministère  de  la 
marine,  II,  p.  1. 


—  (costume  des),  1,  p    84. 
),  I,p. -f4. 

—  (dépendance  administrative 


—    (décès  des), 
(dépendance 
des),  I,  p.  17. 
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Consuls 

—  (devoiri   des),  en    cas  de 

guerre,  I,  p.  108. 

—  id.  à  l'égard  des  militaires, 

I,  p.  524. 

—  id.  en  cas  de  neutralité,  I, 

p.  10«. 

—  (domicile  des)  en  France,  I, 

p.  73. 

—  (embarquement  des)  sur  les 

bâtiments  de  guerre,  II, 
p.  53. 

—  id.  sur  les  paquebots,  I  p. 

oUU. 

—  (entrée  en  fonctions  des),  I, 

p.  43  et  154. 

—  (exemption  de  tutelle  des), 

I,  p.  73. 

—  (exequatups  des),  I,  p.  90. 

—  (grades  des),  I,  p.  46  et  118. 

—  (  honneurs  à  rendre  aux),  II, 

p.  42 

—  (immunités  des),  I,  p.  6. 

—  Cinactivité  des),  I,  p.  41. 

—  (indépendance     réciproque 

des;,  I,  p.  33. 

—  (jugements  des),  I,  p.  42. 

—  (juridiction  des),  II,  p.  142 

et  339. 

—  (mariages  des),  I,  p.  77. 

—  négociants,  I,  p.  15. 

—  (nominations  des),  I,  p.  17 

et  154. 

—  (obéissance  due  aux),  I,  p. 

416.  '       ^ 

—  (outrages  contre  les),  I,  p. 

417. 

—  (passage  des)  sur  les  bâti- 

ments  de  guerre,  II,  p.  53. 

—  (id).  sur  les  paquebots,  I, 

p.,  300. 

—  (police  des)  sur  les  navires 

marchands,  II,  p.  132. 
~    (prérogatives  des),  I,  p.  6. 

—  (préséance  des),   I,  p.  118. 

—  (prise  à  partie  des),  l,p.  42. 

—  (prise  du  service  par  les),  I. 

p.  43  et  94. 

—  (protêt  contre  les),  I,  p.  308. 

—  (rang  des),  p.  45  et  118. 

—  (rapports  des)  avec  les  au- 

torités admmistratives  en 
France,  I,  p    286. 
•—    (rapports  des),  avec  les  au- 
torités locales,  I,  p.  96. 

—  (rapports  des),  avec  les  au- 

torités   maritimes,    1,  p. 
289. 

—  (rapports  des),  avec  les  au- 

torités   sanitaires,   I,   p. 
286. 


Consuls 

—  (rapports  des),  avec  le  ca- 

binet, I,  p.  141 . 

—  (rapports    des),    avec   les 

chefs    d'arrondissement, 
I,p.  279. 

—  (rapports   des)  avec  leurs 

collègues,  I,  p.  279. 

—  (rapports  des)  avec  la   di- 

rection  des  archives,  I, 
p.  192. 

—  (rapports  des)  avec  la  di- 

rection   commerciale,  I, 
p.  154. 

—  (rapports  des)  avec  la  di- 

rection  de  la  comptabi- 
lité et  des  fonds,  I,  p.  210. 

—  (rapports  des)   avec  la  di- 

rection   politique    et  du 
contentieux,  I,  p.  144. 

—  (rapports  des)  avec  les  gou- 

vernements territoriaux, 
I,  p.  89 

—  (rapports  des)  avec  la  ma- 

nne marchande,  II,  p.  66. 

—  (rapports  des)  avec  la  ma- 

nne  militaire,    I,  p.  36. 

—  (rapports  des)  avec  les  mi- 

litaires, I.  p.  524. 

—  (rapports  des)  avec  le  mi- 

nistère des  affaires  étran- 
gères, I,  p.  121. 

—  (rapports  des)  avec  le   mi- 

nistère de  la  marine,  II, 
p.   i. 

—  (rapports  de  s)  avec  les  mis- 

sions   diplomatiques,    I. 
p.  279. 

—  (rapports  mutuels  des),  I, 

p.  113. 

—  (rapports  des)  avec  les  na- 

tionaux, I,  p.  293  et  409. 

—  (reconnaissance  des),  I,   p. 

90. 

—  (remise  du  service  par  les), 

l,p.  43. 

—  (responsabilité  de8),I,p.l38. 

—  (retraite  des),  I,  p.  41  et  231. 
'rétribution  des),  I,  p.  214. 
révocation  des),  I,  p.  41 . 
.subordi nation   des),    I,   p. 

33  et  280. 

—  (titre  honorifique  de),  I,  p. 

64. 

—  (traitement  des),  I,    p.  214. 

—  (uniforme  des),  I,  p    84. 

—  (visites  des),  I,  p.  97. 
Contentieux 

—  ^attributions  du),  I,  p.  148. 

—  (correspondance  sur  le)  I, 

p.  148. 
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COMTESTATIOMS 

^    eotre  capitaines  et  équipa- 
ges, II,  p.  136. 

—  entre  consuls  et  nationaux, 

II,  p.  375. 

—  entre  français  et  étrangers, 

II,  p.  375  et  448. 
Contrats 
•—    d'affrètements,  I,  p.  320. 

—  d'assurance,  I,  p.  321. 

—  d'émigration,  I,  p.  500. 

—  de  grosse  aventure,  II,  p. 

204. 

—  maritimes,  I,  p.  319  et  II, 

p.  204. 

—  passés  en  chancellerie,  I, 

p.  310. 

CONTRAVBNTIONS 

—  instruction  des),  II,  p.  410. 

—  (jugement  des),  II,  p.  42S 

et  433. 
Contre* SBiNO  dbs  dépêches,  I, 

p.  290. 
Contumaces 

—  (jugement  des),  II,  p.  440. 

—  (procédures  par),  II,  p.  424. 
Conversion 

—  des  monnaies,  I,  p.  166  et 

383. 

—  des  mesures,  I,  p.  166. 

—  des  poids,  I,  p.  166. 

—  des  taxes  de  chancellerie, 

I,  p.  383  et  386. 
Convocation     des     tribunaux 

consulaires,  II,  p.  424. 
Copies 

—  collationnées,  I,  p.  333  ■ 

—  déposées  en  chancellerie,  I, 

p.  335. 

—  figurées,  I.  p.  333. 
Corps  de  nation  en  levant,  I, 

p.  426. 
Correspondances  officielles 

—  administratives,  I,  p.  156. 

—  (analyses  marginales  des), 

I,  p.  1^7  et  II,  p.  5. 

—  (classement  des),  I,  p.  126. 

—  commerciales,  I,  p.  159. 

—  sur  la  comptabilité  de  chan- 

cellerie, I,  p.  191. 

—  (conservation  des\  Ij3.  137. 

—  contentieuses,  l,  p.  148. 

—  (contre-seing  des),  l,  p.  290. 

—  (division  des),   l,  p.  125  et 

II,  p.  3. 

—  entre  agents,  l,  p.  284  et  II, 

p.  452. 

—  (forme  extrinsèque  des),  I, 

p.  125. 

—  (forme  intrinsèque  des),  I, 

p.  134. 


Correspondances  oppiciellbs 

—  (frais  de),  I,  p  253. 

—  générales,  I,  p.  156. 

—  (numérotage  aes),  I,  p.  126. 

—  personnelles,  I,  p.  1  54. 

—  politiques.  1,  p.  i44. 

—  sur  les  prises,  II,  p.  334. 

—  (registres  des),  I,  p.  137. 

—  (secret  des),  I,  p.  138. 

—  f signature  des),  I,  p.  1 24. 

—  (style  des),  I,  p.  134. 

—  télégraphiques^  I,  p.  133 et 

254. 

—  (transmission  des),  I,  p.  133 

et  300. 
(Voir  Fraie  de  sereice.  —  Rap- 

ports  des  consuls.) 
Corsaires 

—  (armement  des),  II,  p.  313. 

—  (cautionnement  des),  II,  p. 

315. 

—  (comptes  des),  II,  p.  316. 

Ck>RSAIRES 

—  ^équipages  des),  II,  p.  316. 

—  (police  des),  II,  p.  318. 

—  (rançon  des),  II,  p.  323. 
—  (recousse  des),  II,  p.  321 . 

—  (reprises  sur  les).  II,  p.  321. 
(Voir   Armements  en  course. 

—  Course  maritime.  —  Prises. 

—  Prisonniers  de  guerre). 
Costume 

—  des  agents  consulaires,   I, 

p.  86. 

—  des  chanceliers,  I,  p.  85. 

—  —  consuls,  I,  p.  84. 

—  —  drogmans,  I,  p.  58  et  85. 
-•      —  élèves- consuls,  I,  p.  84. 

Cour  des  comptes 

—  (contrôle  de  la),  I,  p.  404. 
Courrier 

—  (frais  de),  I.  p.  255. 

—  (voyage  en),  I,  p.  244. 
Cours 

•—  des  assurances,  I,  p.  178. 

—  des  changes,  I,  p.  177. 

—  des  fonds  publics,  I,  p.  167. 

—  des  frets  maritimes,  I,  p. 

178. 

—  des  principales  marchan- 

dises, I,  p.  177. 

—  des  valeurs   mobilières,  I, 

p.  167. 
Course  maritime 

—  contre  l'ennemi,   II,  p.  313 

et  318. 

—  contre  les  neutres.  II,  p. 

319. 

—  dans  les  mers  territoriales, 

II,  p.  320. 

—  (police  de  la),  II,  p.  318. 
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Courtage  par  les  chanceliers, 

II,  p.  131. 
Couvert  officiel 

—  (abus  du),  I,  p.  130. 
(Voir  Contreseing). 

Créances 

—  (recouvrement  de),  I,  p.  206 

et  II,  p.  275. 
Crimes 

—  commis  en  Barbarie,  II,  p. 

438. 

—  id.    à  bord,  II,  p.  139. 

—  id.    en  Chine,  II,  p.  445. 

—  id.    en  Levant,  II,  p.  438. 

—  id.    à  Mascate,  II,  p.  445. 

—  id.    en  mer,  II,  p.  i27. 


Crimes 

—  commis  en  Perse,  II, p. 449. 

—  id.    en  rade,  II,  p.  i27  et 

139. 

—  id.    à  Siam,  II,  p.  444. 

—  ^instruction  des),  II,  p.  438. 

—  (jugement  des),  II,  p.  439. 
Croisières 

—  (liquidation  des),  II,  p.  339. 

—  (répartition  des),  II.  p.  344. 

fïH  TE 

—  (frais  de),  I,  p.  258. 
Cumul 

—  des  pensions,  I,  p.  232. 

—  des  traitements,  I,  p.  226. 


DÉBARQUEMENT 

—  des  capitaines,  II,  p.  162. 

—  des  gens  non  classes,  II,  p. 

159. 

—  des  marins,  II,  p.  150. 

—  des  officiers,  II,  p.  158. 

—  des  passagers,  I,  p.  298  et 

II,  p.  111. 

DÉBRIS  DE  SAUVETAGE 

—  (défense  d'achat  de)  par  les 

agents,  I,  p.  77. 

—  (vente  de),  II,  p.  268. 

DÉCÈS 

—  à  bord  des  navires,  II,p.ll7. 

—  (actes  de),  I,  p.  478. 

—  (constatation  des),  I,  p.  478. 
•—  des  consuls,  I,  p.  44. 

—  des  enfants  morts-nés,  I, 

p.  480. 

—  en  mer,  I,  p.  481  et  485. 

—  des  militaires,  I,  p.  539. 

—  au  mouillage,  II,  p.  149. 

—  par  mort  violente,  1,  p.  479. 

—  après  naufrage,  II,  p.  253. 

DÉCISIONS    EN    CHAMBRE   DU  CON- 
SEIL, II,  p.  425. 
DÉCLARATIONS 

—  d'armements  pour  la  pèche, 

II,  p.  291  et  296. 

—  de  décès,  I,  p.  478. 

—  de  désertion,  II,  JP.  170. 

—  de  disparition.  II,  p.  47  et 

116. 

—  de  naissance,  I,  p.  460. 

—  pour  les  testaments,  I,  p. 

322  et  II,  p.  329. 

—  pour  les  traitements,  I,  p. 

227. 

—  sur  les  rôles  d'équipages, 

II,  p.  150. 

II 


DÉCOMPTES  DE  SOLDE,  II,  p.   121, 

156,  164,  231  et  235. 

DÉCORATIONS,  I,  p.  156. 
DÉFENSE  POUR  LES  AGENTS 

—  d'accepter    des     fonctions 

étrangères,  I,  p.  75. 

—  d'acheter  des  biens-fonds, 

I,  p.  74. 

—  d'acheter  des  débris  de  sau- 

vetages, I,  p.  77. 

—  d'acheter   des  esclaves,  I, 

p.  75. 

—  d'armer  en  course,  I,  p.  76. 

—  de   faire   le  commerce,   I, 

p.  73. 

—  de  faire  des  emprunts,  I, 

p.  76. 

—  de  se  marier  sans  autori- 

sation, I,  p.  77. 
DÉLAIS  d'appel.  II,  p.  397. 

DÉLÉGATION  DBS  SALAIRES,  II,  p. 

166. 

DÉLITS 

—  commis  à  bord,  II,  p.  139. 

—  id.    en  mer,  II,  p.  127. 

—  (instruction  des),  II,  p.  410. 

—  (jugement  des),  II,  p.  428. 
CVoÏT  Crimes.) 

Délivrance 

—  d'actes  dressés  en   mer,  I, 

p.  481. 

—  d'actes  notariés,   I,  p.  330 

et  333. 

—  de  lettres  de  marque,   II, 

p.  313. 

—  de  passepoKs,  I,p ,  193  et  490 
Demandes 

—  d'actes,  I,  p.  200. 

—  d'autorisation  de  séjour,  I, 

p.  534  et  II.  p.   3â. 

36 
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Demandes 

—  de  congé,  I,  p    155. 

—  de  décoration,  I,  p.  156. 

—  de  passeports,  I,  p.  142. 

—  de  personnel,  I,  p.  155. 
Départ  des  navires 

—  de  guerre,  II,  p.  60. 

—  marchands,  II,  p.  176  et  184. 

DÉPÊCHES 

—  (analyses  marginales  des), 

I,  p.  127  et  11,  p.  5. 

—  (annexes  aiix>,  I,  p.  127. 

—  (chiffrement  des),  I,  p.  128. 

—  (classement  des),   I,  p.  126 

et  193. 

—  (conservation  des),  I,  p.  137 

et  II,  p.  6. 

—  rdivision  des),  I,  p.  124. 

—  rduplicata  des),  I,  p.  130. 

—  (écritures  des),  I,  p.  128, 

—  (envoi   des)  par  exprès,  I, 

p.  133. 

—  ficl.^    par  mer,  II,  p.  190. 

—  (id.)    par  poste,  I,  p.  132. 

—  (id.)    par  télégraphe,  I,  p. 

lé3. 

—  ^format  des),  I,  p.  128. 

—  (forme  extrinsèque  des),  I, 

p.  125. 

—  (forme  intrinsèque  des),  I, 

p.  134 

—  (numérotage  des),  I,  p.  126. 

—  (pliage  des),  I,  p.  127. 

—  (protocole  des),  I,  p.  135. 

—  (secret  des),  I,  p.  138. 

—  (signature    des),   I,  p.  124, 

193  et  II,  p.  5. 

—  (style  des),  I,  p.  134. 

—  télegra|)hic[ue8,  I,  p   134. 
■—    (transmission  des),  I,  p.  132 

et  II,  p.  190. 

DÉPENSES 

—  d'avaries,  II,  p.  201. 

—  des    b&timents  de    guerre, 

II,  p.  7  et  26. 

—  de  ctiancellerie,  I,  p.  356  à 

357. 

—  (états  de),  I,  p.  272. 

—  extraordinaires,   I,   p.    251 

et  II,  p.  24. 

—  pour  frais  de  service,  I,  p. 

251 

—  des  invalides,  II,  p.  29. 

—  (justification  des),  I,  p.  251, 

272,  357  et  II,  p.  15. 

—  pour   navires    marchands, 

II,  p.  168. 

—  (ordonnancement  des),  I,  p. 

213. 

—  de  sauvetage,  II,  p.  260. 
~    secrètes,  I,  p.  276. 


DÉPENSES  DE  LA   MARINE 

—  (classification  des),  II,  p.  13. 

—  (états  des).  II,  p.  14. 

—  extraordinaires,  II,   p.  24. 

—  (justification  des),  II,  p.  15. 

—  (nature  des),  II,  p.  12. 

—  (nomenclature  des),    II,  p. 

—  par  chapitre,  II,  p.  14. 

—  par  exercice,  II,  p.  J4. 

—  (récapitulation  des),  II,  p. 

27. 

—  (remboursement  des),  IL  p. 

13. 

—  soldées  en  traites,  II,  p.  24 

et  26. 

DÉPLACEMENT 

—  (frais  de),  I,  p.  242. 

DÉPOTS 

—  (actes   de),   I,  p.  329,  334, 

335,  349  et  350. 

—  (avis  de),  1,  p.  340. 

—  a'actes  de  Tétat  civil,  1,  p. 

481. 

—  d'actes  dressés   en  mer,  I, 

p.  481,  et  II,  p.  46  et  114. 

—  d'actes  publics,   I,    p.  334. 

—  d'acte  sous  seing  privé,  1, 

p.  334. 

—  de  marques  de  fabrique  I, 

p.  185. 

—  d'objets  non  réalisables  en 
numéraire,  I,  p.  349. 


numéraire,  i,  p. 

—  d'office,  l,  p.  33f 

—  de  pièces,  I,  p.  335. 


—  de  papiers   et   objets    non 

réalisables  en  numéraire 
I,  p.  349. 

—  de  papiers  de  bord,  I,  p. 

297  et  II,  p.  105. 

—  de  prises.  II,  p.  336. 

—  de  testaments,  I,  p.  328. 

—  (conservation    des),    1,    p. 

335  et  344. 

—  (contrôle  des,)  I,  p    341. 

—  (droits  de),  I,  p.  368. 

—  (durée  des),  I,  p.  344. 

—  (envoi  des),  I,  p.  344  et  350. 

—  (évaluation  des),   I,  p.  339. 

—  (états  de),  I,  p    346  et  350. 

—  (justification  des),  I,  351. 

—  (législation   sur  les),   I,  p. 

335. 

—  maritimes,  I,  p.  349. 

—  (mouvement  des),  I,  p.  346, 

—  rperte  de),  I,  p.  341. 

—  (procès-verbaux   de),    I,  p. 

334,  338  et  II,  p.  455. 

—  (récépissés  de).  I,  p.  353. 

—  (réception  des),  I,  p.  334  à 

33^ 
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DÉPOTS 

—  (responsabilité  pour  les).  I, 

335,  342  et  350. 

—  (retrait  des),  I,  p.  344. 

—  f  transmission  des^,  I,  p.  350. 

—  fvente  des),  I,  p.  343. 

—  Cvérification  des),  I,  p.  341. 

—  volontaires,  I,  p.  337. 

DÉPUTÉS  EN  LEVANT 

—  Sélections  des),  I,  p.  429. 

—  (fonctions  des),  I,  p.  430. 

—  (rang  des),  I,  p.  430. 

DÉSARMEMENT  DE  NAVIRES 

—  (fonds  provenant  de),  II.  p. 

231. 

—  (opérations  de),   II,  p.  223 

et  231 . 

—  par  suite  d'arrêt  de  prince, 

II,  p.  226. 

—  par  suite  de  condamnation, 

II,  p.  226. 

—  par  suite  de   confiscation, 

II,  p    225. 

—  par  suite  d'exportation,  II, 

p.  223. 

—  par  suite   d'innavigabilité, 

II,  p.  226. 

—  par  suite  de  naufrage,  II, 

p.  230. 

—  par  suite  de  saisie,  II,  p. 

225. 

—  par  suite  de  vente,  II,  p. 

223  à  225. 

—  (règles  générales  sur  les), 

II.  p.  223  et  231 . 

—  (rôles  de),  II,  p.  235. 

DÉSERTEURS. 

—  (amnistie  des),  II,  p.   175. 

—  (arrestation  des),  II,  p.  48, 

171  et  174. 

—  de  l'armée  de  terre,  I,  p. 

534. 

—  de  la   marine  marchande, 

II,  p.  170 

—  de  la   marine  militaire,  II, 

p.  48  et  116. 

—  (dénonciation des),II,  p. 170. 

—  étrangers,  II,  p.  175. 

—  (frais   de  capture  des),  II, 

p.  172. 

—  (gèôlage  des},  II,  p.  172. 

—  (salaires  des),  II,  p.  173. 

—  (soumission   des),     II,     p. 

172. 

DÉSERTION 

—  (procès-verbaux  de),  II,  p. 

116. 

DÉSORDRES . 

—  à  bord  des  navires,  II,  p. 

139. 

—  à  terre,  I,  p.  105. 


DÉTENTION 

—  des  paquebots,   I,  p.   302. 

—  des  prévenus,  II,  p.  414. 

DÉTRACTION 

—  (droit  de),  I,  p.  411. 
Devoirs  généraux 

—  des  consuls,  I,  p.  96  à  108. 

—  des  drogmans,  1,  p.  57. 

—  des  élèves  consuls,  I,  p.  51 . 

—  des  élèves  drogmans,  I,  p. 

54. 

—  des  jeunes  de  langue,  I,  p. 

54. 

—  des  secrétaires  interprètes, 

I,  p.  54. 
Direction   des  archives  et   de 
la  chancellerie. 

—  ^attributions  de  la),  î,  p.  122. 
--    (rapports   avec   la),    I,    p. 

192  à  209. 
Direction    des    consulats     et 

AFFAIRES    commerciales. 

—  (attributions    de  la),   I.  p. 

122. 

—  (rapports  avec  la),  I,  p.  154 

à  191. 
Direction  des  fonds  et  de  la 
comptabilité 

—  (attributions  de  la),   I,  p. 

122  et  210. 

—  (rapports  avec  la),  I,  p.  210 

à  278. 
Direction     politique     et      du 
contentieux 

—  (attributions  de  la),   I,  p. 

122. 
— •    (rapports  avec  la),  I,  p.  144 
à  152. 
Disparition 

—  (procès-verbaux  de),  II,  p. 

47  et  116. 
Dispenses   pour  les  mariages. 

—  d'âge.  I;  p.  474. 

—  de  publication,  I,  p.  467  et 

474. 
DispoNiniLiTÉ.  (Voir  Inacticité). 
Distinctions  honorifiques,  I,  p. 

156. 
Documents  officiels 

—  (achats  dej,  I,  p.  256. 


—    (envoi  de),  I,  p.  164. 
radu 
165. 


—    (traduction 


p.  it 
des). 


I,     p. 


Domestiques    laissés  a  terre, 

II,  p.  61. 
Domicile  des  agents,  I,  p.  73. 

DONATIVES 

-  (frais  de),  I,  p.  261. 
Douanes 

—  (fraudes  de),  I,  p.  158  et  II, 

p.  97. 
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Drogmans 

—  chanceliers,  I,  p.  57  et  70, 

—  (congé  des^,  I,  p.  77. 

—  (costume  desj,  I,  p.   58  et 

85. 

—  (devoirs  des),  I,  p.  57. 

—  (fonctions  des),  i,  p.  57. 

—  (institution  des),  ï,  p.  54. 

—  f nomination  des),  I,  p.  54. 

—  (obligation  des),  I,   p.  57. 

—  (rang  des),  I,  p.  59. 

—  (retraite  des),  I,  p.  231 . 

—  (traitement  des),   I,  p.  221 

et  224. 

—  sans  résidence  fixe,  I,  p.  54. 

—  (uniforme  des),  I,  p.  85. 
Droits 

—  d'aubaine  et  de  détraction, 

I,  p.  411. 

—  de  chancellerie,  I,  fp.  358. 

—  civils,  I,  p.  411. 


364. 


Droits 

—  de  dépôt,  I,  p.  368. 

—  d'expédition,  I,  p.  361, 

—  fixes,  I,p.  359. 

—  de  haute  i>olice,  II,  p.  447. 

—  de  protection*  I,  p.  415. 

—  proportionnels,  I,  p.  361 . 

—  de  recouvrement,  ^P.  '* 

—  de  vacation,  I,  p.  36s. 
Droits  de  chancellerie 

—  (application  des),  I,  p.  358. 

—  ^conversion  àe»\  I,  p.  383. 

—  (exemption  des),  I,  p.  389. 

—  (perception  des),  I,  p.  387. 

—  (réduction  des),  I^.  380. 

—  (solvit  des),  I,  p.  390. 
(Voir  Tari/ des ehanceUeriet,) 

Duplicata 

—  des  dépèches,  I,  p.  130. 

—  des  états  périodiques,  I,  p. 

180. 


Echange  de  prisonniers  II,p.326 
Echantillons 

—  (envoi  d*),  I,  p.  184. 
Echelles  du  levant 

—  ^expulsion   des),  I,  p.  422. 

—  (police  des),  I,  p.  42û. 

—  (protection  dans  les),  I,  p. 

449. 
(Voir  juridiction.) 
Effets  de  commerce 

—  (recouvrement   des),  II,  p. 

268. 
Egypte  (Voir  Juridiction). 
Elections  en  levant,  I,  p.  430. 
Elèves  conscls 

—  (admission  des),  I,  p.  49. 

—  (conditions  d'admission),  I, 

p.  49. 

—  (congé  des),  I,  p.  77. 

—  (costume  des),  1,  p.  84. 

—  (devoirs  des),  I,  p.  51. 

—  (examen  des),  I,  p.  49. 

—  (fonctions  des),  I,  p.  51. 
'institution  des),  I,  p.  48. 
fnombre  des),  1,  p.  49. 
[nomination  des),  I,  p.  49. 
[obligation  des),  I,  p.  49. 
[rang  des),  I,  p.  53. 
[rapports  avec  leurs  chefs), 

I,  p.  52. 
fsubordinationdes),  I,  p.  49. 
f traitement  des),  I,  p.  49. 
ftravaux  des),  I,  p.  51. 
[uniforme  des),  1,  p.  84. 


ELfcVES  drogmams 

—  f  fonctions  des),  I,  p.  54. 

—  rinstitution  des),  I,  p.  54. 

—  (nombre  des),  I,  p.  54. 

—  (nomination  des),  I,  p.  54. 
Embargo,  I,  p.  111. 
Embarquements 

—  (certificaU  d*),  I,  p.  510. 

—  de  chirurgiens,  II,  p.  81  et 

238. 

—  de  coffres  à  médicaaients, 

II,  p.  81  et  238. 

—  des  condamnés,  II,  p.  438. 

—  des  consuls,  I,  p.  247. 

—  en  cours  de  voyage,  II,  p. 

112. 

—  de  fanaux,  II,  p.  83. 

—  des  marins,  II,  p.  112,  167 

et  297. 

—  des  mousses,  II,  p.  297  et 

299. 

—  sur  les  navires  de  guerre, 

II.  p.  53 

—  d'ofBce  par  les  consuls,  I, 

p.  298  et  II,  p.  186. 

—  de  passagers,  I,  p.  296  et 

if,  p.  186 
Emeutes  (voir  Troubles  locauaiS. 
Emiorants,  I,  p.  500  et  II,  p.  81. 
Emigration 
~    (contrats   à'),   tenant   lieu 

de  passeports,  I,  p.  500. 
Emprisonnement  des   inculpas, 

II,  p.  414,  436  et  438. 
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Emprunts 

—  pour  cause  d'avaries,  II,  p. 

202. 

—  défendus  aux  agents,  I,  p. 

76. 

—  À  la  RTosse  aventure,  II,  p. 

204. 
Enfants 

—  (exposition  des),  I,  p.  463. 

—  mort-nés,  I,  p.  4i80. 

—  (présentation    des),    I,   p. 

461. 

—  (reconnaissance  des),  I,  p. 

463. 
Enfants  naturels 

—  (reconnaissance  des)  I,  p. 

477  et  484. 
Engagements  volontaires  I.  p. 

526. 
Enquêtes 

—  judiciaires,  II,  p.  393. 

—  après  naufrages,  II,  p.  250. 
Enregistrement 

—  des  certifldats  d'origine,  I, 

p.  508. 

—  des  certificats  de  vie,  I,  p. 

50d. 

—  des  légalisations,  I,  p.  505. 

—  des  passeports,  I,  p.  497. 
Entrée  en  fonctions 

—  des  chanceliers,  I,  p.  70. 

—  des  consuls,  I.  p.  43,  90  et 

96. 
Entrepôt 

—  (marchandises  d'),  I,  p.  508. 
Entretien    ou   pavillon,  I,   p. 

261. 
Envois 

—  des  actes  de  l'état  civil,  I, 

p.  483. 

—  d'échantillons,  I,  p.  184. 

—  des  dépèches,  I,  p.  132. 

—  des  dépôts,    I,   p.    344  et 

350. 

—  périodiques,  I,  p.  169,  186. 
^  272,  344,  350,  4)2  et  II,  p. 

14,  26,  30,  93  et  334. 

—  des  registres,  I,  p.  458. 
Epaves  recueillies  en  mer,  II, 

p.  125. 
Equipages 

—  (composition  des).  II,  p.  78, 

111,  150,  220,  240,  299   et 
316. 

—  (contestations  des) ,  avec  les 

capitaines,  II,  p.  136. 

—  des  corsaires,  II,  p.  316. 

—  (encouragements  aux),    II, 

p.  345. 

—  (interrogatoire  des)  en  cas 

d'avaries,  p.  190  et  194. 


Equipages 

—  (id).    en  cas  de  naufrages, 

II,  p.  244. 

—  (id).    en  cas  de  prises^  II, 

p.  331. 

—  (mouvements  dans  les),  II, 

p.  150. 

—  (police  des),  I.  p.  159  et II, 

p.  77, 132  et  317. 

—  (rapatriement    des),  II,  p. 

—  (réclamations  des),   II,  p. 

136 

—  (rôles  d*),  II,  p.  150,  217  et 

218. 

—  (salaires  des),  II,    p.    121, 

156, 164  et  166. 

—  (secours  aux),  II,  p.  261. 
(Voir  gens  de  mer,  —  Uaafra- 

ge8),\ 
Escales 

—  (voyages  d"),  II,  p.  109. 
Esclaves 

—  (possession  d*),  I,  p.  75  et 

438. 

—  ^transports  des),  I,  p.  298 

et  II,  p.  310. 
(Voir  Traite  des  noirs). 
Escortes 

—  (fraisdO,  I,p.255. 
Esprit  de  retour    (Voir  Eta- 
blissements), 

Estafettes 

—  (expéditions  par),  I,  p.  133. 
Etablissements 

—  commerciaux,  I,  p.  438. 

—  consulaires,  I,  p.    31. 

—  (frais  d'),  I,  p.  255. 

—  religieux,  I,  p.  146. 
Etat  civil 

—  pactes  de  V),  I,  p.  203  et  454 

à  486  et  II,  p.  46. 

—  dépôt  des  actes  de   1'),  l, 

p.  482,  et  II,  p.  46  et  144. 

—  (incompétence  pour  les  ac- 

tes de  1'),  I  p.  460  et  485 . 

—  (rectification  des  actes  de 

1'),  I,  p.  485. 
(Voir  Actes.  —  Bâtiments    de 
guerre.    —     Naeires    mar- 
chands. —  Registres. 
Etats  de  chancelleries,  I,  p. 

402. 
Etats  périodiques 

—  des  agences  consulaires,  I, 

p.  186. 

—  de  chancellerie,  I,  p.  402. 
~    des  chargements  de  morue, 

I,  p.  m. 

—  des  chemins  de  fer,  I.  p.  178. 

—  de  commerce,  I,  p.  lo9. 
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Etats  périodiques 

—  des  commis  de  chancelle- 

rie, I,  p.  186. 

—  de  comptabilité,  de  chan- 

cellerie, I,  p.  402 

—  id.    de  frais  de    service,  I, 

p.  251. 

—  id.    des  invalides,  II,  p.  28 

et  30. 

—  du   COUPS  des  assurances, 

I,  p.l78. 

—  id.    des  changes,  I,  p.  177. 

—  id.    des  fonds  publics,  I,  p. 

167. 

—  id.    des  frets,  I,  p.  178. 

—  de   d(^rompte  de  solde,  II, 

p.  121,156, 164,  231  et  235. 

—  de  dispenses  pour  la  mari- 

no,  II,  p.  14. 

—  de  dépôts,  I,  p,  346  et  350. 

—  des  exportations,  I,  p.  171 . 

—  de  frais  de  servi  ce,  I,  p.  272. 

—  des  importations,  I,  p- 171. 

—  de  navigation,  I,  p.  1 74 . 

—  de  personnel,   I,  p.   220   et 

2è2. 

—  de  population,  I,  p.  187. 

—  des  principales  industries, 

I,    p.  176. 

—  id.    marchandises,     I,     p. 

173  et  176. 

—  do  prises,  II,  p.  334. 

—  des  prix  courants,  I.  p.  177. 

—  du  prix  du  pain,  I,   p.  191. 

—  id.    de  la  viande,  I,  p.  191. 

—  pour  le  recrutement  mili- 

taire, I,  p.  524. 

—  (rédaction  des),  I,  p.  169  et 

179 

—  (transmission    des),     I,   p, 

179. 

—  des   valeurs  mobilières,  I, 

p.  167. 
Etiquette    internationale,    I, 

p.  118. 
Etrangers 

—  (actes  concernant   les),  I, 

p.  202 . 

—  (admission  des),  I,  p.   410. 

—  (condition  des),  I,    p.  410. 

—  déserteurs,  II,  p.  175. 

—  (expulsion  des),    I,  p.  413. 

—  (mariage  des),  I,  p.  439. 


Etrangers 

—  passeport  des),  I,  p.  494. 

—  (protection  des),   I,  p.    445 

et  452. 
Etrennes 

—  (frais  d"),  I,  p.  261. 
Examen  des  élèves  consuls,  I, 

p.  49. 
Exécution 

—  des   commissions   rogatoi- 

res,  II,  p.  354  et  400. 

—  des  jugements.  II,  p.  398. 
Exemption  de  taxes,  I,  p.  380. 
Exequatur  des  consuls 

—  ''délivrance  des),  I,  p.  90. 

—  ffrais  d'),  I,  p.  94. 

—  f refus  d"),  I,  p.  94. 

—  (retrait  des),  1,  p.  94. 
Exercices 

—  ^clôture  des),  I,  p.  212. 

—  (comptabilité  par),  I,  p.  212. 
Expéditions 

—  d'actes  déposés,  I,  p.  335  et 

483. 

—  d'actes  de  l'état  civil,  I,  p. 

203 

—  d'actes  notariés,  I,  p.  330. 

—  (certificats  d*),  I,  p.  510. 

—  de  navires  marchands,  II, 

p.  177  et  236. 

—  de  procédures  d'avaries,  II, 

p.  206. 

—  provisoires,  II,  p.  236. 
Expertises 

—  judiciaires,  II,  p.  392. 

—  maritimes,   II,  p.  194,  201 

et  210. 
Exportation 

—  (état  d'),  I,  p   171. 

—  de  morues,  II,  p.  294. 

—  de  navires,  II,  p.  75. 
Exprès 

—  (envois  par),  I,  p.  133. 
Expulsion 

—  des  étrangers,  I,  p.  413. 

—  des  Français  des  échelles, 

I,  p.  422. 
Extradition    des    déserteurs, 

II.  p.  48,  171  et  174. 
Extraits 

—  d'actes  notariés,  I,   p.  331. 

—  de  procédures   correction- 

nelles, I,  p.  202. 


F 


Faillites,  II,  p.  402. 
Fanaux  règlementaires,1I,p.83. 
Fautes  disciplinaires,  II,  p.  142. 
Faux  incident,  II,  p.  392. 


Fêtes  et  cérémonies 

—  (frais  de),  I,  p.  261. 
Fêtes  nationales 

—  étrangères,  I,  p.  97, 


y» 


FÊTES  NATIONALES 

—  françaises^  I,  p.  97. 

—  (pavois  et  saluts  pour  les) 

II.  p.  40. 
(Voir  Frais  de  service.) 
Feuilles  de  route,  I,  p.  500. 
Fonctions 

—  des  agents  et  vice-consuls, 

II,  p.  451. 

—  des  chanceliers,  I,  p.  60. 

—  des  députés,  I,  p.  430. 

—  des  élèves  consuls,  I,  p.  51 . 

—  —       drogmans,  I,p.  57. 

—  (entrée  en),  ij  p.  43  et  70. 
Fonctions  étranoèhes 

—  (défense  aux  agents  d'ac- 

cepter des),  I,  p.  75. 

Fonctions  publiques  a  l'étran- 
ger, I,  p.  435. 

Fondés  de  pouvoirs  des  agents, 

I,  p.  213. 

Fonds  de  naufrages  et  sauve- 
tages, II,  p.  272. 
Forces  nav.vles 

—  (appel  aux),  I,  p.  105  et  II, 

p.  57. 
Format  des  dépêches,  I,  p.  128. 
Formules 

—  des  légalisations,  I,  p.  504. 

—  des  passeports,   I,  p.  497. 

—  des  patentes  de  santé,  I,  p. 

—  des  visas,  I,  p.  498. 
Fournitures   pour  la   marine, 

II,  p.  9. 
Frais 

—  d'actes   réclamés    par   des 

particuliers,  I,  p    257. 

—  de  bureau,  I,  p.  258. 

—  de  capture  des  déserteurs, 

II,  p.  172. 

—  de  conduite  des  marins,  II, 

p.  65. 

—  de    courriers,     guides     et 

messagers,  I,  p.  255. 

—  de  culte,  I,  p.  258. 

—  de  déplacement,  I,  p.  243. 

—  d'établissement,  I,  p.  235  et 

241 

—  d'excquatur,  I,  p.  94. 

—  de  geôlage,  II,  p.  172. 

—  d'impressions,  I,  p.  258. 

—  de  justice,  II,  p.  440  et  442. 

—  de  loyers,  I,  p.  258. 

—  de  maladie  des  marins,  II, 

p.  154. 

—  de  passage,  I,  p.  247. 

—  de  poste,  1,  p.  2.*1 
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—  de  procédure,  II,  p.  383. 

—  de  rapatriement,  1,  p.  263. 

—  de  recouvrement,  I,  p.  271. 

—  de   représentation   pour  la 

manne,  II,  p.  43. 

—  de  route,  I,  p.  243. 

—  de  sauvetage,  II,  p.  260  et 

274. 

—  de  séjour,  I,  p.  251  et  II, 

p.  476. 

—  de  service,  I,  p.  251 . 

—  de  télégraphie,  I,  p.  254. 

—  de  traites,  I,  p.  271 . 

—  de  voyage,  I,  p.  243,  246  et 

249. 
Frais  de  route 

—  (droit  aux),  I,  p.  243. 

—  (tarif  des),  I,  p.  244. 
Frais  de  service 

—  (allocations  sur),  I,  p.  260. 
Frais  de  service 

—  (bonifications  sur),  I,  p.  271 . 

—  (classification    des),    I,    p. 

251. 

—  (comptabilité  des),  I,  p.  251. 

—  (états  de),  I,  p.  272. 

—  (justification  des),  I,  p.  251. 
Frais  de  voyage  et  de  séjour 

—  (avances  pour),  I,  p.  246. 

—  en  courrier,  I,  p.  z46. 

—  (étais  de),  I,  p.  249. 

—  extraordinaires,  I,  p.  251. 

—  (justification  des),  I,  p.  248. 

—  (règles  générales  sur  les). 


I.  p.  243  et  II,  p.  476. 
■     ),  I,  p.  244. 
Français 


—    (tarir  des), 


—  (naturalisation  à  l'étranger 
des),  I,  p.  434. 

—  (protection  des),  I,  p.  415  et 

II,  p.  51. 

—  (Qualité  de),  I,  p.  432. 
(Voir    Echelles    du  Lebant.    — 

Étrangers,) 
Francisation 

—  (acte  de),  II,  p.  73. 

—  des  navires,  II,  p.  67. 
Fraudes 

—  en  matières  de  douanes,  I, 

p.  158.  510  et  II,  p.  97. 

—  en  matières  de  poste,  I,  p. 

132. 
Fret  (cours  du),  I,  p.  177. 
Frontières  de  terre 

—  (régime  sanitaire  des),  I,  p. 

523. 
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Gages  des  concierges  et  gens 

DE  SERVICE,  I,  p    259. 
Garçons  de  bureau,  I,  P-  ^9. 
Gens  de  mer 

—  (caisse  des),  II,  p.  28. 

—  (dépenses  pour  les),  II,  p. 

31 

—  désertion  des),    II,   p.   48, 

116  et  170 

—  (gages  et  salaire  des)  JI,  p. 

121,  156,  166,  173,  232   et 

235. 
Gens  de  service,  I,  p.  259. 
Gens  non 
Geolaoe 


Gens  non  classés.  II,  p.  159. 


I,  p. 
,11, 


—  (frais  de),  II,  p.  172. 
Gérance  intérimaire 

—  (avis  à   fournir  en  cas  de), 

I,p.  219. 

—  d'une  chancellerie,  I,  p.  65 

et  398. 

—  d'un  consulat  étranger,  I, 

p.  116. 

—  d'un  consulat  français,  I, 

p.  45  et  93. 


Gérants 

—  (admission  des),  I,p.90  et  93. 

—  avis  à  donner  par  les),  I, 

p.  220. 

—  (traitement  des),  I,  p.  219. 
Gouvernements  territoriaux 

—  (changement  des),  I,  p.  107. 

—  (intervention  des).  I,  p.  106. 

—  (rapports  avec  les),  I,  p.  89. 
Grains 

—  (rapport  sur  le  commerce 

et   la  production  des),  I, 
p.  189. 
Gratis 

—  (actes  délivrés),  I,  p.  380. 
Grosse  aventure 

—  (contrats  de),  II,  p.  204. 
Grosses  d'actes  notariés,  I,  p. 

332. 
Guerre 

—  (devoirs    et   relations    des 

agents  en  cas  de),  I,  p. 
106  et  118. 
Guides 

—  (fjrais  de),  I,  p.  255. 


H 


Honneurs  a  rendre  aux  con- 
suls, II,  p.  42. 
Honoraires  des  chanceliers 
—    en  cas  de  congé,  I,  p.  93. 


Honoraires  des  chanceliers 

—  fixes,  I,  p.  65. 

—  (oppositions  sur  les),  I,  p.69. 
Voir  TrcdtemenU. 


Illuminations,  I,  p.  261. 
Immatriculation 

—  (acte  d').  I,  p.  441. 

—  (but  de  n,  I.  p.  439. 

—  (certificat  d'),  I.  p.  442. 

—  (condition  de  \\  I,  p.  441. 

—  d'office,  I,  p  442. 

—  (radiation  de  1*),  I,  p.  442. 

—  (registre  d'),  I,  p.  441. 
Immunités  consulaires 

—  (principes    généraux     sur 

les).  I,  p.  6. 
(Voir  Pricilèges.) 
Importations 

—  (état  des),  I,  p.  171. 

—  de  morues  à  l'étranger,  II, 

p.  291. 

—  de  navires,  II,  p.  67. 


Impôts 

—  (payement  des),  I,  p.  411. 
Impressions 

—  (frais  d*),  I,  p.  258. 
Inactivité 

—  (mise  en),  I,  p.  41 . 

—  traitement  d*),  I,  p.  221 . 
Incident.  (Voir  Faux  ) 
Inculpés.  (Voir  Préeenus,) 
Indemnités 

—  d'établissement,  I,  p.  235  et 

241. 

—  en  cas  de  force  majeure,  I, 

p.  242. 

—  en  cas  d'incendie,  I,  p.  242. 

—  id.      de  naufn^re,  I.  242 
et  II,  p.  272  et  476. 

—  id.  de  rapatriement, l,p.263. 
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Indemnités 

—  en  cas  de  sauvetage,  II,  p. 

272  et  476. 

—  personnelles.  I,  p.  260. 

—  pour  stations  navales,  II, 

p.  43. 
Indépendance    des    agents,    I, 

p.  33. 
Indigènes 

—  (protection  des)  en  Levant, 

I,  p.  450. 
Indigents 

—  (rapatriement  des),  I,  p.  263. 

—  (secours  aux),  I,  p.  2d2. 
Informations 

—  commerciales,  I,  p.  159, 

—  maritimes,  II,  p.  94. 

—  politiques,  I,  p.  144  et  161. 

—  sanitaires,  I,  p.  512. 

—  sur  les  céréales,  I,  p.  189. 

—  sur  le  commerce  des  mo- 

rues, I,  p.  168. 
-^    sur  les  paquebots,  I,  p.  169. 

—  sur  les  pêches,  I,  p.  168. 

—  sur  les  tabacs,  1,  p.  168. 
Infractions 

—  disciplinaires,  II,  p.  142. 

—  en  matière  de  commande- 

ment, II,  p.  79. 

—  id.  de  recrutement,  I,  p.  424. 
Innaviqabilité. 

—  (condamnation  pour  cause 

d'),  II,  p.  226. 
(Voir  Désarmement!^.) 
Inspection  des  consulats, I,p.34. 
Installation.   ^Voir  Entrée  en 

fonction»). 
Institution. 

—  des  chancelleries,  I,  p.  60. 

—  des  consulats,  I,  p.  1 . 

—  du  drogmanat,  I,  p.  54. 

—  des  élèves  consuls,  ï,  p.  48. 

—  des  élèves  drogmans,  I,  p. 

54. 

—  des  jeunes  de  langues,  I,  p. 

54< 

—  des  secrétaires  interprètes, 

I,  p.  54. 
Institutions    charitables     et 

scientifiques,  I,   p.  146. 
Instruction 

—  en  matière  de  baraterie,  II, 

p.  305. 

—  en  matière  de  crimes,  II,  p. 

410 

—  en  matière  de  délits,  II,  p. 

404. 

—  en  matière  disciplinaire,  II, 

p.  142. 

—  en  matière  de  piraterie,  II, 

p.  302. 

II 


Instructions 
^    en  matière  de  traite,  II,  p. 
307. 

—  commerciales,  I,  p.  156. 

—  politiques,  I,  p.  146. 
Intérêts  privés 

—  (protection  des),  I,  p.  198. 
Intérim 

—  d'une  chancellerie,  I,  p.  65 

et  398. 

—  d'un  consulat  étranger,  I, 

p.  116. 
~    d'un   consulat  français,  I, 

p.  45  et  93. 
(Voir  Gérance.) 
Interlocutoires,  II,  p.  393. 
Interprètes,  I,  p.  54. 
Interrogatoires 

—  au  civil,  II,  p.  391. 

—  au  criminel,  II,  p.  416. 

—  en  cas  d'avaries,  I,  p.  190 

et  194. 

—  en  matière  de  prises,  II,  p. 

331. 

—  des  témoins,  II,  p.  417. 
Interruption  des  relations  di- 
plomatiques, I,  p.  106. 

Intervention  des  agents 

—  en  cas  de  troubles  politi- 

ques, I,  p.  108. 

—  en  matière  d'abordage,  II, 

p.  215. 

—  id.  d'avaries,  II,  p.  198. 

—  id.  d'état  civil,  l,  p.  454. 

—  id.  de  naufrages,  II,  p.  245. 

—  id.  de   sauvetages.    II,  p. 

254. 
Invalides  de  la  marine 

—  (comptabilité  des;,  II,  p.  29 

et  to. 

—  (envoi  de  fonds   aux),    II, 

p.  30. 

—  (payements  pour    les),   II, 

p.  32. 

—  (pensionnaires dos),  II,  p.32. 

—  (recettes  des),  II,  p.  ^B. 

—  (retenues  des),  II,  p.  343. 

—  (service  des),  II,  p.  28. 

—  (taxations    des),    pour   les 

consuls  et  chanceliers,  II, 
p.  31. 
Inventaires 

—  d'effets   et  papiers  de  ma- 

rins, II,  p.  277. 

—  (inscription  sur  les),  I,  p. 

277. 

—  du  mobilier   de  chancelle- 

rie, I,  p.  276  et  399. 

—  du  mobilier  de  TEtat,  I,  p. 

277. 

—  (récolement  «les),  I,  p.  399. 
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Janissaires 

—  entretien  et  solde,  I,  p.  259. 
Jet  a  la  mer,  II,  p.  197. 
Jeunes  de  langues 

—  (fonctions  des),  I,  p.  57. 

—  (institution  des),  I,  p.  54. 

—  (nombre  des),  1,  p.  54. 
Jérusalem 

—  (pavillon  de),  II,  p.  96. 
Journaux 

—  (abonnement   aux),    I,    p. 

256. 
Jours  fériés 

—  (observation  des),  I,  p.  314. 
Jugements  consulaires 

—  (appel   des),  II,  p.   396  et 

—  civils]  II,  p.  349,  368  et  444. 

—  commerciaux,  II,  p.  352. 

—  correctionnels,  II,  p.  404. 

—  criminels,  II,  p.  439. 

—  définitifs,  II,  p.  433. 

—  des   contraventions,  II,  p. 

428 


des  délits,  II,  p.  428. 
'  xécutic 
et  400. 


—    (exécution  des 


p.  428 
0,   II, 


p.  398 


—  (forme  et  prononcé  des),  II, 

p.  389  et  430. 

—  (opposition  aux),  II,  p.  396 

et  426. 

—  par  contumace,  II,  p.  440. 

—  par  défaut,  II,  p .  43(5  et  434. 

—  mrononcé  des),  II,  p.  430. 

—  (publicité  des),  II,  p.  439. 

—  (signification    des),    II,   p. 

—  sur  appel,  II,  p.  397  et  437. 


Jugements  consulaires 

—  (recours  contre  les),  II,  p. 

434. 

Jugements  des  tribunaux  mari- 
times, II,  p.  142. 

Juridiction 

—  arbitrale,  II,  d.  353. 


—    (base  de  la),  ïï,  p.  350 
Ivile, 
444. 


—    civile,    II,   p 


il,  p. 


968  et 


commerciale,  II,  p.  352. 
correctionnelle.  II.  p.  404. 


criminelle,  II.  p.  439  et  445. 
),  Il  ,p.  351  et 
368. 


—    (limites  de  la), 


—  en  matière  maritime.  H,  p. 

142  et  351. 

—  sur  les  gens  de  mer,  II,  p. 

351. 

—  volontaire,  II,  p .  353  et  403. 
Juridiction 

—  en    Barbarie,   II,  p.  367  et 

442. 

—  en  Chine,  II.  p.  429. 

—  en  chrétienté,   II.  p.  350  à 

366. 

—  en  Egypte,  II,  p.   381. 

—  en  Levant,  p.  367  à  442. 

—  à  Mascate,  II,  p.  444. 

—  en  Perse,  II,  p.  449. 

—  à  Siam,  II,  p.  444. 
Justification  de  dépenses 

—  de  chancellerie,   I,  p.  357. 

—  de  frais  de  service,  I,  p  251. 

—  de  frai  s  de  voyage,  I .  p.  ^48. 

—  de  la  marine.  II,  p.  i5. 

—  de  sauvetage.   II,  p.  279. 


LÉGlkLISATIONS 

—  (compétence  pour  les),  I,  p. 

501. 

—  (considérations     générales 

sur  les),  I.p.  501. 

—  des  actes  passés  en  chan- 

cellerie, 1,  p.  505. 

—  des  autorités  françaises,  I, 

p.  506. 

—  des  signatures  des  agents 

au   dehors,  I,  p.  194    et 
505. 

—  id.    en   France,  I,  p.  194. 


LÉGALISATIONS 

—  id.  de  particuliers.  I,  p.503. 

—  (enregistrement  des),  1,    p. 

505. 

—  (formule  des)  I,  p.  504. 
Lettres  de  marque 

—  ^délivrance  des),  H.  P.  313. 

—  (retrait  des),  II,  p.  ol7. 
Lettres  particulières 

—  (envoi  par  mer  des).   II,  p. 

190. 

—  envoi  sous  couvert   officiel 

des),  I,  p.  130. 
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Lettres  particulières 

—  destinées  à  des  marins,  II, 

p.  180. 
Levant 

—  (expulsion  des  échelles  du), 

I,  p.  422. 

—  (mariages  en),  I,  p.  472. 

—  (passeports  pour  le),   I,  p. 

420. 

—  (police  des  échelles  du),  I, 

p.   420. 

—  (résidence  en),  I,  p.  418. 
Levantins 

—  (protection  des),  I,  p.  451. 
Liquidation. 

-—    (comptes  de),  II,  p.  274. 

—  de  prises,  II,  p.  339  et  344. 


Liquidation 

—  de  sauvetajg^es,  II,  p.  274. 

—  de  successions,  I,  p.  204  et 

II,  p.  122,  358  et  457. 

—  des  traitements,  I,  p.  216. 

—  livre  de  détail  des  recettes 

I,  p.  388. 
Livres 

—  (achat  de),  I,  p.  256. 
Lois 

—  de  police  et  de  sûreté,  I,  p. 

410. 

—  (soumission  aux),  I,  p.  410. 

—  (traduction  des),  I,  p.  165. 

—  (transmission  des,  I,  p.  164. 
Loyers 

—  (frais  de),  I,  p.  258. 


M 


Malades 

—  laissés  à  terre,   II,  p.  60. 

—  (traitement  des),  II,  p.  154. 
Maladies  contagieuses. 

—  (informations  sur  les),  I.  p. 

512. 
Manifestes 

—  (règles  générales  sur  les), 

II,  p.  101. 

—  (remises  des),    à   l'arrivée, 

II,  p.  105. 
-—    id.    au  départ,  II,  p.  176. 
Marchandises 

—  (certificats  pour),  I,  p.  508 

à  511. 

—  (vente  des),  en  cas   d'ava- 

ries), II,  p.  202. 
Marchés  de    fournitures,   II, 

p.  9. 
Mariages 

—  (actes  de),  I,  p.  466. 

—  (actes     respectueux    pour 

les),  I,  p.  472. 

—  (autorisation  de),  I,  p.  77. 

—  (célébration  des)  I,  p.  475. 

—  (compétence  pour  les),  I.  p. 

466. 

—  (conditions  légales  des),  I, 

p.  474. 

—  (consentement  des  parents 

pour  les),  I,  p.  47Ô. 

—  d'après  les  lois  étrangères, 

I,  p.  477. 

—  des    marins   et  militaires, 

I,  p.  473. 

—  en  Levant,  1,  p.  472. 

—  entre  Français  et  étrangers, 

I,  p.  439  et  466. 

—  (oppositions  aux),  I,  p.  469. 


Mariages 

—  (publication  des),  I,  p.  467. 
Marine  marchande 

—  (rapports  avec  la),  II,    p. 

66  et  465. 
Marine  militaire 

—  (déserteurs  de  la),  II,  p.  48. 

—  (fournitures  pour  la),  II,  p. 

9. 

—  (pensionnaires  de  la),  II,  p. 

32. 

—  (rapports  avec  la),  II,    p. 

36  et  463. 
Marins 

—  absents   au  départ,   II,  p. 

173. 

—  Tavancement  des),  II,  p.  168. 

—  (débarquement  des).   II,  p. 

150 

—  (décès  des),  II,  p.  116  à  121 

et  478. 

—  (décompte  de  solde  des),  II, 

—  déserteurs,  II,  p.  170. 

—  disparus,  II,  p.  116. 

—  (embarquement  des),  II,  p. 

112  et  167. 

—  étrangers,  II,  p.  290. 

—  (feuilles  de  route  des),  I,  p. 

447. 
^    (frais  de  conduite  des),  II, 
p.  65. 

—  (frais  divers  pour  les),  II, 

p.  168. 

—  laissés  à  terre,  II,  p.  60. 

—  (lettres  particulières  adres- 

sées à  des),  II,  p.  180. 

—  malades,  II,  p.  154. 

—  (mariage  des),  I,  p.  473. 
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Marins 

—  naufragi-s,  II,  p.  232  et  261. 

—  (police  des),   11,   p.  132  et 

351. 

—  (rapatriements  des),  II,  p. 

62  et  281. 

—  (salaires  des),  II,  p.  60,  121, 

156,  164,  232  et  §35. 

—  ^secours  aux),  II,  p.  261. 

—  (traitement  des),  malades, 

II,  p.  154. 
Marques 

—  de  fabrique,  I,  p.  185. 

—  de  navires,  II,  p.  72. 
Matelots.  (Voir  Gens  de  mer, 

—  Marins.) 

MÉDECINS   SANITAIRES,     I,  p.;^515. 
MÉMOIRES  ANNUELS 

—  commerciaux,  I,  p.  181 . 

—  (envoi  de),  1,  p.  152. 

—  politiques,  I,  p.  152. 
Mers  territoriales 

—  (prises  dans  les),  II,  p.  320. 
Messagers 

-—    (frais  de),  I,  p.  255. 
Militaires 

—  (appel  des),  I,  p.  524. 

—  (certificat*  de  vie  des),  I,  p. 

537. 

—  (changement  de  résidence 

des),  I,  p.  527. 

—  (décès  des),  I,  p.  539. 

—  déserteurs,  I,  p.  534. 

—  disponibles,  1,  p.  527. 

—  (domicile   de    recrutement 

des),  1,  p.  527. 

—  d'origine  étrangère,  I,    p. 

527. 

—  (engagement  des),  I,  p.  526 

et  530. 

—  (feuilles  de  routes  des),  I,  p. 

500. 

—  (mariage  des),  I,  p.  528. 

—  (pensions  des),  I,  p.  534. 

—  (rapatriement    des),    I,  p. 

—  réservistes,  I,  p.  527. 

—  (secours  aux),  I,  p.  532. 
Ministère  des  affaires  étran- 
gères 

—  (avances  pour  le),  I,  p.  251. 

—  (budget  du),  I,  p.  211. 

—  (comptabilité  du),  I,  p.  212. 

—  (légalisations  du\  I,  p.  194. 

—  (organisation  du),  I,  p.  121 . 

—  (passeport   du),    I,  p.  122, 

142  et  193. 

—  (rapports  avec  le),  I,  p.  121. 
Ministère  de  l'agriculture  et 

DU  commerce 

—  (avances  pour  le),  I,  p.  270. 


Ministère  de  i  a  guerre 

—  (avances  pour  le),  I,  p.  266. 
Ministère  de  l'intérieur 

—  (avances  pour  le),  I,  p.  267. 
Ministère  de  la  justice 

—  (avances  pour  le),  I,  p.  271. 
Ministère  de  la  marine 

—  (avances  pour  le).  II,  p.  12 

et  26. 

—  (bureaux  du).  II,  p.  3- 

—  (comptabilité  du),  II,  p-  7. 

—  (correspondance    avec   le), 

II,  p.  1. 

—  (informations  pour  le),  II, 

p.  94. 

—  (rapports  avec  le).  H,  p.  1 

à  35. 
Minutes  d'actes  notariés,  I,  p. 

316. 
Mise 

—  en  accusation,  II,  p.  439. 

—  en  inactivité,  I,  p.  41. 

—  en  jugement,  I,  p.  42. 

—  en  liberté  des  prévenus,  II, 

p.  414. 

—  à  la  retraite,   I,  p.  41   et 

131. 
Missionnaires 

—  (embarquement  des),   I,  p. 

298. 

—  (protection  des),   I,  p.  449. 

—  (rapatriement    des),    1,    p. 

Mobilier 

—  (aliénation  du),  I,  p.  276. 

—  des  chancelleries,  1,  p.  399. 

—  de  l'Etat,  I,  p.  276. 

—  ^inventaire  du),  I,  p.  276- 

—  (recollement  du),   i,  p.  276 

et  399. 

—  (responsabilité  pour  la  con- 

servation du),  I,  p.  278. 
(Voir  Frais  de  sercice^ 
Monnaies  étrangèrbs 

—  (conversion  des),  I,  p.  166 

et  383. 
Mort-nés 

—  (actes  concernant  les),  I,  p. 

480 
Mort  violente 

—  (constatations  en  cas  de), 

I,  p.  479. 
Morues 

—  f chargement  de).  I,  p.  188. 

—  (commerce  de),  I.  p,  168 
Mousses 

—  (embarquement  de),  II,  p. 

80. 
Mouvements 

—  des  dépôts,  I,  p.  344. 

—  des  équipages,  II,  p.  150. 
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Mouvements 

—  des  fonds  publics,  I,  p.  167. 

—  des  navires,  II,  p.  77. 

—  (police  des),  II,  p.  77. 


Mouvements 

—  des   principales  marchan- 

dises, I,  p.  173. 

—  (registres  des),  II,  p.  93. 


N 


Naissances 

—  (actes  de),  I,  p.  460. 

—  (déclarations  de),  I,  p.  460. 
Nation  en  Levant,  I.  p.  426 
Nationalité 

—  (perte  de  la),  I,  p.  434. 

—  preuve  de  la),  I,  p.  415. 
Nationaux 

—  (débats    avec   les) ,    II,   p. 

375. 

—  (rapports  avec    les),   I,  p. 

Naturalisation   a  l'étranger, 

I,  p.  434. 
Naufrages 

—  des    bâtiments  de  guerre, 

II,  p.  63. 

—  id.  marchands,    II,  p.  244. 

—  (décès  en  cas  de),  II.  p.  250. 

—  (désarmement    après),    II, 

p.  230. 

—  (devoirs  des  capitaines  en 

cas  de),  II,  p.  ^4. 

—  (id.  des  consuls),  II,  p.  245. 

—  (fonds  de).  II,  p.  231. 

—  (frais  de),  II,  p.  266, 

—  (inventaire    après),    II,   p. 

250. 

—  (procès -verbal  de),   II,  p. 

250. 

—  (règles  générales  sur  les), 

II,  p.  244. 

—  (vente  après),  II,  p.  230  et 

268. 
Voir  Indemnités.  —    Nacires 
marchands.    —    Sauve- 
tages, 
Navigation 

—  (états  de),  I,  p.  169,  174,  et 

II,  p.  94. 

—  (pohce  de  la),  I,  p.  159  et  II, 

p.  132  et  351. 
Navires  étrangers 

—  (achat  de),  II.  p.  67. 

—  (rapatriements  par),  II,  p. 

Navires  de  guerre.  (Voir  Bâti- 
ments de  guerre,) 
Navires  marchands. 

—  (abandon  des),  II,  p.  127. 


—    (achat  de), 


aes),  11,  p. 
,  II,  p.  67. 


Navires  marchands 

—  (actes  dressés  à  bord  des), 

II,  p.  114. 

—  (armement  des\  II,  p.  217. 

—  (arrivée  des),  II,  p.  102. 

—  (avaries  des),  II,  p.  191  et 

212. 

—  (capture  des),  II,  p.  127  et 

313. 

—  (commandement  des),  II,  p. 

79. 

—  (condamnation  des),  II,  p. 

206  et  225. 

—  (confiscation    des),    II,    p. 

149  et  225. 

—  fcongés  des),  II,  p.  77.  ^ 

—  (correspondances  expédiées 

par),  II,  p.  190. 

—  (crimes  et  délits    commis 


sur  les),  II,  p.  139. 
^  léoart   des),  il. 


—    (départ   des),'  II,  p.  176  et 


(é^. 


(désarmements  des),  II,  p. 
223: 

Iuipages  des),  II,  p.  78 
12  et  150. 
(expédition  des),  II,  p.  177 
et  222. 

—  (exportation  des),  II,  p.  75 

et  223. 

—  (francisation  des),  II,  p.  73. 

—  (importation  des),  II,  p.  67. 

—  (manifestes  des),  II,  p.  101 

et  176. 

—  ^marques  des)  II,  p.  72 

—  rmouvements  des).  H,  p.  93. 

—  (munitions  des),  II,  p.  70. 

—  (nationalité  des),  II,  p.  67. 

—  (naufrages  des),  II,  p.  244 

et  268. 

—  neutres,  I,  p.  108, 110  et  II, 

p.  319. 

—  (noms  des),  II,  p.  72. 

—  papiers  de  bord  des),  II,  p. 

73  et  77. 

—  (passages  sur  les),  I  p,.  247. 

—  (patentes  de  santé  des),  II, 

p.  177. 

—  (pavillon  des),  II,  p.  92. 

—  (police  des),  II,  p.   132  et 

351. 


531 


TABLE   ALPHABETIQUE. 


Navires  marchands 

—  (possession  des),  à  l'étran- 

ger, II,  p.  68. 

—  f rançon  des).  II,  p.  323. 

—  (réarmement    des),    II,   p. 

236. 

—  ^réexpédition  des),  II,  p.  241. 

—  Trelâche  des),  II,  p.  llO. 

—  (réparation  des),  II,  p.  68. 

—  ^réquisition  des\  II,  p.  95. 

—  (saisie  des),  IIi  p.  225. 

—  (sauvetage  des),  II,  p.  254  et 

279. 


(séjour  des),  II,  p.  132. 
(séquestre  des).  II, 


14. 


(sortie  des),  II,  p.  176. 

—  (tonnage  de  rigueur  des), 

II,  p.  97. 

—  (vente des),  II, p.  224et225. 

—  (visite  des),  II,  p.  84. 
(Voir  A  carie  8,  —  ÈateatUB  à 

oapeur.    —    Déserteurf.  — 
Etrangers.) 
Navires  neutres 

—  (saisie  des),  I,  p.  110  et  II, 

p.  319. 

NÉGOCIANTS 

—  consuls,  I,  p.    15. 


NéaociATioNs  commerciales,  I, 

p.  160. 
Négriers 

—  (arrestation  des),  II,  p.  906. 
Neutralité 

—  (devoirs  en  cas  de),  I,  p.lBO. 
Neutres 

—  (droit  des),  I,  p.  109,  et  II, 

p   319. 

—  (saisie  des),  I,  p.  110  et  II, 

p.  319. 
Nomenclature  des  dépenses  de 

LA  marine,  II,  p.  15. 
Nomination 

—  des  agents  consulaires,  I, 

p.  79. 

—  •  des  chanceliers,   T,  P-  60. 

—  des  consuls,  I,  p.  17. 

—  des  drogmans,  I,  p   54. 

• —    desélèvesdrogmans,I,p.54. 

—  des  élèves  consuls,  I,  p.  49. 
Noms  des  navires,  II,  p.  72. 
Notables,  II,  p.  408. 
Notariat 

—  (attributions  en  matière  de), 

I,  p.  310  à  333. 
Numérotage    des    correspon- 
dances, I,  p.  126. 


Obéissance  due  aux  consuls,  I, 

p.  416. 
Objets  d'art 

—  (achat  et  envoi  en  France 

d'),  I,  p.  257. 
Obligations 

—  à  l'arrivée  des  navires  de 

guerre,  II,  p.  37. 

—  à     l'arrivée    des    navires 

marchands,  II,  p.  102. 

—  des  chanceliers,  I,  p.  64. 

—  des  drogmans,  I,  p.  57. 

—  des  élèves  consuls,  I,  p.  51. 

—  des  élèves  drogmans,  I,  p. 

57. 

—  de  l'uniforme,  I,  p.  85. 
Officiers  de  l'état  civil 
Officiers  mariniers 

—  (obligations  des),  I,  p.  454. 

—  (débarquement  des),  II,  p. 

158. 
Oppositions 

—  (délais  pour  les),  II,  p.  396. 

—  (forme  des),  II,  p.  396. 


Oppositions 

—  aux  jugements,   II,  p.  396, 

426  et  434. 

—  aux  mariages,  I,  p.  469. 

—  de  la   partie  civile,   II,  p. 

426. 

—  du  procureur  général  de  la 

cour  d'Aix,  11,  p.  427. 

—  sur  les  traitements,   I,  p. 

228  et  268. 
Ordonnancement  des  dépenses, 

I,  p.  213. 
Ordres  d  embarquement,   I,  p. 

298  et  II,  p.  186. 
Ordres  étrangers,  I^  p.  156. 
Origine 

—  (certificats  d*),  I,  p.  506. 
Orphelins 

—  (pensions  et  secours  des)j 

I,  p.  235. 
Otages,  II,  p.  324. 
Outrages  contre  les  consuls, 

I,  p.  417. 
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Pain 

—  (prix  courant  du),  î,  p.  191. 
Papiers  de  bord 

—  (délivrance  des),  II,  p.  218 

et  236. 

—  (dépôt  des),  II,  p.  105. 

—  provisoires,  II,  p.  236. 

—  (retrait  des),  II,  p.  230. 
Paquebots-poste 

—  (correspondance  par  les,  I, 

p    302 

—  (détention  des),  I,  p.  302. 

—  (embarquements    sur   les), 

I,  p.  Si98. 

—  (intervention  dans   le  ser- 

vice des),  I,  p.  295. 

—  (passage  sur  les),  I,  p.  247 

298  et  300. 

—  (privilégies  des),  I,  p.  302. 

—  (protection  et  surveillance 

des),  I,  p.  296. 

—  (rapatriements  par  les),  I, 

p.  298  et  II,  p.  286. 

—  (réquisition  des),  I,  p.  300. 

PàQUETS  OFFICIELS 

—  fcontre-seing  des),  I,p.  290. 

—  (expédition  des),  I,  p.  290. 

—  (poids  réglementaire  des), 

I,  p.  291 . 
Partie  civile.  (Voir  Jugements.) 
Parts  de  prises 

—  ^cession  de),  II,  p.  346. 

—  (répartition  de),   II,   p.  340 

et  344. 
Passagers 

—  (débarquement  des),  II,  p. 

X  X  A  % 

—  (embarquement  des),  II,  p. 

184  et  298. 

—  laissés  à  terre,  II,  p.  180  et 

184. 

—  (position  des)  sur  les  navi- 

res de  guerre,  II,  p.  54. 
Passages 

—  (réquisitions    de),  I,  p.  298 

et  II,  p.  56  et  186 

—  sur  les  navires  de  guerre, 

I,   p.  247  et  II,  p.  53  et 
56. 

—  sur  les  navires  marchands. 


I,  p.  247. 
—    sur  lei 


les  paquebots-poste,  I, 
p.  247. 
Passeports 
—    (attributions  pour  les),  I,  p. 
489. 


Passeports 

—  (compétence  pour  les),  I,  p. 

490 

—  (considérations     générales 

sur  les),  I,  p.  489. 

—  (délivrance  des)  en  France, 

I,  p.  193  et  420. 

—  (id.)  à  l'étranger,  I,  p.  490. 

—  (id.5  pour  le  Levant,  I,  p. 

—  (libellé  des),  I,  p.  497. 

—  pour  les  étrangers,  I,   p. 

494. 

—  pour  les  marins,  I,  p.  500. 

—  pour   les  militaires,   I,  p. 

500. 

—  (refus  de),  I,  p.  492. 

—  (registres  des),  I,  p.  496. 
--    (visa  des),  I,  p  193  et  494. 

Patentes  de  protection,  I,  p, 

453. 
Patentes  de  santé 

—  ^changement  de),  I,  p.  522. 

—  (délivrance  des),  I,  p.  518  et 

II,  p.  177  et  179. 

—  (libellé  des),  I,  p.  520. 

—  (obligations  relatives  aux), 

I,  p.  517. 

—  (ratures  et  surcharges  des), 

I,  p.  521 

—  (visa  des),  I,  p.  520  et  II,  p. 

177. 
Pavillon 

—  (abaissement   du),   I,    p. 

105. 

—  (entretien  du),  I,  p.  261 . 

—  hiérosolymitain,  il,  p.  96. 

—  des  navires  de  guerre,  II, 

p.  40. 

—  id.  marchands,  II,  p.  92. 
Payoisement  des  navires,  II,  p. 

40. 
Payements 

—  des  droits  de  chancellerie, 

I,  p.  387. 

—  pour  frais  de  service,  I,  p, 

251. 

—  pour  les  invalides,  II,  p.  31. 

—  pour  la  marine,  II,  p.  12  et 

26. 

—  de  salaires,  II,  p.  164. 
Pêches  de  la  baleine  et  ca- 
chalot, II,  p.  298  à  300. 

Pêches  de  la  morue 

—  (armements  pour  la),  II,  p. 

291  et  297. 
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PÊCHE  DE  LA  MORUE 

—  déclaration  de  départ,  II, 

p.  296. 

—  (importation   des  produits 

de  la),  II,  p  292. 

—  (primes  pour  la),  II,  p.  291. 

—  (réexportation  de  produits 

de  la),  II,  p.  294. 

—  Tsels  pour  la),  II,  p.  296. 

—  (vente  des  produits  de  la), 

II,  p.  295. 

PÉNALITÉS 

—  en  matière  de  contraven- 

ventions,  délits  et  crimes, 
II,  p.  440  et  442. 
Pensionnaires 

—  (certificats  de  vie  des),  II, 

p.  34. 

—  civils,  I,  p.  229. 

—  de  la  marine,  II,  p.  32. 

—  militaires,  I,  p.  534. 

—  (séjour  à   l'étranger   des), 

II,  p.  33. 
Pensions 

—  (comptabilité    des),    I,    p. 

236. 

—  (cumul  des),  I.  p.  232. 

—  de  la  marine,  II,  p  32. 

—  des  militaires,  I,  p.  534. 

—  d'orphelins,  I,  p.  235. 

—  (payements  de).  H,  p.   35. 

—  de  retraite,  I,  p.  231. 

—  de  veuves,  I,  p.  235. 

—  (quotité  des),  I,  p.  233. 

—  (règles  générales  sur  les), 

I,  p.  231 . 

—  (retenues   pour   les),    I,  p. 

229. 
Perception  dp.  ciiancei.lerie 

—  (contrôle  des),  I,  p.  395, 400 

et  404. 

—  (conversion  des),  I,  p.  386, 

—  (encaissement    des),  I,  p. 

387. 

—  (évaluation  du  change  pour 

les),  I,  p.  383. 

—  (justifîcation  des),  I,  p.  395. 

—  (observations  générales  sur 

les),  I,  p  354. 

—  f registre  des),  I,  p.  387. 

—  (relevés   périodiques    des), 

I,  p.  402. 

—  (tarif  des),  I.  p.  358. 

—  (vérification  des),  I,  p  404. 

—  versement  au    trésor  des), 

I,  p.  393 
Perse     (juridiction     consulaire 

en),  H,  p.  449 
Personnel 

—  (correspondance  sur  le),  I, 

p.  154. 


Personnel 
~    (demandes  de,  I,  p.  155. 
— •    (questions  de),  I,  p.  155. 

—  (états  du),  I,  p.  222. 
Pertes    sur   le  change,    I,   p. 

271  et  394. 
Petite  tenue  d'uniforme,  I,  p. 

85. 
Pièces  justificatives 

—  de  comptabilité,   I,   p.   251 

et  4Câ. 

—  de  dépenses,  I,  p.    251  et 

402. 

—  de  dépôts,  I,  p.  335  et  351. 
Piraterie 

—  (compétence    en      matière 

de),  II,  p.  302. 

—  (règles    générales  sur  la), 

II,  p,  302. 
Places  d'honneur,  I,  p.  120. 
Pliage    des    dépèches,     I,    p. 

127. 
Police 

—  d'assurance,  I,  p.  321. 

—  d'audience,    II,  p.   387  et 

431. 

—  des  bâtiments  de  guerre, 

II,  p.  44. 

—  (correspondance  sur  la),  I, 

p.  159. 

—  de  la  course.  II,   p.  318. 

—  des  échelles,  I,  p.  420. 

—  de  la  navigation,  I,  p.  159 

et  II,  p.  77,  132  et  317. 

—  des  pèches,  II,  p.  291. 
Police  sanitaire 

—  (attributions     en    niatière 

de),  I,  p.  286,  512,  et    II, 
p.  111. 

—  (responsabilité  des   agents 

pour  la),  I,  p    512  et  517, 

—  sur  les  frontières  de  terre, 

I,  p.  523. 
Population  française 

—  (immatriculation  de  la),  I, 

p.  439. 

—  (tableau  périodique   de  la), 

Porteurs    d'expédition,  II,  p. 

79. 
Poste 

—  (envois  par  la).  I,p.  132. 

—  (frais  de,  I,  p.  253. 
Préfets 

—  (rapports  avec    les),   I,  p. 

Prérogatives  (Voir  Prieilègex). 
Préséance   des  consuls   entre 

eux,  I,  p.  118. 
Présents  (Voir  Et  rennes  etDo- 
natives). 
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Prêtres 

—  (embarquemeat  des),  I,  p. 

298. 

—  (protection  des),  I,  p.  449. 
Prévenus 

—  ^arrestation  des,  II,  p.  414. 

—  (assignation    des),    II,    p. 

416. 

—  (comparution   des),  II,  p. 

428. 

—  (confrontation  des),   II,  p. 

419. 

—  (conseils  des),  II,  p.  421. 

—  contumaces,  II,  p.  423. 

—  (défenseurs  des),  II,  p.  421. 

—  (envoi  en  France  des),  II, 

p.  438. 

—  (interrogatoire  des),  II,  p. 

416. 

—  (jugement  des),  II,  p.  438. 

—  (mise  en  liberté  des),  II,  p. 

414. 
Primes  pour  les  pêches,  II,  p. 

291. 
Prises 

—  à  partie,  I,  p.  42. 

—  de  corps,  II,  p.  438. 

—  de  possession    d'un  poste, 

I,  p.  43,  70,  93  et  96. 
Prises  maritimes 

—  (armement  de),  II,  p.    313. 

—  (attributions  pour  les),  II, 

p.  327. 

—  ^caisse  des),  II,  p.  31 . 

—  (carg[aison  des),  II,  p.  335. 

—  (cession  de),  II,  p.  346. 

—  (compétence  en  matière  de), 

II,  p.  336. 

—  (comptes  de), II.  p.  344  et 

346. 

—  (correspondance  sur  les),  I, 

p.  U7  et  II,  p.  334 

—  dans  les  mers  territoriales, 

II,  p.  320. 

—  (dépenses  pour  les),  II,  p. 

—  (dépôts  de),  II,  p.  336. 

—  ennemies    II,  p.    319. 

—  rétats  des),  II,  p.  334. 

—  (envoi  des),   au   port  d'ar- 

mement, II,  p.  321. 

—  (interrogatoire  en  matière 

de).  II,  p.   331 . 

—  (liquidation  des),  II,  p.  339 

et  343. 

—  (mise  sous  scellés  des),  II, 

p.  335. 

—  neutres,  II,  p.  319. 

—  (parts  de),  II,  p.  343. 

—  (procédure  pour  les),  II,  p. 

329  et  333. 


II 


Prises  maritimes 

—  (produits  de),  II,  p.  342. 

—  rançonnées,  II,  p.  323. 

—  recoussées,  II,  p.  321. 

—  (répartition  de),  II,  p.  34  ) 

et  344. 

—  sans  lettre  de  marque,  II. 

p.  318. 

—  sous   pavillon  tiers,  II,  p. 

318. 

—  (transaction  en  matière  de), 

II,  p.  333 

—  (vente  provisoire   des),  II, 

p.  335  et  338. 
Prisonniers  de  ouerre 

—  (conservation  des),  II,  p. 

325. 

—  de  corsaires,  II,  p.  322. 

—  réchange  des).  II,  p.  326. 

—  (remise  des),  II,  p.  326. 

—  retenus  en   otage,    II,   p. 

323. 
Prisons 

—  (frais  de),  I,  p.  259  et  II,  p. 

172. 
Privilèges  et  immunités 

—  des  agents  consulaires,   I, 

p.  81. 

—  des    bâtiments  de  guerre, 

II,  p.  44. 

—  des  consuls,  I,  p.  6. 

—  de  l'immatriculation,  I,  p. 

440. 

—  des  paquebots,  I,  p.  302. 
Prix  courants 

—  des  assurances,  I,  p.  177. 

—  des  bestiaux,  I,  p.  191 . 

—  des  changes,  I.  p.  177. 

—  des  fonds  publics,  I,  p.  167. 

—  du  fret  maritime,  I,  p.l77. 

—  du  pain,  I,  p.  191. 

—  des   principales    marchan- 

dises, I,  p.  177. 

—  des  valeurs  mobilières.  I, 

p.  167. 

—  de  la  viande,  I,  p.  191. 

—  (états  de),  I,  p.  177. 
Procédures  administratives 

—  d'avaries.  II,  p.  190  à  216. 

—  de  prises,  II,  p.  329  à  333. 

—  de  sauvetages,  II,  p.  254  à 

279. 
Procédures  judiciaires 

—  (clôture  des),  II,  p.  419. 

—  (communication  des),  I,  p. 

202 

—  (envoi  en  France  des),  I,  p  . 

202  et  II,  p.  427. 

—  (instruction  des),  II,  p.  350 

à  442. 

—  par  contumace,  II,  p.  424. 
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«.   -     -^   •-    i.   ^    -.^u.  —  «n  ck»  4ie  mpCiiK  de  reU- 
:.Br   >       ..   .  •     Z^   Sê:,  'Al.  --»:■«.  1,  p.  448. 

w    '5'-  —  «a  Litvast,  I.  p.  449. 

-r    ..ï».r-i.  z.   X   ,ï     *  A  —  *im--:e  de  la>,  I,  p.  445. 


—     ?»=^-e  de),  I.  p  453. 
—     .c   j.si..i*T-.;.  I.     1.    1.  *r  :î  —     ir^i!xje  de  ia},  I,  P-  '♦ÏS. 


3. 


"^^       •■*         ■  ■      »    ■■  ».   .      Il 


.^itirrrs   :>3rraE  ixs   ooxsuls. 


^■x.  ^- 


^lîïT'^  :  AVAXIE5,  II,  p.  195. 

..   -     -v^  —     '•nrva-  -- ,  I,  p.  122. 

•^-.    !..  :r^  —    11»    AAes  nocaiiés,  I«  p. 


r^.^^  -     .   "    -  —    lis*  itt^vchc^  I,  p.  135. 

~     ^«-^  -r^...^   -»s    .    '     -*4  ''i-iLM:»,  .-'•  v^  rtaioriQL'ES,  I,  p. 

—     ...-^     *     -->      *     "S»     .    1.        ^•iîu.i:r^'i  ^d:s  Ji:«EifE3rrs,  II,  p. 


—  >*c  "  ■  i       .  '   -4*:.  — ^    X  "i^  r  ' I»  P- 

—  '      '                  :         .      *     -^*     -              —  '*•>»•  *''"^-«*.  I,  p    142. 

^»  .  ..*.    r*  »  «wliTHK  FOI'»  II«OIT 

V    %;    -       '  ^  '«5    >a-a3Kni  r«iE,   I,  p. 

—  ••5*.  .^":.  ■  ■     *^  "^ir  ï"^.    •  2^•^ 


t.  .  "v  .  •    -iiL  —    i»*'s  nii.rjiis  àaiiçijs*  n,  p. 

—  '  ^-.-v  o     '  '•..•->-  -^."  »>•  —     *»•*  ii,ii.'^ji.:r«R.  1.  p.  S32. 

—  'r^.*    *►  «i  .    i*    î«  ^i —  '  ^^^^ 

—  .1^    *      -  -    •.  'v    .  -    ^  •■:'»ii£»î»-^  II.  p 


L»  ,  k 


.^  *^MH^iil^  il.  !• 


—    nu.^  luiojue-tt^iis-fosie.  II,  p. 


j   ^«-       .       ^   '*•  —     Ta*-    :»^^.    ZZ    J    âC. 

— ^      --..--  »    î    ^1  —    a*ur      lit  II .  arétT'*..  U, 
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Rapports  des  consuls 

—  avec  les  autorités  adminis- 

tratives, h  P-  286. 

—  avec  les  autorités  françai- 

ses, I,  p.  279. 

—  avec  les  autorités  mariti- 

mes, I,  p.  289. 

—  avec  les  autorités  sanitai- 

res, I,  p.  286. 

—  avec  les  autorités  territo- 

riales, I,  p.  96. 

—  avec  le  cabinet,  I,  p.  141. 

—  avec  les  chefs  d'établisse- 

ment, I,  p.  279. 

—  avec  leurs  collègues  étran- 

gers, I,  p.  113. 

—  avec  leurs  collègues  fran- 

çais, I,  p.  113  et  279. 

—  avec  la   direction  des  ar- 

chives, I,  p.  192. 

—  avec  la  direction  des  con- 

sulats, I,  p.  154. 

—  avec  la  direction  du  conten- 

tieux, I,  p.  144. 

—  avec  la  direction  des  fonds, 

I,  p.  210. 

—  avec  la  direction  politique, 

I,  p.  144. 

:   —    avec    les     gouvernements 
territoriaux,  I,  p.  89. 

—  avec  la  marine  marchande, 

II,  p.  66. 

—  avec  la  marine  militaire,  II, 

p.  36. 

—  avec  le  ministère  des  affai- 

res étrangères,  I,  p.  121. 

—  avec  le  ministère  de  la  ma- 

rine, II,  p.  1. 

—  avec  les  missions  diploma- 

tiques, I,  p.  279  et  281. 

—  avec   les   nationaux,  I,  p. 

409. 

—  avec    les    particuliers    en 

France,  I,  p.  293. 

—  avec    les  paquebots-poste, 

1,  p.  295. 

—  avec  les  préfets,  I,  p.  292. 

—  avec  leurs  subordonnés,  I, 

p.  52. 

—  en  cas  de  guerre,  I,  p.  118. 

—  en   cas  de  troublés  politi- 

ques, I,  p-  114. 

—  exceptionnels,  I,  p.  117. 

—  officiels,  I,  p.  114. 

—  officieux,  I,  p.  115. 

—  privés,  I,  p.  115. 
Rappohts  de  mer 

—  à  l'arrivée.  I,  p.  297  et  II, 

p.  102  et  329. 

—  en  cas  d'abandon,  II,  p.  130. 

—  en  cas  d'avaries,  II,  p.  191. 


Rapports  de  mer 

—  en  cas   de  capture,  II.  p. 

130  et  329. 

—  en  cas  de  naufrage,  II,  p. 

244. 

—  en  cas  de  relâche,  II,  p.  110 

et  193. 

—  des  paquebots,  I.  p.  297. 
Ratures 

—  des  actes  notariés,  I,  p.  318. 

—  des  patentes  de  santé,  I,  p. 

521. 
Rayas 

—  (protection  des),  I,  p.  450. 
Réarmements,  II,  p.  236  à  243. 
Recensement  de  la  population 

FRANÇAISE,  I,  p.  187. 
Recettes  de  chancellerie,  I,  p. 
358. 

—  (bordereau        récapitulatif 

des),  I,  p.  402. 

—  (contrôle  administratif  des\ 

I,  p.  405. 

—  (financier),  I.p.  404. 

—  (conversion  des),  I,  p.  383. 

—  (états  de).  I  p.  402. 

—  (justification  des),  I.  p.  395. 

—  (livre  de  détail  des),  I,  p. 

388. 

—  (perception  des),  I,  p-  387. 

—  (registre  des),  I,  d  387. 

—  (remboursement  aes),  I,  p. 

391. 

—  (vérification  des),  I,  p.  391. 

—  (versement  au  trésor  des), 

I,  p.  393. 
Recettes  des  invalides,  II,  p.  28. 
Réclamations  particulières,  I, 

p.  157,  198  et  206. 
Régolement 

—  d'inventaires,  I,  p.  276  et 399. 

—  de  témoins,  II,  p.  419. 
Reconnaissance  d'enpants 

—  (acte  de),  I,  p.  463. 

—  (conditions   requises    pour 

la),  I,  464  et  477. 
Recours  en  cassation,  II>  p.  434. 
Rbcousses,  II,  p.  321. 
Recouvrements 
—•    de  créances,  I,  p.  206. 

—  (frais  de),  I,  p.  271. 

—  de  sauvetages.  II,  p.  268. 
Recrutement,  I,  p.  424  et  524. 
Refus 

—  <ie  passeport,  1,  p.  492. 

—  de  visa,  I,  p.  495. 
Registres 

—  à  souche,  I,  p.  388. 

—  (altération    (Tes).  I,  p.  459. 

—  d'actes  notariés,  I,  p.  186  et 

315. 
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Keoistres 

—  de  chancellerie,  I,  p.   387. 

—  de    correspondance,   I,   p. 

137. 

—  de  détail  des  recettes,  I,  p. 

388. 

—  de  rétat  civil,  I,  p.  457. 

—  d'immatriculation,  I,  p.  441. 

—  des  mouvements  de   navi- 

res, II,  p.  93. 

—  d'ordre,  I,  p.  137. 

—  des  passeports,  I,  p.  497. 

—  des  recettes  de  cnancelle- 

rie,  I,  p.  387. 

—  de  transcription,  I,  p.  137. 

—  (destruction  des),  I,  p.  459. 

—  (envoi  en  France  des),  I,  p. 

458. 

—  (forme  des),  I,  p.  306. 

—  (nombre  des),  I,  p.  306. 

—  (tenue  des),  I,  p.  306. 

RÈGLEMENTS  COMIIERCIAUX 

—  (envoi  des),  I,  p.  164. 

—  (traduction  des),  I,  p.  165. 
Relâches  des  navires 

—  forcées,  II,  p.  110  et  209. 

—  (obligations  en  cas  de),  II, 

p    183  et  209. 

—  simples,  II,  p.  110. 
Relations  des  consuls 

—  exceptionnelles,  I,  p.  117 

—  officielles,  I,  p.  114. 

—  officieuses,  I,  p.  115. 

—  particulières,  I,  p.  113. 
Relations  diplomatiques 

—  (interruption  des),  I,  p.  106. 
Religieux 

—  (embarquement  des),  I,  p. 

263  et  298. 

—  (protection  des),  I,  p.  449. 
Remboursement 

—  de   cautionnements,   I,  p. 

69. 

—  de  dépôts,  I,  p.  344  et  350. 

—  de  dépenses,  I,  p.  251  et  II, 

p.  13. 
Remise  du   service,  I,  p.  43,  93 

et  96. 
Remplacement 

—  des  capitaines,  II,  p.  162. 

—  des  papiers  de  bord,  II,  p. 

Renvois 

—  des  actes  notariés,  I,p.  318. 

—  des   Français  des  écn elles, 

I,  p.  422. 
Réparation 

—  des  avaries,  II,  p.  196. 

—  des  édifices  de  l^tat,  I,  p. 

258. 

—  des  navires,  II,  p.  68. 


Répertoire   des    actes    nota- 
riés, I,  p.  319. 
Reprises  db  navires 

—  par  les  bâtiments  de  guer- 

re, II,  p.  321. 

—  par  les  corsaires,  II,  p.  321. 

—  par  les  équipages,  II,  p. 

322. 

—  par  les  prisonniers,  II,  p. 

322. 

—  sur  les  pirates,  II,  p.  S22. 
Réquisition 

—  des  bâtiments  de  guerre,  II, 

p.  59. 

—  d'embarçiucment,  II,  p.  186. 

—  des  navires  marchands,  II, 

p.  95. 
^-    de  passage,    II,   p.  56  et 

—  de  rapatriement,  II,  p.  281. 
Résidence 

—  à  l'étranger    des  pension- 


—  en  Levant 


i,  p.  3 


418. 


naires,l,j).  534. 
ï  Levant 
Responsabilité 

—  des  agents,  I,  p.  138. 

—  des  dépositaires,   I,  p.  335 

eiM2. 

Ressort  des  chancellbribs,  I, 
p.  313. 

Retenues  par  mesure  discipli- 
naire, I,  p.  229. 

Retenues  pour  les  pensioks 
civiles,  I,  p.  229. 

—  par  mesure  disciplinaire,  I, 

p.  229. 
Retrait  de  dépots,  I,  p.  344. 
Retraites 

—  des  chanceliers,  I,p.  231. 

—  des  consuls,  I,  p.  41  et  231. 

—  des  drogmans,  1,  p.  231. 

—  (mises  en),  I,  p.  41  et  231. 

—  (quotité  des).  1,  p.  233. 

—  (retenues  pour  les),  I,  p. 

229. 

—  (règles  générales  sur  les), 

I,  p.  231. 
Revendication  de  sauvetages, 

II,  p.  266  et  272. 
Révocation 

—  des  agents  consulaires,  I, 


—  des  chanceliers,  I,  p.  64. 

—  des  consuls,  I,  p.  41. 

—  des  drogmans,  î,  p.  57. 

—  des   élèves   consuls,    I,  p. 

51. 

RÔLES 

—  (longueur       réglementaire 

des),  I,  p.  358  et  359. 

—  (taxations  par),  I,  p.  359. 
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RÔLES  d'Équipage, 

—  (délivrance  et  dépôt   des)^ 

II,  p.  150,  217  et  218. 

—  (renouvellement  de)  JI,p.l78 


Rupture 

—  de  relations,  I,  p.  448. 

—  de  voyage,  II,  p.  160. 


Saisie-arrêt 

—  sur  les  traitements,  I,  p. 

228. 
Saisie  de  navires.  I,  p.  110  et  II. 

p.  149  et  m. 
Salaires 

—  (cession  de)^  II,  p.  166. 

— -    des  marins  débarqués,  11^ 
p.  156. 

—  id.  décédés,  II,  p.  121. 

—  id.  déserteurs,  II,  p.  173. 

—  id.  naufragés,   11^  p.  232  et 

235. 

—  (payement  des)  en  cours  de 

voyage,  II,  p.  156. 

SaLUTS  des  liATIlf  ENTS  DE  OUBR- 
RE,  II,  p.  37. 

Santé  publique     (Voir  Police 

saniicUre.) 
Sauvetages 

—  (administration  des),  II,  p. 

255  et  470. 

—  (compte  de},  II,  p.  274. 

—  (dépenses  ae;,  II,  p.  260. 

—  aes  b&timents  de  guerre,  II, 

p.  65. 

—  des  navires  marchands,  II, 

p  254. 

—  (frais  de),  II,  p.  266  et  277. 

—  (justification   de   dépenses 

pour),  II,  p.  277  et  279. 

—  (liquidation  des),  II,  p.  274. 

—  (opérations  de)^  II,  p.  254. 

—  par  les   intéressés,  II,  p. 

257. 

—  (produits  de),  II,  p.  255  et 

268. 

—  (recouvrements  en  cas  de), 

II,  p.  268. 

—  (répartition  de  frais  de),  II, 

p.  266. 

—  (revendication  de  produits 

de),  II,  p.  262  et  272. 

—  (secours  en  cas  de),  II,  p. 

261. 

—  (vente  de  produits  de),  II, 

p.  268. 
(Voir  indemnités). 
Scellés 

—  (apposition   en  matière  de 

prises  des),  II,   p.  329. 


Scellés 
—    (id.    id.  de  successions),  II, 
p.  358. 

—  (levée  en  matière  de  prises 

des),  II,  p.  335. 

—  (id.    id.     de   successions), 

II,  p.  362. 
Secours 

—  annuels,  I,  p.  275. 

—  aux  équipages,  II,  p.  261 

et  283. 

—  aux  indigents,  I,  p.  262 

—  aux  militaires,  I,  p.  532. 

—  aux  orphelins,  I,  p.  235. 

—  aux  veuves,  I,  p.  235, 
(Voir  Frais  de  seroice). 

Secrétaires  interprètes,  I,  p. 

54. 
Seing-privé 

—  (actes  sous),  I,  p.  330. 

SÉJOUR 

—  (autorisation  de),  pour  les 

pensionnaires.  II,  p.  33. 

—  (frais  de),  pour  les  ajgents 

vice-consuls,  II,   p.  476, 

—  des  navires,  11^    p.  43  et 

132. 
Sels 

—  (embarquement  de),   pour 

la  pèche,  II,  p.  295. 
Sentences  consulaires 

—  en  matière  de  simple  poli- 

ce, II,  p.  428. 
Séquestre  de  navires,  II,  p.  149. 
Serment  des  chanceliers,  l,  p. 

70. 
Service  consulaire 

—  (prise  du),  I  p.  154. 

—  (remise  au),  I,  p.  43 
Service  militaire,  l,  p.    437  et 

524. 
Signalement    des  passeports, 

I,  p.  497. 
Signature 

—  des   dépèches,  I,  p.  124  et 

193. 

—  (légalisation  des),  I.  p.  503 

et  505. 

—  (type  de),  I,  p.  194. 
Significations  judiciaires,    II > 

p.  396. 
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Solde 

—  (décompte  de).    II,   p.  121, 

156,  164,  232  et  235. 

SOLVIT   DBS   PERCEPTIONS   DE 
CHANCELLERIE,  I,  p.  390. 

Soumission  aux  lois,  I,  p.  410. 
Stations  navales 

—  (allocatioDS  pour  les),   II, 

p.  43. 

—  (appel  aux),  I,  p.  105  et  II, 

p.  57. 
Statistique    militaire,    I,   p. 

145. 
Style 

—  des    actes  notariés,  I,   p. 

318. 

—  des  communications  écri- 

tes, I,  p.  102. 

—  des  dépèches  et  rapports, 

I,  p.  134. 
Subordination 

—  des    chanceliers,  I,  p.  64. 

—  des  élèves  consuls,  I,  p.  52. 

—  réciproque  des    agents,  I, 

p.  33  et  280. 
Subventions   et     secours     de 
route,  I,  p.  262. 


Successions 

—  ab  intestat,  II»  p.  362. 

—  (administration    des),    par 

.  les    agents  consalaÎFes, 
II,  p.  457. 

—  (id.)  par  les  consuls,  II,  p. 

358  et  401. 

—  de  passagers    décédés  sur 

les  pa<iuebots,  II,  p.  125. 

—  (inventaire  des),  II,  p.  117. 

—  (liquidation  des),  II,  p.  122. 

—  maritimes,  II,  p.  122  et  1  fô. 

—  (produits  de).  II,  p.  366. 

—  (renseignements    sur    lea), 

I,  p.204. 

—  testamentaires,  II,  p.  361. 
Surcharges 

—  d'actes  notariés,  I,  p.   318. 

—  de  patentes,  I,  p.  521 . 
Surveillance    des    paquebots, 

I,  p.  296. 
Suspension 

—  des  agents  consulaires,   I, 

p.  82. 

—  des  chanceliers,  I,    p.  64. 

—  des  drogmans,  I,  p.  57. 

—^    des  élèves  consuls,  I,  p.  51. 


Tabacs 

—  (Informations  sur  les),  I,  p. 

168. 
Tableaux  périodiques 
<—    des  agents  consulaires,  I, 
p.  186. 

—  des  assurances,  I,   p.   177. 
-*    des    chemins  de  fer,  I,  p. 

178. 

—  des  commis  de  chancelle- 

rie) I,  p.  186. 

—  du    cours  des  changes,    I, 

p.  177. 

—  id.  des  fonds  publics,  I,  p. 

167. 

—  id.  du  fret,.I,  p.  178. 

—  id.  des  valeurs  mobilières, 

I,  p.  167 

—  des  exportations,  I,  p.  171. 

—  des  importations,  I,  p.  171. 

—  du  mouvement  général  des 

marchandises,  I,  p.  176. 

—  de  la  navigation,  I,  p.  174. 

—  de  la  popmation  française, 

1,  p.  187. 
—    des  principales  industries, 
I,  p.  176. 

—  id.  marchandises,  I,  p.  173. 
(Voir  Etats  périodiques). 


Tarif  des  chancelleries 

—  (annexes  du),  II,  p.  379 

->    ^application  du),  1,  p.   358. 

—  (exceptions  au),  I,  p.  379  et 

380. 

—  (interprétation  du),   I,    p. 

359. 

—  (règles  générales   sur   le), 

I,  p.  358  et  359. 
Taxations.  (Voir  Indemnités.  — 

Inoalides.) 
Taxes  de  chancellerie 

—  (application  des),  I,  p   359. 

—  (conversion  des),  I,  p.  383. 

—  (évaluation  du  change  pour 

les),  I,  p.  383. 

—  (exemption  des),  I,  p.  380. 
'  —    (perception  des),  I,  p.  387. 

—  (réduction  des),  I,  p.  380. 

—  (solvit  des),  I.  p.  3Ô0. 
Télégraphe,  I,  p.  133  et  254. 
Témoins 

—  à  décharge,  II,  p.  423. 

—  (confrontation  des),  II,p.419 

—  instrum  entai res,  I,  p.  314. 

—  (interrogatoire  des).  Il,  p. 

417. 

—  (récolement  des),  II,  p.  419. 

—  reprochés,  II,  p.  422. 
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Tenue 

—  des  chancelleries^  I,  p.  305. 

—  des  registres,  I,  p.  306. 
Testaments 

—  (assistance    des  chefs   de 

poste  pour  la  réception 
des),  I.  p.  323. 

—  (compétence  pour   les),  I, 

p.  322. 

—  (conservation  des),    I,   p. 

328 

—  (dépôt  des),  I,  p.  329. 

—  dressés  en  mer,  I,  p.  329  et 

II,  p.  46. 

—  (envoi  en  France  des),  I, 

p.  328. 

—  maritimes,  I,  p.  328  et  II, 

p.  46. 

—  mystiques,  I,  p.  325. 

—  olographes,  I,  p.  323. 
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